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72 bis. Les personnes appelées, à défaut d'enfants légitimes, à la 
succession de l'enfant naturel ne sont que des successeurs 
irréguliers — tenus comme tels à obtenir l'envoi en pos- 
session, ib. 

73. Division de la matière. 90 

Section I. 

Des droite éêi enfant» naturels sur ks 6t>fis de leur père ou mers, et de 
la sueeesêien awo enfants natwreh déeédée sans postMti* 

8 *. 
Droits des enfants ruiturels, 

74. Les enfants naturels ne sont pas héritiers. — Ils ont des droits 

sur les biens de leur père ou mère décédés — à la condition 
d'une reconnaissance légale. -*<• {Is n'ont aucun droit sur las 
biens des parents de leur père ou mère. Art. 9SS. 90 

71 bU. I. Notions historiques. 94 

74 bis. IL Nature du droit de rtnfoat nilturel sur les biens de ses 
père OM mère décédés. i6. 

74 bis. m. L'enfant naturel a droit à des aliments du vivant de ses 
père 9U mère. 92 

74 bis. IV. Le jugament qui statue enr la filiation naturelle produit 
les mêmes effets que la reconnaissance volontaire. L$ juge* 
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ment peut intervenir utilement après rouyerture de la suc- 
cession. 93 
7i bis. y. La filiation naturelle ne rattache point à la famille, mais 

elle se transmet à la postérité légitime de l'enfant naturel. 91 

75. L'enfant naturel a des droits plus ou moins étendus, suivant la 

qualité des héritiers légitimes. — H prend tout à défaut d'hé- 
ritiers. Art. 959 , 9 M. ib, 

75 bis, I. Pour détenniner les droits de l'enfant naturel , il faut con- 
sidérer la qualité des parents légitimes, venant à la suc- 
cession, ib, 

75 bis. IL Quid si l'enfant naturel est en concours avec les petits- 
enfants du défunt, venant de leur chef? 95 

75 bis. III. Concours de l'entent naturel avec un ou plusieurs en- 
fants légitimes. 96 

75 bis, IV. Difficulté pour le cas de concours de deux ou plusieurs 

enfants naturels avec les enfants légitimes. t6. 

75 bis. y. Avantages et inconvénients du système dit de réparti- 
tion. — Solution qui a prévalu dans la pratique. 97 

75 bis, yi. Concours de l'enfant naturel avec les ascendants ou les 
collatéraux. — Les droits de la famille légitime sont indé- 
pendants alors du nombre des enfants naturels. 98 

75 bis, yil. Les neveux du défunt ont les mêmes droits que les 
frères et sœurs, soit qu'ils viennent par représentation , soit 
même qu'ils viennent de leur chef. Arrêts en sens contraire. 99 

75 bis, yill. La part attribuée à l'enfant naturel réduit proportion- 
nellement les droits respectifs des parents légitimes. — Le 
père ou la mère en concours avec des frères, sœurs ou ne- 
veux , n'aurait pas alors sa réserve entière. 400 

75 bis, IX. S'il existe des ascendants dans une ligne et des collaté- 
raux dans l'autre, l'enfant naturel prendra moitié dans la 
première et trois quarts dans la seconde. — Comment appli- 
querait-on alors l'article 754 ? 4 04 

75 bis, X. Mais s'il n'y a de parents que dans une seule ligne, 

l'enfant naturel ne profitera pas de la part afférente à l'autre. 402 

76. Les droits de l'enfant naturel sont calculés sur ce qu'il aurait 

s'il était légitime. — Déductions de ce principe. ib, 

76 bis. I et II. L'enfant naturel profite du rapport opéré par les 

enfants légitimes. Il peut môme exiger d'eux le rapport en 
moins prenant. Mais à l'égard des autres classes d'héritiers, 
il ne peut ni demander le rapport, ni en profiter. ib. 

76 bis, III. L'enfant naturel a droit à une réserve. 403 
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77. n doit demander la délivrance aux héritiers. 40i 

78. Droits des enfants légitimes de Tenfant naturel prédécédé. 

Art. «S9. t6. 

78 bis. I. Les enfants légitimes de Tenfant naturel peuvent suc- 
céder à leur aïeul, à défaut de leur père vivant, mais indigne 
ou renonçant. ib. 

78 bis. II. Mais aucun droit n'est accordé sur la succession de 

l'aïeul à la postérité naturelle de l'enfant naturel. 405 

79. Imputation prescrite à Tenfant naturel. Awt. 9IIO. ib. 

79 bis. I. En quoi l'imputation, prescrite par cet article , dififère du 

rapport. 406 

79 bis. n. Des dons et l^s faits aux enfants de l'enfant naturel, ib. 
79 bis. m. De la perte de l'immeuble donné. — Des fruits et 

revenus. ib, 

79 bis. IV. À quelle époque faut-il apprécier la valeur des choses 

données? ib. 

79 bis. y. Résumé. 407 

79 bis. VI. Des règles de cette imputation quant aux descendants 

de l'enfant naturel. — S'ils viennent de leur chef, ils ne 
peuvent invoquer l'article 848. t6. 

80. Réduction des droits de l'enfant naturel qui reçoit du vivant de 

ses père ou mère, avec déclaration de cette intention. 
Art. 9G1. 408 

80 bis. I. La déclaration du père ou de la mère doit être acceptée 

par l'enfant naturel. Arrêt contraire. — Dans tous les cas, 
cette déclaration doit avoir Ifeu simultanément avec la dona- 
tion. — Dissentiment sur les deux points avec M. Duranton. ib. 

80 bis. IL L'enfent naturel peut être ainsi réduit à la moitié de sa 

réserve. 440 

80 bis. m. Cette réduction profite à la famille légitime, à l'ex- 
clusion des autres en£Emts naturels, qui concourent avec 
elle. ib. 

80 bis. IV. Cette réduction peutelle profiter aux successeurs irré- 
guliers appelés à défaut de parents ? ib. 

81. Les enfants incestueux ou adultérins n'ont droit qu'à des ali- 

ments. Art. V^m. 444 

84 bis. Conmient peut être acquise la preuve de la filiation adultér 

rine ou incestueuse. t6. 

B2. Règlement des alimente. Awt. y«8.. 442 

bis. I. Les alimente peuvent être exigés du vivant des père et 

mère. ib» 
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82 bis. IL Des aliments dus par la succession des père et mère. -^ 

Sont-ils dos en dehors des besoins actuels de l'enfant ? 412 

82 bis. m. En quel sens on doit les régUr sur le néoeêfûire. 443 

82 bis, IV. Il faut tenir compte non-seulement de là qualité des 

héritiers légitimes , mais encore de celle des successeurs irré- 
guliers, s'il y a lieu. 44i 

83. Gomment les père et mère peuvent de leur vivant affranchir leur 

succesàion. Art. tMl. ib. 

83 bis. I. Lorsque Tun des parents a rempli ses obligations envers 

l'enfant, la succession de l'autre est^-elle eionérée de la dette 
alimentaire? ib. 

83 bis. IL Gomment concilier cette idée avecla doolrioe précèdent 

mentadiaise? 445 

i 2. 

Sttccesstofi aux enfants naturels. 

84. De la succession en ligne descendante^ ib. 

84 bis. L L'existence d'un enfant datorel et de sa postérité légitime 

iiit obstacle au droit des père et mère naturels. ib. 

84 bis. n. Mais il en est autrement de la postérité naturelle de l'en- 

fant naturel du défunt. 446 

85. Succession des père et mère naturels. Ar$* f •ft* ib. 

85 biSé I. Des effets de la déclaration judiciaire de la paternité ou de 

la maternité. — La reconnaissance peut-elle être utilement 
faite après la mort de l'enfant? — De la mère naturelle indi- 
quée daus l'acte de naissance* i6. 
85 bis. IL L'un des deux parents naturels ne peut réclamer la suc- 
cession exclusive aux choses par lui dopuées ? ib. 

85 bis^ IIL Les père et mère np^turels n'ont pas droit à une ré- 
serve. 447 

• 

85 bi$. ly . Ils ne aocoèdent pas aux enfuilB légitiiiies de leur «afaat 

naturel. 448 

86. Succession des frères et seeara. -^ Distinetioa entra les frém 

légitimes et les frères naturels. Art. V€B. t6. 

86 bi$. 1. Le droit des « frèH9 ou smiirê légiHmêi s sur les biens 

reçus par l'enfant naturel de son père ou de sa mère s'étend 
aux biens recueillis dans leur sueoesslon. ik. 

86 bis. IL Ce droit s^ouvre seulement en cas de prédéoès des deux 

parents. 449 



86 bk. ni. hBs «ftftmtd légitoéê de efaaoaii dm deu» parenté iuc- 
eèdeBÏ aui bieût reçus de ce parent. 4 1 :) 

86 bis, IV. Les neveux légitimes du défiai ne petiveot, de leur 
ehef , e&ereer la reprise des bietis doûâéi par leur a/eul. Mais 
si un frère légitimé eierce cette reprise, il doit en faire par- 
tager le bénéfice aui descendants de ses frères et sosurs pré- 
déoédés* ib. 

86 bis* V. Les frèreê et sœurs légitimes peuvent exercer la reprise 
dont il s'agit, bien qu'ayant renoncé à la succession de Fau- 
teur commun. 490 

86 bis. Vl. Us exercent cette reprise comme suocesseors irrégulîers 

de leur frère naturel. — Renvoi à Tarticle 747. le. 

86 bis. VIL Du droit des frères et sœurs naturels et de leurs des- 
cendants légitimes, 421 

86 bis, VIU. La représentation doit être admise en faveur des de»» 

cendants des frè^res et sœurs prédécédés. t6. 

86 bis. IX. Il n'y a pas lieu de distinguer entre les frères et sœurs 

naturels, les germains, les utérins et les consanguins, 4S2 

Section IL 

Des droits du conjoint survivant et de VEtat^ ajoutons, et généralement 
des obligations imposées aux successeurs irréguliers , appelés à défaut 
de parents. 

87. Succession du conjoint Survivant. ArS. IBl. «6. 

87 bis, I. Observation pour le cas où le défunt est enfant naturel. «6. 
87 bis. II. L'enfant naturel reconnu pendant lé mariage fie peut 

écarter le conjoint survivant. 423 

87 bis, III. Le droit de succession peut résulter d'un mariage putatif. 
Distinction. — Mais le conjoint véritable est toujours préfé- 
rable à celui qui a contracté mariage de bonne foi avec un 
bigame. t&. 

88. Succession de l'État. Art, 969. t6. 

89. Règles communes aux trois classes de successeurs irréguliers. 

ArS. 90Oy 990, 993. Règle particulière à l'époux survi- 
vant et aux enfants naturels. Art. 9Vl 1 , 999^ ib^ 
S9 bis. L L'accomplissement des formalités preaorites par ces arti- 
cles est, en général « imposé aux sueeesseure appelés par 
les articles 766 et 766. — Tempérament. 4U 
SI bis, II. De l'apposition de scellés et de l'inventaire* 425 
89 bis. III. La demande d'envoi en possession est formée directe-» 
ment par requête au tribunal compétent. Cette demande met 
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obstacle à la Domination d'un*curatear à saooeBsion vacante, et 
fait même tomber la nomination déjà faite. — Distinction 
quant aux enfants naturels. 426 

89 biê, IV. Formes de TenYoi en possession. — Circulaire du 8 juillet 

4 806. — - Pouvoirs discrétionnaire des tribunaux. t6. 

89 bii. V. Durée de l'action en pétition d'hérédité. — Effet produit 

par récoulement du délai de trois ans, tracé par l'article 774. 427 

89 bis. YI. Pouvoirs du successeur irrégulier, soit pendant, soit après 

ce délai. ib. 

89 bis. Vil. Des fruits perçus pendant ce délai de trois ans. 4 28 
90. Sanction. Art. 99«, 993. ib. 

90 bis. I. Responsabilité de l'envoyé en possession envers tout suc- 

cesseur qui lui est préférable. — Droits des créanciers. — La 
caution n'est pas tenue à leur égard. ib. 

90 bis. II. La sanction des dommages -intérêts n'est pas la seule qui 
garantisse l'exécution des diverses mesures ci-dessus pres- 
crites. 429 

94 . Droit de succession établi au profit des hospices. 4 30 

94 bis, I , n. Succession des hospices aux enfants mineurs. Loi du 

4 5 pluviôse an xiii (art. 8 et 9). ib. 

94 bis. m. Quid à l'égard des majeurs? Avis du conseil d'État du 

3 novembre 4809. 431 



; CHAPITRE V. 

DE l'acceptation ET DE LA RÉPUDIATION DES SUCCESSIONS. 

92. L'héritier a le choix entre trois partis. 432 

93. Moyen qu'il a de s'éclairer. — Délais pour faire inventaire et 

délibérer. ib. 

Section I. 
De Vacceptation. 

91. Définition de Tacceptation.— Combinaison avec le principe de la 
saisine. — Deux systèmes.— Suivant l'un, c'est l'acceptation 
qui confère le titre d'héritier. — Suivant l'autre , le titre est 
conféré par la loi sous condition résolutoire, et l'acceptation 
enlève seulement la faculté de répudier. 4 33 

94 bis. I. Bases du premier système. — Ancienne doctrine; G. civ., 

art.775, 777, 789,790. 434 
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9i bii. n. RaisoiiB qui détermineiit à préférer le seomd. C. ciY., 
art. 7S4, 78i, 785, 789, 799, 844; G. pr., art. 474.— Réponse 
aux objections. 436 

95. Deux sortes d'acceptation. Art. 9t4. •— Nul n'est tenu d'ac- 

cepter. Art. VVS. 444 

96. Conditions légales de l'acceptation pour Jes incapables : femmes 

mariées, mineurs, interdits. Art. 990. $6. 
96 6ts. I. Les incapables ne sont aucunement liés par l'acceptation si 

elle n'est pas faite dans les formes établies. 4 42 

96 hi$. n. La nullité ne peut être invoquée que par eux. 1 6. 

96 Us. m. Intérêt de la question au cas de l'article 790. 4 43 

96 6m. IV. Mêmes principes quant à la renonciation. ib. 
96 6fts. y. Les mineurs et les interdits peuvent-ils être déchus du 

bénéfice d'inventaire? 4 44 

97. Rétroactivité de l'acceptation. Art. 999. — Observation à ce 

sujet. t6. 

98. Acceptation expresse ou tacite. Art. 999. ib. 
98 biSs L Pour que l'acceptation de succession soit expresse, il faut 

que la qualité d'héritier soit prise dans un acte. ib. 

98 bis. IL Pouvoir d'appréciation des tribunaux. 445 

98 bis. m. Pour constituer l'acceptation tacite, il suffit, mais il fout, 
que le fait de l'héritier suppose nécessairement l'intention 
d'accepter. ib. 

98 bis. IV. Du paiement d'une dette héréditaire. t6. 

99. Des actes conservatoires. Art. 999. 446 

99 6i5. De la vente d'objets mobiliers sujets à dépérissement ou dis- 

pendieux à conserver. ib. 

400. Divers actes qui^ aux termes de la loi, emportent acceptation. 

Art. 980. ib. 

400 bis. I. De la donation faite à tous les cohéritiers. En quoi elle 

diffère de la simple renonciation foite au profit de tous. 447 

400 bis. II. De la renonciation non gratuite au profit de tous, et de 
la renonciation au profit d'un ou de quelques-uns des cohé- 
ritiers. — Questions sur la forme de ces actes. ib, 

400 bis. m. L'acte qualifié renonciation au profit de certains cohéri- 
tiers, s'il ne vaut pas comme donation, emporte-t-il néces- 
sairement acceptation de la succession? 448 

400 6m. IV. Effet nécrâsaire de la renonciation à titre onéreux. ib. 

404 . Du successîble qui ignore le décès de son auteur. ib. 

402. L'héritier qui meurt sans avoir pris parti transmet son droit à 
ses héritiers. Art. 9 SI. En cas de désaccord, la loi pres- 
crit l'acceptation bénéficiaire. Art. 99». 449 

m. b 
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402 bi$. I. les héritiert, d'itteord, ponmoMt mer de la htoélé ré* 

servée à lour aoteur par r«rticl« 790. 4 49 

401 6ts. n. Des délais à accorder aux héritiers , soit que tour auteur 

ait oa non déjà terminé rin^entaire. t6« 

401 lis. m. De l'acceptation bénéficiaire ao cas de l'article 781. Il 

peut se faire que cet^p aoceptatioii soil désayantagenae. So* 
lotion proposée pour œ dernier cas. 4 50 

402 6î». IV. Obserration sur la théorie de la loi quant à la nécessité 

d'an parti à prendre en oommon. 454 

402 bis- y. En cas de désaccord des colistiers, Tacosplation» mérna 

bénéficiaire » d(Mt être autorisée par justice. 452 

402 bis. YI. Au cas de Tartide 790, le» héritiers du suoeeirible ne 

peuvent revenir sur la renondation de leur ai^nr qu'à la 

condition d'être unanimes. t6. 

402 6tf. VU. Du successeur irrégulier qui meurt avant d'avoir ob* 

tenu l'envoi en possession. — Du légataire, non soûî, dans 
la môme hypothèse. 4ftS 

403. Causes de restitution contre ràcceptation. — Dol| Usîoii, — 

Art. 99S.— Explication sommaira de la théorie de l'article 
quant à la lésion. % 453 

403 6m. I. Le dol donne lieu ici à ki readsioa de l'aoosplatîoii» quel 

que soit l'auteur des manosuvres. 454 

403 bis, n. Le dol id comprend la violence. tb. 

403 6ti. m. La réclamation fondée sur la découverte d'un testament 
tend à la rescision de l'acoeptatioa envers les créanciers. — 
C'est mal i propos qu'on veut induire de l'artide 783 TobU- 
gation de payer les legs ultra vires. — Théorie de la kû. ib. 

403 btf. IV. Cette réclamation peut être admise alors méoie que le 

testament découvert contient une disposition à titre universel. 455 

403 Ws. V. De la lésion qu'éprouverait Théritier qui, dans l'ignO'* 
rance du testament qui le grève de legs, se serait souoia au 
rapport. 456 

403 Ui. VL La découverte de dettes inconnues n'est jamais une 

cause de restitution. ib, 

SsGTioN n. 
De la renonoMiùH âux sueeêstitmê. 

404. Forme de la renonciation. Art. 9S4. A. 

405. Son effet. Art. 996. 457 

406. Accroissement, dévolution. Art4 990.— L'accroissement en 

général est fcHrcé. ib. 
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406 &«9* i. De la MisîiiB en oe qui «mcwn^ le suoceesible dv degré 
subséquent. 457 

406 bis. II. De raccroissement. — Est-il forcé daos toue les ces? — 

Distinctions. 458 

4 06 M, III. De raocaroissemeiit entre successeurs irréguUers. 4 59 

406 M. lY. La part du renonçant n'accroîLpas indistinctement à 

tous ses cohéritiers. 460 

407. Is renonçant ne peut être représenté. Art, V89^« i6. 

408. Droits des créanciers dn renonçant. Art. 999. ib, 
408 6«f. I, Le «impie pr^Wtcs autorise l'action révocaCoire des 

créanciers contre la renonciation de leur débiteur. Renvoi à 
rarticle 662 et à Tarticle 4467. ii« 

408 Wt. n* A <pici doivent conclure les créanciers? — Distinction.— 

Contre qui la demande doit être intentée. 464 

408 M* m* Les créanciers du renonçant payés» Texcédant d'actif 
appartient aux autres héritiers. Toutefois, le renonçant ne 
leur doit aucune garantie pour la portion absorbée par les 
créancière. ib, 

408 Wi. IV. L'action révocatoire peut être aussi donnée contre l'ao* 
ceptation. Mais, pour faire révoquer racoeptation qui leur 
pi^judicie» les créanciers doivent prouver que cette accepta* 
tien est frauduleuse. 4 62 

408 èîf. y. Les ayant cause ont les mêmes droits que les créanciers. 
— Application à l'associé; application spéciale au mari, quant 
aux successions échues à sa femme. ib. 

408 bis, YI. Cas dans lesquels la renonciation peut être attaquée par 

la renonçant luinnème. 463 

40t. Droit réservé au renonçant par l'article 790 s'il n'y a pres- 
cription» ib, 

440. De la prescription en cette matière. Art. 999. ib. 

440 6ts. I. Difficulté que présente cet article. 464 

440 bis. II. Système de Delvincourt. ib. 

m bis. III. Système de Chabot. 4 65 

440 bis. lY. Système de M. Duranton. ib. 

440 bis. Y. Système de l'auteur : L'efifet de la prescription est de 
tanssar jnévocablament l'héritier dans la positton oà l'avait 
placé £oit la saisine, aoit la tépadtation. 4 66 

440 bi3. YI. Réponse à quelques objections. — Le système ne pré- 
sente aucune iniquité , car la prescription ne court que du 
jour où l'héritier a connu sa vocation. 467 

440 6t8. Yn. Cas où il sera censé l'avoir connue. 468 
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440 bis. Vin. DistiocUon entre la prescription de la facalté d'accep- 

ter ou de répudier la succession, et la prescription de la 
pétition d'hérédité. 468 

444. Art. 990. 469 

444 bis. I. Le renonçant peut revenir sur sa renonciation tant qu'il 
n'y a pas acceptation, soit des cohéritiers , soit des héritiers 
du degré subséquent. — Motif de la loi. t6. 

444 bis. n. L'acceptation d'un successeur irrégulier ou d'un légataire 

universel ferme la voie du retour à l'héritier renonçant. 470 

444 &ts. m. L'acceptation qui ressaisit le renonçant et celle qui lui 

ferme la voie peuvent n'être que béné6ciaires. 474 

441 &ts. IV. De la prescription du droit d'accepter après renoncia- 

tion. — Par qui elle peut être invoquée. — De quel jour elle 
commence à courir. t6. 

444 bis. y. Maintien des droits acquis et notamment de la prescrip- 
tion. — Observation quant à l'héritier mineur. — Combinai- 
son avec l'article 462. 472 

442. On ne peut renoncer à une succession non ouverte. Art. V19. ib. 

443. Déchéance de la faculté de renoncer en cas de divertissement 

ou de recelé. Art. 999. ib. 

443 bis. I. Du divertissement et du recelé. — C'est à titre de peine 
que le successible coupable de l'un de ces faits demeure héri- 
tier pur et simple. = Conséquences quant au mineur et au- 
tres incapables. 473 

443 bis. U. L'auteur du recel ne peut invoquer la déchéance pro- 
noncée contre lui. t&. 

443 6is.III. Si le coupable est seul héritier, la peine consiste seu- 
lement dans la déchéance de la faculté de renoncer. 474 

443 bis. ly. En quoi l'héritier ainsi déchu dififérera toujours d'un 

acceptant. ib, 

443 bis. y. Du divertissement ou du recelé commis postérieurement 

à la renonciation. t6. 

Section IIL 

Du bénéfice d^inventaire , de ses effets et des obligatùms 

de l'héritier bénéficiaire. 

4 4 4. Définition du bénéfice d'inventaire. 475 j 

444 &ts.I. Ancien droit. ' t6. 
444 bis. n. La faculté d'accepter sous bénéfice d'inventaire est d'or- 
dre public. t6. I 
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4 15. Forme de l'acceptation béoéficiaire. Art. V^S. 476 

446. Inventaire : condition nécessaire de cette acceptation. Aw^ 

ttcle 994. 476 

446 his. I. ECfet de la déclaration non suivie d'inventaire. — Quid 
si dans tout autre acte rhéritier avait pris la qualité d'héri- 
tier bénéficiaire? i6. 

446 bis, II. Des conditions nécessaires à la validité de l'inventaire, ib. 

447. Double utilité de l'inventaire. — Comment à ce point de vue se 

rattachent à notre matière les articles 795—799. 477 

447 bis. Observation à ce sujet. — L'héritier qui, avant l'inventaire, 

a fait la déclaration prescrite par l'article 794, ne peut plus 
renoncer; mais il peut encore opposer l'exception dilatoire. «6. 

448. Délais pour faire inventaire et délibérer. Art. VUS. 478 

448 bis. I. L'héritier qui n'a point terminé l'inventaire dans les trois 

mois n'en jouit pas moins du délai de quarante jours. 479 

4 4 9. Vente à laquelle l'héritier peut faire procéder en qualité d'habile 

à succéder. Art. 99B. ib. 

420. En quoi consiste pour l'héritier le bénéfice des délais. 

Art. "999. ib. 

iïOhis. I. Il n'en jouit qu'à la condition de proposer l'exception di- 
latoire avant toute défense au fond. t6. 

420 his. II. Quels sont les frais que la renonciation de rhéritier 

laisse à la charge de la succession. 480 

420 bis. m. En quel sens ces frais sont-ils à la charge de la suO" 

cession. ib. 

424. Cas où les délais peuvent être prolongés. Art. 999. — Cas 
où l'héritier doit être afifranchi des frais de poursuite. 
Art. 999. 481 

424 bis. Les délais pourraient être prolongés et les frais de pour- 
suite laissés à la charge de rhéritier. ib. 

422. La faculté d'acceptation bénéficiaire subsiste tant qu'il n'y a pas 
acte d'héritier ou jugement passé en force de chose jugée. 
Art. 900. «6. 

422 bis. I. A la différence de l'acte d'héritier, l'effet du jugement ne 
doit- il pas, ici comme partout, se borner à la partie qui l'a 
obtenu? — La négative est soutenue par trois systèmes diffé- 
rents. 482 

422 bis. U. Premier système fondé sur l'indivisibilité du titre d'hé- 
ritier. — S'appliquerait à tout jugement irréformable. «6. 

422. bis. m. Deuxième système fondé sur l'adhésion donnée au juge- 
ment par le condamné. — Distingue à cet égard l'effet du 
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jugement en dêttiiér ressort et celui du jugement poêté eti 
forcé de ùhosê jugée. 4 82 

422 bis. IV. Troisième système qui, à la différence dei deific pre- 
miers, ne reconnaît pas au jugement l'effet d'alUibuer à 
regard de tous le titre d'héritier, mais y voit seulement une 
limite à la faculté d'accepter bénéficiairement 4 83 

122 biê. V. Les deux premiers systèmes donnent à l'article SOO one 
portée qu'il ne peut avoir à la place qu'il occupa, et qu^û 
n'avait certainement pas dans la pensée des rédacteurs. ib. 

422 bi$. VL Réfutation du premier sy8téme4 484 

422 bii. VIL Réfutation du second système. 485 

422 bis. YIII. Réfutation du troisième système. ib. 

422 bis. IX. Conclusion. 486 

423. Déchéance du bénéfice d'inventaire pour recelé ou omisaon 

frauduleuse. Art. 901. 486 

424. Effets du bénéfice d'inventaire : l'héritier n'est pas tenu uiW'a 

vires. — Il peut délaisser. Art. 90ie»4«. ib. 

42 ( bis. î. L'héritier bénéficiaire ne peut être poursuivi sur ses biens 

personnels , môme intra vires emolumenti. ib. 

424 bis. IL Effet du bénéfice d'inventaire par rapport aux lége<^ 

taires. ib. 

424 bis. III. De l'abandon des biens de la succession aux créanciers 

et légataires. — Sous certain rapport il équivaut à une renon- 
ciation. ->• En quoi il en diffère. 487 

425. Distinction des deux patrimoines. — L'héritier conserve ses 

créances. Art. nO%'%^. 488 

425 bis. IL La séparation [des deux patrimoines n'est établie qu'en 

faveur de rhéritier. — Néanmoins elle profite aux créanciers 
tant qu'elle dure , et la jurisprudence admet qu'elle ne peut 
cesser à leur préjudice par le fait postérieur de l'héritier. — 
Objections contre cette jurisprudence. ib. 

425 bis. IL Le bénéfice d'inventaire empêche la confusion tant acti- 

vement que passivement. 490 

4 25 bis. III. De l'exercice des droits de l'héritier contre la succession, 

et réciproquement. ib. 

426. L'héritier bénéficiaire est constitué administrateur comptable. 

— Seuls cas où il peut être contraint sur ses biens person- 
nels. Art. SOS. 4»4 

426 6t5. L Étendue des pouvoirs de l'héritier bénéficiaire comme 

administrateur de la succesrion. ^ Comparaison avec le Ux*- 
leur. ib. 
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426 bis. II. Sanction ém règles d'admintotralîon qni lui sont tracées. 
-— Toute infraction n'en^rtemit pas indistinctement dé- 
chéance. 491 

426 6ti. m. De la vente par lui faite de ses droits suooessidB. ^ Elle 
n'emporte pas déchéance. 4 92 

426 bis, IV. Sanction de l'obligation de rendre compte. ^ La de- 
meore n'emporte pas déchéance. 4 93 

427. Responsabilité des fautes. Art. 904. ib. 

428. Règles relatives à la vente des biens héréditaires. Art. SOS , 

SOO. ib. 

428 bis. I. L'héritier bénéBeîaire peut conserver les meubles en na- 
ture et les employer à son usage. 494 

428 bis, n. Quels sont les meubles qui ne peuvent être vendus qu'aux 
enchères. — Des rentes sur l'État, des actions de la Banque 
de France et autres effets publics. ib . 

428 bis. in. De la vente de tout autre mobilier incorporel. 495 

428 bis, IV. De la vente des immeubles. t6. 

428 bis. y. Faite en dehors des règles prescrites, elle entraîne néces- 
sairement la déchéance. t6. 

428 bis. YL Secùs quant à la vente des meubles. 496 

428 bis. Vn. Le bénéfice d'inventaire n'arrête pas en principe les 

poursuites individuelles des créanciers. — Pouvoir réservé 
aux juges. 497 

429. Art. 906. Distribution du prix des biens meubles et im- 

meubles. C. pr., art. 990, 994 . f6. 

429 bis. La délégation prescrite par l'article 806 n'est plus néces- 

saire. — Quand y aura-t-il lieu à ordre? 408 

430. Quant aux droits des créanciers hypothécaires ou privilégiés 

sur les immeubles^ il y a lieu d'appliquer ici les articles 65i- 
536 du Gode de oommerce. 4 99 

434, Cas où l'héritier l)énéficiaire est tenu à donner caution. 

Art. sot. 200 

432. Règles à suivre pour les paiements. --** Différentes suirant qu'il 

y a ou non opposition. Art. 909. t6. 

433. Sort des créanciers qui se présentent tardivement. Art. SO^. ib. 
433 bis. I. Distinction à faire entre les créanciers au préjudice des- 
quels aucaient été faits des paiements. 204 

433 bis. n. Des créanciers opposants. t&. 

433 bis. m. Des créanciers non opposants qui se présentent avant le 
paiement du reliquat. — Ont-ils un recours subsidiaire contre 
les créanciers? 203 
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433 his. ly. Ils auraient ce recours contre les légataires. 205 

433 dis. y. Des légataires non payés pourraient-ils recourir contre 

d'autres légataires? t6. 

433 bis. yi. En cas d'insolvabilité de Théritier pur et simple les 
créanciers peuvent-ils exercer un recours contre les léga- 
taires. . «6. 

4 34. Des frais de scellés , d'inventaire et de compte* Arl. 910. 206 

Section IV. 
Des sfiocessUms vacantes, 

435. Quand la succession est réputée vacante. Art. 911. ^ ib^ 

4 35 bis. I. Trois conditions exigées pour qu'une succession soit réputée 

vacante. ib. 

435 bis, II. L'existence connue de successeurs testamentaires, non 

saisis , ne met pas obstacle à la nomination d'un curateur. 208 

4 35 bis. III. Il n'est pas nécessaire , pour procéder à la nomination du 
curateur, d'attendre la renonciation de tous les parents 
connus. t6. 

435 bis. ly. Cependant les créanciers ont le droit d'agir, à leurs 
risques et périls, contre les parents devenus héritiers par la 
renonciation de ceux qui les précédaient. 209 

4 35 bis. y. Qui peut procéder aux mesures urgentes avant Texpira- 

tion des délais pour faire inventaire et délibérer? t6. 

436. Nomination du curateur. Art. 9119. 240 

437. Obligations et pouvoirs du curateur. Art. 91 S, 914. ib, 
437 bis. l. Comparaison des pouvoirs du curateur avec ceux de l'hé- 
ritier bénéficiaire. t&. 

4 37 bis. II. Des jugements rendus avec le curateur. 24 4 

437 bis. m. Les débiteurs de la succession doivent verser directe- 
ment les deniers à la caisse des consignations. ib, 

437&ts. ly. Le curateur n'est pas assujetti à fournir caution. — 
Pourquoi. — Il ne fait pas lui-même les paiements, mais il 
délivre les mandats. 418 

437 bis, y. Sanction des règles de son administration. — Grave dif- 
férence avec le cas du bénéfice d'inventaire. 1*6. 
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CHAPITRE YI. 

DU PARTAGE ET DBS RAPPORTS. 

# 

438. DÎYÎsion de la matière. 243 
138 bis. Les règles tracées ici pour le partage des successions doi- 
vent être étendues, en général, à tous les cas de oopro«- 
priété. ib. 

Section I. 
De l'aetian en partage et de sa forme. 

§4. 
Quand a lieu l'action en partage, 

439. Nul n'est tenu de rester dans Tindivision. Art. 91 S. ib. 
439 bis. I. Le principe ne s'applique pas à la mitoyenneté. 244 
439 bis. n. Le testateur ne peutprdiiber le partage, même pendant 

cinq ans. ib. 

439 bis. IlL La suspension conventionnelle du partage n'est permise 
que pour un temps limité. — En quel sens doit*on entendre 
la limitation à cinq ans. 245 

439 bis. IV. Différence de la société et de l'indivision. *6. 
4iO. Seuls moyens d'exclure la demande en partage, acte ou pres- 
cription. Art. 9ie. 246 

UO bis. I. L'écriture est requise seulement pour la preuve du par- 
tage. Mais le défaut d'écrit pourrait faire supposer que le 
partage n'a été que provisionnel. ib. 

UO bis. IL Base de la prescription en cette matière. — La posses- 
sion séparée fait présumer l'existence d'un partage. 247 

440 bis. m. La présomption est d'autant plus forte, si c'est chacun 

des cohéritiers qui a possédé ainsi séparément. — Tout ce 
qu'il en faut conclure , c'est que la prescription est alors ap- 
plicable. 21 S 

440 bis. IV. Si un seul a possédé divisément, la prescription peut 

être opposée contre lui* ib. 

4 40 bis. V. Quid si un seul a possédé la totalité de la succession ? 21 9 

440 bis. VI. Il faut appliquer ici les causes ordinaires d'interruption 

ou de suspension de la prescription. t6. 

440 bis. VII. La prescription trentenaire eêi ici seule admissible tant 
pour les meubles quo'pour les immeubles. Mais à l'égard des • 
meubles une possession de moindre durée fait bellement supr 
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poser l'existence d'un partage définitif, ce qui peut donner 
lieu à l'application de TarUole 4 353, 24 9 

§2. 
De la capwiti requise pour tprooéder au parUige» 

141. La capacité de procéder au partage ne doit pas^ètre envisagée 

seulement au point de vue de l'action à intenter. 220 

1 42. Il faut en général pour procéder au partage la même capacité 

que pour plaider aa matière immobilière. -^ La provocation 
est avec raison soumise à des conditions particulières. «6. 

143. Application aux mineurs non émancipés. Art. 81 y, al. 4. — 

Application aux mineurs émancipés, 224 

4 43 bis. I. L'assistance du curateur suffît au mineur émancipé pour 

provoquer !• partage* ià» 

4 48 bis. IL La capacité requise pour procéder au partage s'estime 
indépendamment de la nature mobilière ou immobilière de la 
succession. — Quid s'il s'agissait de partager entre les co- 
propriétaire des meubles sur lesquels les droits des intéressée 
seraient déjà liquidés? 222 

444. De la personne pourvue d'un conseil judiciaire, 223 

446. Des absents. Awi. •IW, al. 2, et des présumés absenta (arw 

ticie44d). ib. 

4 4ft &t5. 1. Les envoyés en possession provisoire , ou le conjoint ad- 
ministrateur légal des biens d'un absent, n'ont besoin d'au** 
cane autorisation pour procéder au partage {udiciaire, tant en 
demandant qu'en défendant. -^ Silét de l'envoi en possession 
définitif. «6. 

4 46 6is. IL Le notaire chargé de représenter le présumé absent pour- 

rait^il en sou nom provoquer le partage? 824 

446. Incapacité de la femme mariée, *~ Pouvoirs du mari. Ar- 

iloleSlS. i6. 

4 46 bis, I. Des pouvoirs du mari comme chef de la communauté. ib. 

446 Mt. II. Dans les cas où*le mari a qualité pour provoquer seul le 

partage il a aussi bien qualité pour y défendre seul. 225 

446 6«8. III. Les pouvoirs du mari sont indépendants de la nature 
mobilière ou immobilière de la sucoessioe. i6. 

446 bis. IV. Sous le régime dotal , le mari n*a pas qualité* ponr pro- 
céder seul au partage. -*-Il peut avec le coneoors de la femme 
* le provoquer sans aatorisatioB. 226 

446 hii. y. Dans tous Useaa la iraime peut procéder avec l'aulorisa- 
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lion de Justice , sauf le droit propre du mari quant à la jouis- 
sance. 227 
U6 bù. YI. La femme séparée de biens ne peut procéder sans auto- 
risation , même à un partage mobilier. — Même solution pour 
lâ femme dotale quant à ses paraphernaux. 228 

§3. 
Forme du partage* 

U7. Entre personnes capables et consentantes le partage n*est u* 
SQJetti à aucune forme. Art, S lO, al. 4. — Les formes ne 
doivmt être exigées que dans les cas déterminés par la loi. 228 

U7 6if . L Du cohéritier non présent, ^ Du notaire chargé de repré* 
senter l'absent présumé. -— Des envoyés en possession provi- 
soire. •— Des envoyés en possession définitive. 229 

U7 Ms. IL Inexactitude des expressions employées par les arti- 
cles 084 et 985 du Code de procédure» t&. 

U7 (<s. III. La personne pourvue d'un conseil judiciaire peut par» 

tager à l'amiable. — Quid du partage des immeubles dotaux? 230 

U8. La matière du partage comprend les opérations préliminaires. j6. 

419. Comment on est amené à parler ici du scellé et de l'inven- 
taire. 234 

450. But de l'apposition de scellés. -— Quand cette mesure est néces- 
saire. Art» Ain, al. dernier. ^ De Tapposition facultative. 
Art. 9«o. H. 

454 . De Topposition aux scellés. Art 99 1 , al. 4 . i6. 

452. Quant à la levée des scellés et quant à Tinventaire, renvoi 

au Code de procédure. Art. 991 , al. dernier. — Dévelop- 
pements et modifications contenus dans ce Code. — Quant aux 
personnes dans l'intérôt desquelles l'apposition est prescrite 
ou autorisée. — Quant à celles qui peuvent la requérir dans 
l'intérêt des incapables. — Limitation de la règle qui , en cas 
de minorité, prescrivait l'apposition d'office ou à la diligence 
des fonctionnaires. — Du cas où le défunt était dépositaire 
public. ib. 

453. La vente du mobilier et cette des biens immeubles sont rangées 

parmi les opérations du partage. — » D en sera question plus 
bas. fS3 

154. Forme de la demande en partage. *- Compétence du tribunal 
de rouverture de la succession. AM. (Mli. ^ Gode prooéd.» 
art. 59, al. 6. •. 
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454 6ts. 1. Si quelques biens ont été laissés dans l'indivision par le 
partage, la licitation de ces biens doit se poursuivre devant le 
tribunal de la situation. 233 

454 bis. II. Motifs qui ont dû faire étendre la compétence du tri- 
bunal de Touverture à toutes les actions des héritiers les 
uns contre les autres, à celle des créanciers et à celles des l^a- 
faires. 235 

454 bis, m. La règle établie par le Gode de procédure ne déroge 
point à celle du Code civil en ce qui concerne les actions en 
garantie et en rescision de partage. ib, 

454 bis. IV. Compétence quant à la procédure d'ordre. 236 
1 55. Forme à suivre par le tribunal pour le jugement des contesta- 
tions. — Nomination d'un juge-commissaire. Art. 9%9. ib. 

455 bis. L'article 823 ne s'applique pas au cas où les défendeurs dé- 

nient au demandeur le titre d'héritier. — Diverses hypothèses 
qui rentrent dans les termes de la loi. — Toutes les contesta- 
tions ne doivent pas être jugées sommairement. — Toutes ne 
donnent pas lieu à la nomination d'un juge-commissaire. — 
Quand il y a lieu à cette nomination. — Fonctions du juge- 
commissaire. t6. 

456. Indication des opérations préparatoires du partage. 238 

457. Visite et estimation des immeubles. Art. 9194. — Diverses in- 

novations contenues dans l'article 974 du Code de procédure 
réformé par la loi du 2 juin 4844 . ib. 

457. bis. Combinaison de l'article 824 avec l'article 466. 239 

458. De l'estimation du mobilier. Art. ^%S. ib. 
458 bis. Explication historique des mois à juste prix et sans crue. 240 

459. En principe les biens doivent être partagés en nature. — Deux 

cas où il y a lieu de vendre les meubles. Art. ^%9. ib. 

4 59 bis. En quel sens la saisie est une cause de vente. A quelle con- 
dition et jusqu'à quel point la majorité peut faire la loi. — 
Comment elle se compte. t6. 

460. Quand il y a lieu à vendre les immeubles. — Forme de la lici-' 

tation. Art. 99 V. 244 

460 bis. I. Les immeubles commodément partageables ne peuvent 
être vendus que du consentement de tous; et, s'il y a des 
mineurs , sur avis de parents. 242 

460 bis. n. La vente faite du consentement de toutes les parties, 

et des parties toutes capables, peut être faite en justice. ib. 

460 bis. m. Quand les biens devront-ils être réputés imparta- 
geables? •&• 
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460 bis. ly. Même en cas de minorité, le tribunal peut renvoyer 
devant notaire pour la licitation. 243 

464 Après les estimations et les ventes, les parties sont Irenvoyées 
devadt notaire pour la liquidation. Art. ^%H. ib. 

462. Du rapport appliqué aux dons et aux dettes, et de la manière de 

repérer. Art. n%9 , S80. 244 

462 bis. I. Jusqu'à quel point on peut assimiler lé rapport des 

dettes et le rapport des dons. — Renvoi. «6. 

462 bis. Le rapport dit en moins prenant s'exécute par des prélève- 
ments. Explication à ce sujet. t6. 

462 bis, m. La détermin'dition des biens à prélever peut toujours, 
sauf homologation, se faire à Tamiable. Une partie des biens 
se trouve ainsi attribuée sans tirage au sort. 245 

452 bis. IV. Les prélèvements des cohéritiers qnt lieu par préfé- 
rence sur les créanciers personnels du cohéritier qui doit le 
rapport. — Justification de ce privilège. La règle doit s'ap- 
pliquer même au rapport des dettes. t5. 

462 bis. y. Même application pour les prestations personnelles 
dont les cohéritiers peuvent être respectivement tenus à rai- 
son de la gestion des affaires communes pendant l'indivision. 246 

462 bis. VL Des legs par préciput. — Distinction entre les legs de 

corps certain, les legs de quantité, et les legs à titre uni- 
versel. f6. 

463. Formation de lots égaux. Art. 931. 247 

463 bis. L Difficulté quand les droits héréditaires des coparta- 

géants ne sont pas égaux. — Trois systèmes possibles: 
4» arriver à l'égalité par des prélèvements ; 2® déterminer 
d'abord le nombre des lots eu égard à la part la plus forte , 
et subdiviser ensuite ; 3° réduire toutes les fractions à un 
dénominateur commun servant à déterminer le nombre des 
lots, dont plusieurs seraient ensuite attribués à chacun par 
le sort. ib. 

463 Us. II. Il faut rejeter le premier système. — Les tribunaux 
pourraient, suivant les circonstances, ou admettre l'un des 
deux autres , ou ordonner la licitation. t6. 

463 bis. III. Peut-on admettre le second système, lorsque les lots 
qu'on formerait ainsi à la mesure de la part la plus forte ne 
seraient pas susceptibles d'être subdivisés ? 249 

463 bis. IV. L'impossibilité ou les inconvénients de la subdivision 
entre les branches ne font point obstacle à l'application de la 
loi qui prescrit le partage par souche. — Quid au cas des 
articles 733 et 748 ? 250 
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464. Règles à suivre dans la composition de chaque lot. AWt, êM% , 

983. 251 

464 bi$, I. La loi suppose que les créances doivent être comprises 
dans le partage > l'article 883 sera-t-il alors applicable? 
Renvoi. f6« 

464 ^' II. Jusqu'à quel point pourrait-on s'éloigner des règles 

prescrites par les articles 832 et 833? 9$3 

465. Par qui sont composés les lots? — Tirage au sort. ^ Observa- 

tions ou réclamations préalables. — Procès-verbal. — Homo-* 
logation. Art. 934, 935 (G. pr., art. 980-98^). ib. 

465 6i«. I. Le ministère de l'expert est nécessaire , si toutes les par* 

ties ne sont à la fois d'accord et capables. — L'expert 
devra-t-il , comme la loi semble le dire , être nécessairement 
choisi par le juge ? «6« 

465 6is. n Cas où Thomologation du procès-verbal du notaire ne 

serait pas nécessaire. 253 

466. La subdivision est soumise aux mômes règles que le partage de 

la masse. Art. 936. ibt 

467. Des contestations qui peuvent s'élever dans les oférationa raoK 

voyées devant un notaire. Art. 939. s^. 

468. Nécessité des formes ci-dessus, si quelque partie est ipcapablo* 

Art. 989. 253 

468 bis, La loi exclut ainsi le partage par attribution. Toutefois ne 

pourrait-on pas le faire en forme de transaction? 254 

469. Formes à suivre pour la licitation en oas d'incapacité d'un des 

colicitants. Art. 939. t6. 

470. Suivant que les règles ont été ou non observées, les partages 

sont définitifs ou provisimneU^ Art. 940. 255 

470 bis, 1. L'article 840 n'exclut pas absolument l'application de 
l'article 4425. — Distinctions à cet égard. — Le partage peut 
n'être que provisionnel à l'égard de tous. — U peut être défi- 
nitif à l'égard des parties capables ; et, relativement aux in- 
capables, quelquefois être entièrement rescindable» quelque*» 
fois valoir encore comme provisionnel. ib, 

470 bis. II. Quelles personnes ont qualité pour procéder à un partage 

provisionnel. 256 

§ ^. 
Du drot( ap{MM par qwlqrm autmrs retrait successoral. 

474. Art. 941. Déductions tirées des termes de Tarticle. t6. 

474 6ts. I. Quiconque vient au partage jwrs suo peut en écarter 
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nables par le partage. 357 

474 bis, IL Du cas où la succession est divisée en deux lignes ou 

entre plusieurs souches ou branches. 258 

474 Us. ni. L'héritier renonçant, venant comme eessionnaire d'un 

des héritiers, pourrait être écarté* ib. 

474 bi$4 IV. L'héritier, qui a exercé seul le retrait, doit^U en com« 

muniquer le bénéfice à ses cohéritiers, en se faisant tenir 

compte par eux du prix quil a remboursé ? 259 

471 6ts. Y, Le eessionnaire à titre gratuit ne peut être écarté, — Du 

sou8-ce88ioonaire« 390 

474 bis. VI. Du créancier eessionnaire, à titre de dation en 

paiement. ib. 

474 bis. VIL Div eessionnaire à titre d'échange. 264 

474 bis. VIII. Le eessionnaire écarté a droit aux intérêts du (Hrix de 

la cession, ainsi qu'aux frais et loyaux coûts. %b, 

474 bis. IX. Le prix à rembourser est le-prix véritable de la cession. ibP 
474 bis. X. Quid si la cession à titre onéreux est déguisée sAts 

forme de donation? 262 

§ 5. 

De rexécution du partage. 

472. Remise des titres. Art. 84ia. ib. 

Sbgtion II. 
Des rapports. 

473. Double objet du rapport. ib. 

§î- 

t)u rapport en général, et quand il est âù, 

474. 475« Notions historiques. Droit romain. t6t 

476. Ancien droit français. 264 

477. Principe de l'obligation du rapport dans notre droitt fondé sur 

l'intention présumée. ArS. 94S. ib. 

477 Ui. I. Comment concilier avec l'intention probable du testateur 

la défense de réclamer les legs.— Cette défense doit s'entendre 

dans le même sens que celle de retenir les dons, -« Il pent 
n'y av(Hr lieu qu'au rapport en moins prenant 866 

477 Ml. IL Le donateur ou testateur, sans dispenser absolument 

du rapport , peut dispenser du rapport en nature. • 866 
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477 bis. m. En quel sens la dispense de rapport doit-elle être ex- 

presse. 266 

478. L'effet de la dispense de rapport se borne à la quotité dispo* 

nible. Art. 944. t6. 

478 bis. I. Entre héritiers non réservataires la faculté de dispenser 

du rapport est illimitée. t6. 

478 bis. IL Quand le don fait au successible excède la quotité dis- 

ponible, c'est bien à titre de rapport que doit s'opérer le 
retranchement de Texcédant; mais si les héritiers à réserve 
y ont intérêt , ilis peuvent invoquer aussi le Utre de réduction. 267 

479. Le renonçant retient le don ou réclame le legs jusqu'à concur- 

rence de la quotité disponible. Art. 94S. ib. 

479 bis. En quel sens le renonçant ne retient-il le don ou ne ré- 

clame-t-il le legs que jusqu'à concurrence de la quotité dispo- 
nible ? — Controverse. — Renvoi. 268 

• ^ §2. 

Par qui est dû le rapport et à quelle succession, • 

480. Principe. 269 

484 . Rapport dû par l'héritier donataire qui n'était pas héritier pré- 

somptif. Art. S4e. ib. 

482. Rapport non dû par l'héritier, si ce n'est pas lui-même qui est 

donataire. ib. 

483. Première application. Art. 949. ib. 

483 bis. Utilité de la dispense de rapport pour le don ou legs fait 

au fils du successible. — La même explication s'étend à l'ar- 
ticle 849 , en ce qui concerne le don ou legs fait au conjoint 
du successible. 270 

481. Deuxième appUcation. — Art. 949.— Distinction entre l'hé- 

ritier qui succède de son chef et celui qui vient par repré- 
sentation. *b. 

484 bis. I. Le représentant doit le rapport de ce qu'il a person- 

nellement reçu. ib. 

484 bis. II. Le représentant qui franchit plusieurs degrés intermé- 

diaires pour arriver au degré successible, représente tous 
ceux dont il franchit ainsi le degré , et doit rapporter ce qui 
leur a été donné. 274 

485. Troisième application. Art. 949. 272 

485 bis. I. L'obligation du rapport pour le conjoint successible est 

indépendante du profit qu'il retire ou non de la chose donnée 
t par suite de l'entrée de cette chose dans la communauté. ib. 
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485 bis, n. La dispositioii de l'article 4 573 qui s'éloigne de ce prin- 

cipe est spéciale au régime dotal. 273 

486. Le rapport n'est dû qu'à la succession du donateur. Art. S50. t6. 

486 bis. Lorsqu'il y a communauté entre les père et mère, la dot 

constituée par le père seul peut, suivant les cas, être rappor- 
table en partie à la succession de la mère. t6. 

§ 3. 
De quoi est dû le rapporl, 

487. Le rapport est dû pour toute libéralité, même indirecte, par 

laquelle le défunt, de son vivant, a enrichi le successible. 274 

487 bis. I. Un don peut être indirect à divers points de vue. t6. 
487 bis. n, m, ly. Divers dons indirects donnant lieu au rapport. 

-^ Renonciation à un legs ou à une succession pour en faire 
profiter le successible. — Remise de dette. — Prêts ou avan- 
ces. — Cautionnement. 275 

487 6f9. y. Quid à l'égard des dons déguisés? Graves raisons de 
douter. — Mais il faut décider en principe qu'ils sont sujets à 
rapport. 276 

487 bis. YI. Secùs s'il apparaît de l'intention de les en dispenser. 277 

487 bis. VU. L'obligation du rapport s'applique aussi aux dettes. 

— Quelle que soit leur origine. t6. 

487 bis. Yin. Utilité de cette obligation. — Distinction à cet égard 
entre les avances gratuites et les contrats intéressés. — Quid 
si 1^ dettes ne proviennent pas de contrats passés directe- 
ment entre le successible et le défunt? 278 

487 bis. IX. Le successible débiteur qui renonce reste tenu à l'an- 
cien titre. 279 

487 bis. X. En cas même d'acceptation, l'obligation du rapport ne 
nove pas l'ancienne obligation ; les cohéritiers peuvent donc 
s'en prévaloir. ib, 

487 bis. XI. Â plus forte raison les créanciers et légataires. ib. 

487 bis. XIL La dette remise par un concordat doit-elle être rap- 

portée ? — Distmction. 280 

488. Les dépenses faites par le défunt dans l'intérêt du successible 

sont ou non sujettes à rapport suivant qu'elles sont censées 
prises sur le capital ou sur le revenu. Art. 961 , 9li%. ib. 

488 bis. l. Défense de cette doctrine. — Mais il n'y a pas lieu d'exa- 

miner en fait si la dépense a été prise effectivement sur le 
capital ou sur le revenu. — Secùs s'il s'agissait d'imputation 
sur la quotité disponible. 284 

in. c 
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488 bis, II. LyancefftitepouFtesuiçç^^iWflBfiBt^SflJWtleapaj^ 
passer pour un don en ^vg^pefl^iBf^l 4 ^^IFI^ RH pP"F ^P® 
gestion d'affaires. - Da}}^ le'{ipî}te, j} f^Hf Rrésu^r le ^on 
en avancpmqnt d'fipirie. 2£|^ 

488 bis. 111. Toute dette p^yée par le défunt f{fi Taci^pit ^if ç^çpÇf- 
sible, fût-ce une dette d'arrérages ou d'ii{(éfêt^^ pçt çujetfp à 
rapport. «ft. 

488 bis, IV. /tem les sommes payée; pour l'affranchissement du 

service militaire. 28 3 

4 88 bis. y. Les frais d'étude et d'obtention des grades dans les 
FaçHJt^p Qfl 9Q^\q^^ d^ U^\fk (J'éfJttcatipîi, (litpeosps, A pf) titffl, 
du Ffippprtr »^- 

1 W w«. VI. |f^i| il p^^i Qxi^ifp DOKip p«|^i qui 9 rflçu f»i «wantaga 

489. P^9 cpnvQn(iof)p pntf^ )p 4^fuqt et SQfi snçcesiil)!^, «( spfciale- 
je^en^ 4^ aasoçiatjpn^ fjiitg§ fans froH(|9- 4ft. ft{rf , 
«54. 284 

<89 2))f. î. Si 1^ qQitYentJ9D prése^Jg ^^ ays^tf^p iHfUjfpt ^oilr 
elle dii^paplfr^ ei| entier par J^eff^f (}g Vojiligatiûn 4u rap- 
port? — Distinction. t&, 

4^p 6ts. IL Qqant aq? profit^ fieç ^s^oci§tiop9, T^cte au^Jieptiqwe 
e^^-il â})|olqwent ^écpssaire pppf gi|'pn mi flwpepsé tfe \w 
rapporter ? 285 

4 90. Pp l'jpipaeublp p^i par cas fprmifc 4»|. »«rl^. • 2?S 

490 Ms, j. Il f^pt pflpr m]m Ip wpflri qii^ te pa» fprtwt «'8»^ 

P^8 été prtpédé d'Hpp feuta. th. 

4pf| 6û. IL La dispense d^ mW^ P*flPBWs«i »4V« i J'JmWHWe 

q|iéné. f||. 

4|>g 6is. III. Qutd si la perte est postérieure à Touverturç (]p la fiip- 

PS^iQft? 1} fw» di^llRgper ^igrs «i rjp^w««tf« émt pu par 

îiHéqé- 287 

4^ bis. IV. La règle de Tarticle 855 n'a pas d'app|ipi|^qn fiyx 

meublf|. ^. 

494 . Pe» ffHJtp P( ipt^jT^ts. 4f f, fiIftG, 2pi 

4Q4 bis. I. Les fruits du temps intermédiaif:^ F^StfîQt ^U doucimr^, 

terS ïPM «WP }« dpR ç^t ^'m psy(fu|t qh ^'^p^ rppl^ 

ïWSère, t6. 

^3i ^*». lîî II piqt, api:!»! l'fJHVPrtHf^ 4fl ^ WPPI8H<»> H^WF l?» 



H 

Àqui êstdû le rapport, 

nippflrf ai w prpptpr. — Appl|catiop »u c^» 4'awRftHipn 

bénéficiaire ou de séparation des patrimoines. — ûuid ^q cas 
ffftÇfiWtetw» P«l^ fil slflRpte? — PisUactiûq ^iitrQ l^s çJ^é^^T 
dm 4( lei| lég|||ai{r^9. t^. 

4^9 6is. II. Application du principe au légs||airp à litre );)niy^rspl. 

:^ S^ PQÏ4F te oUcql d^ 1^ quqtit^ ^MpwWp. — CoflmeBl 
s'applique ^Iqjt^ Ip priqpip^ g«i refefe je r|ippoc{ aux léga- 
rtw^î — Rppïpi, ^W 

401 6ts. III. Le rapport 4^1 l^g^ ap p^i|t pr^Af^r ^^^ fiMtres lé- 
g^tajcesi, ^ ^a^f ceux-ci q^ pfiU¥ept-iU point dQiqapd^r q)i^ 

te» tes» fail§ »M^ Writterf «ïtept i^PWtél wî teur r^r«eî— 
Repvqi, 294 

18§ 6ts. IV. Le rapport n'est pas dû entre légataires univei^el^ ou 

§5. 

493. Çut de l'obligation du rappqrt. — Deux manières d'atteipdre o^ 

btut. Arf. i(SS. 292 

4^|. Théorie de l'obligation du rapport. — Distinction c|uant à son 

objet ^ ei)tre lesiq^ubles et les immeubles. 293 

4^^. Deux cas où les immeubles peuvent n'être rapportés qu'en 

moins prenant. Art. 8&0, 9BQ pfio, 29)4 

495 bis. I. L'action ep rapport ne peut atteindre , ipéi][ie subsidiaire- 

ment , le^ tiers acquéreur^. ib. 

19g bis. II. L'obligation de rapporter en nature subsiste si l*aliéna- 

tion ^st postérieure à l'ouverture d^ la succ^ssiop. ^9ç» 

496. Le rapport de i'imi^euble aliéné ^ pour objet la valeur réelle. 

— Cette valeur sç 4^^''!^^!^^ ^ l'puverture de la succession. 

Art. 960 m fine. ib. 

496 bis. }• Cas pu le mport devr^t consister dans le prix ^eçn. f^. 



c. 
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496 bis. II. La règle qui fait déterminer la valeur à l'époque de 

Touverture de la succession est spéciale pour le cas d'aliéna- 
tion. — Hors ce cas , Timmeuble est compté pour sa valeur au 
temps du partage. 296 

497. Compte à faire des impenses de conservation ou d'amélioration, 

et des dégradations ou détériorations. Art. 961-664. t99 

497 bis. 1. C'est bien au temps du partage que doit en général 

se calculer la plus-value résultant des impenses utiles. — 
Mais au cas d'aliénation, c'est au jour de l'ouverture de la 
succession. 298 

497 bis. II. Il n'est tenu aucun compte des réparations d'entretien. 299 

497 6ts. III. L'indemnité de plus-value ne doit jamais excéder le 

montant de la dépense. t6. 

4 97 bis. IV. L'indemnité pour les dépenses nécessaires ne dépasse 

pas ce qu'il a été en effet nécessaire de dépenser. ib. 

497 bis. V. Des améliorations ou dégradations provenant du fait de 

l'acquéreur. — Quid si c'est du fait d'un tiers? 300 

497 biSé VI. Il n'y a lieu en général à aucune prestation si l'im- 
meuble a péri par cas fortuit avant Touverture de la succession. 
— Exception pour les dégradations dont le donataire a tiré 
profit. • ib, 

497 bis. VU. Quid si la perte de l'immeuble est postérieure à l'ou- 

verture de la succession? 304 

498. Effet du rapport en nature en ce qui concerne les charges 

créées par le donataire. Art. 665. 302 

498 bis. I. La résolution s'applique aux constitutions d'usufruit ou de 

servitude. — Elle comprend tous les droits réels nés du chef 
du donataire. t6. 

498 bis. IL Intervention des créanciers hypothécaires fondée sur le 
principe général de l'article 882. — Le môme droit appartien- 
drait à tous autres intéressés. 303 

498 bis. III. La résolution n'aurait pas lieu si l'immeuble rapporté 

en nature tombait au lot du cohéritier qui Ta rapporté. ib. 

499. Le don par préciput ne dispense pas de rapporter en nature 

l'excédant de la quotité disponible. — Si le retranchement 
ne peut s'opérer commodément, l'immeuble doit être retenu 
ou rapporté en totalité. Art. 666. 304 

499 6ts. I. Dans tous les cas où la loi dispense de rapporter les im- 

meubles en nature cette dispense s'applique ici, notamment 
en cas d'aliénation. — Cas unique où les tiers acquéreurs 
pourraient être atteints. ib. 

499 bis. II. Mais la disposition qui subordonne à la valeur relative 
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du retranchement à subir le droit de retenir ou l'obligation 
de rapporter Timmeuble entier est exorbitante , et doit être 
strictement renfermée dans son cas. 305 

499 bis. III. Elle ne s'appliquerait pas à un donataire étranger. 306 
499 bis, IV. Ni au cas d'égalité de valeur entre la portion à retenir 

et la portion à retrancher. ib, 

499 bis. y. Pour l'application de la loi, c'est uniquement la valeur 
de la quotité disponible qu'il faut comparer avec celle de l'ex- 
cédant, sans ajouter à cette quotité la portion de l'excédant 
qui doit revenir au donataire comme héritier. t6. 

499 bis. VI. Cas dans lequel le donataire qui retient l'immeuble en 
est quitte pour moins prendre. — Cas au contraire où il doit 
récompense. 308 

200. Droit de rétention pour les impenses ou améliorations. 

Art. 969. t6. 

300 bis. I. La rétention n'est autorisée qu'à titre de nantissement. — 
Quid si l'une ou l'autre partie demandait le remplacement du 
rapport en nature par le rapport en moins prenant? 309 

200 bis. II. Conséquence de la rétention quant aux fruits. t&. 

204. Rapport du mobilier. Art. d09. 340 

254 bis. I. Il n'est pas loisible au donataire de rapporter le mobilier 

en nature, c'est de la valeur qu'il est débiteur. t&. 

204 bis. IL La loi admet deux manières de déterminer la valeur. — 

Conciliation avec l'article 948. i6. 

204 6ts. III. Objet de l'expertise. 344 

204 ^s. IV. La règle de l'article 868 comprend le mobilier corporel 

ou incorporel. t6. 

204 6t5. V. Application aux offices. t6. 

204 bis. VI. Application aux rentes de toute espèce. 342 

204 &»j^ VU. Quid si dans l'intention des parties le mobilier avait été 
donné comme corps certain? — Cas où cette intention devrait 
facilement se présumer. t6. 

202. Exception à la règle de l'article 868 au cas prévu 'par l'ar- 

ticle 4573. — Renvoi. 343 

203. Rapport de l'argent comptant. Art 969. f6. 
203 bis. I. Le rapport en nature du numéraire est non-seulement 

permis, mais dû en principe; la loi réserve seulement au do- 
nataire le moyen de s'en dispenser. t6. 
203 bis II. Il peut user de ce moyen en observant l'ordre établi par 
la loi. — Cet ordre , bien qu'il paraisse principalement établi 
en sa faveur, ne peut pas plus être interverti par lui que 
contre lui. 344 
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203 bÎ9. III; La règle établie pour le riàjppôH dd illiâtf Ki^ â'éi)p!i^ue 

au rappbrt de là valeur dû ilidbilier. 34 4 

i03 bi$. IV. Mais il ne paraîtrait pas eotiformë àUx prindpes de l'ap- 
pliquer fiti rappdM de la valeur de littltilëtiblë àliéiié. th. 

Section lit. 
Du paiemmi des dettes. 

204. Transition. — Division de la matière. — Notions préliminaires. 
— Distinction entre la contribution et l'obligation envers les 
créanciers. 345 

206. Contribution entre les héritiers et successeurs universels. 
Art. dVO, 991. — L'héritier contribue à proportion de ee 
qu'il prend; le légataire au prorata de son émolument. — 
(L'auteur ne considère les légataires que comme successeurs 
aux biens. — Arrêts contraires. — Renvoi.) 346 

205 bis. L La distinction faite ailleurs entre les legs universels et les 
legs à titre universel n'a pas ici d'applicaUon. — Les léga- 
taires dont il s'agit contribuent entre eux comme avec les hé* 
ritiers. 347 

205 bis. II. Mêmes régies pour les donataires à titre universel et 

pour les successeurs irréguiiers. 34 8 

205 bis. III. Laproportion de ce que chacun prend ne doit se confondre, 
en principe, ni avec celle de la part héréditaire, ni avec celle 
de l'émolument. ^ Cas où elle se confondrait avec celle de la 
part héréditaire. t6. 

205 bis. lY. Cas où cette confusion n'existe pas et où la contri- 
bution devra s'étabUr au prorata de la part héréditaire de 
chacun. ^ 349 

205 bis. Y. Quant à la contribution au paiement des legs, il n'y a 

pour les successeurs à la personne et pour les successeurs aux 
biens qu'une seule et môme base : le prorata de l'émolu- 
ment. t6. 

206. Le légataire particulier n'est pas tenu des dettes, sauf l'effet de 

l'hypothèque. Art. 69 1 tn fine. — Mais son droit peut être 
réduit par l'effet des dettes. 320 

206 6m. I. Différence entre cette réduction et la contribution. tb, 
206 bis. IL Les créanciers n'ont pas indistinctement le droit d'agir 

en répétition contre les légataires payés. -^ Renvoi au nu- 
méro 433 bis. YI. 324 

207. Là contribution peut être changée par les clauses du partage. — 
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Là loi ëllë-iiiSme indiqué remploi dé ce moyen, comme sub- 
sidiaire d'un autre, <)àns lé cas d*imtnëuDies Héréditaires spé- 
ciétëmeht hypothéqués âli service d'une irenle. Art. i^^. ii\ 

^07 bis, 1. Le droil d'exiger te dégrèvement préaiàbïe doit s'apphquer 
M cas d'hypdlhëqiié générale. — ^ L'omission dé ce cas dans la 
ibi s'ëîpliqlié historiquement. — Mais ni Vùné ni l'auti-e des 
ibéâufés âutbtis^éà pàt l'article 87^ iié serait applicable si 
13 dette hytloillëcairé ii'étail pas iinè rente. 322 

207 bis, It. tibrs des iëriiiés de la loi, l'einploi de l'une ou de l'autre 
mesuré peiii dire iitilé ; mais ta volonté d'un seul ne peut Tim- 
poser aux autres. t&. 

208. Comment les héritiers sont tenus envers les créanciers. Ar- 

ticle S9è. 323 

209. Chacun est tenu personnellement pour sa portion héréditaire. 

— Explication du mot portion virile, — Inexactitude de cette 
expression. ib. 

209 6i5. i. Les héritiers sont ainsi tenus au delà de leur portion con- 
tributoire , même après qu'ils ont délivré les legs à tittè ubi- 
versel. '— Sauf leur recours en garantie contre les légataires. 

— {Précautions qu'ils ont pu prendre pour en assurer l'effi- 
cacité. S24 

209 bis, IL Exception en faveur de l'héritier bénë6ciaire qbi^ à dé- 
faut d'opposition , a délivré les legs en vertu de l'article 808. 1*6. 

209 bis, m. L'ancien drdit cthii jusqu'à la détermihation de la falétir 

relative des t>artd héréditairedj autorisait à poursuivre chaque 
héritier pour sa portion virile ^ pourrait encore recevoir sèn 
application à l'égard de l'ascendant donatétif} cbUsldéré 
cDmme véritable héi-itier. — Sectis à l'égard des simplet stié- 
cesseurs aux biens dont le droit est analogue au sien. 325 

240* 6oiiséquénce de ludivisibtl dès dettes. — Âpiplicablé ndéaië fi 

l'héritier bénéficiaire. 326 

210 bis. h JbStiflbàtioii Ûiï tîritidpë. — Lés crëanbiërs n'en iproti- 

vent point un véritable préjudice (|iiàtid leà biéiië sbût éiac- 
teittëiit f^^kim ëhtrê eiiâëuii ab pr^mh de âdh droit hél'é- 
ditairëi ib. 

^40 bis Al. Mais la règle doit s'appliquer au cas mémo où, pdi- éuite 
des i^ppëttë ed tàoïnh {treiiâiit, lès bien^ éxistàiilà en hdtUi^e 
dadë \à §tièëësâibii sëralëâl i&ê^ëlëiiietit i-épâi-ilè. -^ bl^àënti- 
ment avec Pothier et Dumoalid; 327 

240 51s. ttt. DiVersihdyehsôùvëHs ^Ûï ëi'éahclërs pour se soiistraîre 

au préjudice que leur causerait Hhëgàtité dé la rêpàrtitidn. 328 
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241. Envers les légataires, les héritiers ne sont tenus qtt*au prorata 

et jusqu'à concurrence de leur émolument. 329 

242. Au delà de leur portion héréditaire, les héritiers peuvent être 

tenus hypothécairement , mais seulement comme détenteurs. t6. 

212 bis. V^rticle 873 n'accorde point aux créanciers une hypothèque 
légale comme l'article 4047 l'accorde aux légataires. ^- Mais 
les créanciers jouissent , avec les légataires et par préférence 
à ceux-ci , du privilège de la séparation des patrimoines. — 
En quoi la condition des légataires est plus avantageuse. 330 

213. Divers autres cas où les héritiers sont tenus au delà de leur 

portion héréditaire. 334 

24 i. Tous ces cas donnent lieu à recours et à subrogation. «6. 

245. Subrogation du légataire particulier. Art. 994. ib. 
245 bis, I. Tout tiers délenteur qui paie a un recours contre le dé- 
biteur, et subsidiairement contre les autres détenteurs. ib, 

24 5 bis. II. Il €St subrogé aux droits du créancier. ib. 

245 bis. III. La subrogation s'applique même contre les tiers déten- 
teurs. 332 

245 bis. lY. Le recours n'est donné contre chacun que pour sa por- 
tion contributoire. — Gomment s'établit celle des simples dé- 
tenteurs. 333 

245 bis. V. L'action hypothécaire du détenteur subrogé n'est pas 
simplement subsidiaire, — *sauf le bénéfice de discussion; — 
mais elle ne dépasse pas la mesure de la contribution. f6. 

245 bis. VI. Au delà de sa portion personnelle, le successeur univer- 

sel n'est tenu que comme détenteur. — Conséquences. t6. 

246. Limite du recours entre cohéritiers ou successeurs universels. 

Art. nus. 334 

246 bis. I. Cette limite a son principe dans l'obligation mutuelle de 

garantie. ib. 

246 bis. IL Elle s'appliquerait à l'action hypothécaire qu'un cohéri- 
tier aurait de son propre chef. 335 

246 bis, III. Item au recours d'un cohéritier légataire paf préciput 

d'un immeuble hypothéqué. ib. 
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particulier qu'au successeur universel? ib. 



SOMMAIRES. XLI 

246 bis. VIL Sen» et motif de la résenre laite au profit de l'héritier 

bénéficiaire. 337 

ÎM. Répartition de la part du contribuable insolvable. Art. 996. 338 

247 b%8. Généralité de cette règle. — Application entre détenteurs. t6. 

248. Exécution 9 contre les héritiers» des titres exécutoires contre 

le défunt. Art. 9VV. 339 

218 bis. I. La loi concilie les principes avec l'équité en exigeant seu- 
lement la signification. t6. 

218 bis, IL La signification peut être faite pendant les délais pour 

faire inventaire et délibérer. ib, 

2i8 bis. IIL Jusqu'à quel point doit s'étendre aux autres successeurs 
universels la règle qui déclare les titres exécutoires contre 
les héritiers. 340 

249. Les créanciers de la succession peuvent demander contre ceux 

de rhéritîer la séparation des patrimoines. Art. SV9. — Le 
même droit appartient aux légataires. ib. 

249 bis. I. Caractère de la d^onande en séparation des patrimoines, 
qui aboutit à un privilège reposant sur une fiction. <— Quand 
et comment se forme cette demande. 344 

249 bis. IL Le privilège ne s'applique pas aux biens provenant du 

rapport ou de la réduction. «6. 

249 bis. m. La fiction de séparation, qui fait préférer aux créanciers 
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m . Diirèe a« Vimbn eu ëSpihéWU aë {jattl^BIHes: ilffl;' 9èb; ^45 

^|4 6*8. 1. En prindpe, raliéoation soustrait les bieili héi'édilMires 
Pëléôii^uéi d l^ëiëi-citië de l'âëtibd. ^Cëtië rÉglë t-éétè â^^ 
tniëdblë ttlii Mëublêl ÛMh avaiii Ile ti^tfil tthl; A 

3â1 »tl: n. HâM le pritiiëgë Sé répëMë Stir Ib t)Hi ëncBM 84: ^ 
Sauf la prescription de trois ans, Qdi [>dtiFfftit l'Ij^plt^uer 
Mtfië ëti pHx dëé ibiiHëëblël; 316 

^24 bis. III. Le droit sur les meubles pourrait ëë^lëF iviïA lëi bois 

ini ^%b rëhët de 18 ebUrbàibB. tb. 

^24 6m. IV. La prescription de trois AU «ilë^&êiiië Se FàtUëiie à 
l'idëë de ëbHfUlièn; ^ Bllë dbilH dU Jdlir d« iStti^ërWé dé Ih 
lyccëgiiëhi ^ Elle fi'adtÂet )^ài lès ëàuâël brdiri^irëS 06 eus- 
pension. — Quid s'il est impossible d'agir daâi tëii iH>iâ ans 
ëbfllfë les bMtîëlëhs de rhëritiéF? 347 

222: he dréit tfë dëfflaridëi' IH SétlArâtibB de i^ëtMUdiilël cbiithé tout 
créancier de Théritier (fift. 8Të) ëit iHbdlBë ^r iMiëlë Sl44. 
^ Bx^licâtion «bâiHaiHi de Ut Sftiële et de TàFtlëlë 24 4 1 348 

222 Ml. I: Le mké\m hfpbi^mm âUHiiUê pât" l'at^ticlë $4 M au 
bénéfice de séparatioâ âë§ {iàti-ililoifièg le l'ëHd aB^illëable 
édiithë lëë tlëM àc^Uërëlih. ^ 1^18 Di l'iiUiëHlttioii fa'étàit pft 
prise avant la transcription ? ib, 

222 Stj. it; Lb màMëf mmt aiif tëfiiiei de nAMh iUi tm 

§gir fcbatfë Ûa^M bérïilëf iiy()6ttiéëâi^êiflëht (ibuf le Ibut, 
. nonobstant art. \ii\i et ëSâ; 349 

222 6«. lit. »ié^ a %fil dëâ niéUblëS. m 

222 S(i. IV. L4nSëfij)libn faë coiîstiliié âiicun privilège entré les 

créanciers bu légataires du âéftiiit. «^ (^id si quelques-uns 

d^èUi diil fiégllgê àê s'inscrire^ to. 
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Taclion révocateire. Jk^t* •9«& 893 

22i bis. En principe, l'action révocatOirt p»it causé d« fraude est 



HîbSée aul ëffiafiëiërs hôû bp[$os^hts; — tlas ëicëptidnbéil 
dû elld deyrëit êiré accordée. SId 
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Xtl? COURS AMALTTIQUE DE CODE CIVIL. 

227. Exceptions au principe de la garantie. Arl. 994, al. dernier. 363 
227 bis. I. Pourquoi la simple clause de non-garantie ne suffit pas. 

— Quid si la cause particulière d'éviction a été prévue sans 
qu'on ait pour cela abaissé Testimation? t6. 

227 bis. IL Cas où Téviction serait censée soufferte par la faute de 

révincé. 361 

228. Objet et répartition de Tobligation de garantie. Art. 99S. tb. 

228 bis. I. L'indemnité a pour base la perte éprouvée; elle se cal- 

cule sur la valeur actuelle du bien. — JustiGcation de cette 
doctrine, contraire à celle de Pothier. — Comparaison avec la 
garantie due par le vendeur. — Différence pour le cas de di- 
minution de valeur. 365 

2?8 bis, IL L'indemnité est une charge qui pèse proportionnelle- 
ment sur chaque part héréditaire , y comprise celle de l'é- 
vincé. 366 

228 bis. III. La contribution de chacun se grossit de la part de l'in- 
solvable. — Pourquoi. f6. 

228 6t9. IV. L'héritier béné6ciaire n'est pas tenu de la garantie sur 

ses biens personnels. t&. 

229. Privilège accordé pour la garantie sur les immeubles de la suc- 

cession. 367 

229 bis. L L'article 2103 ne permet pas de révoquer en doute l'exis- 

lence de ce privilège^ malgré le silence de l'article 2409. — 
Renvoi. . ib. 

229 bis. II. Chaque copartageant n'est tenu hypothécairement sur les 

biens tombés dans son lot que dans la limite de son obliga- 
tion personnelle. — Double justification de cette doctrine. 368 

230. Disposition spéciale sur la garantie des rentes. Art. 9SG. ib. 

230 bis. I. La loi suppose l'obligation de garantir la solvabilité du 

débiteur de rente. — Son objet est de soumettre cette obli- 
gation à une double restriction. 369 

230 bis. IL Pourquoi la garantie de la solvabilité est ici de droit. ib. 

230 bis. III. Le motif n'est applicable qu'à la solvabilité actuelle. 

Mais il a fallu s'en expliquer pour abroger l'ancien droit. ib. 

230 bis. IV. Pourquoi l'action ne dure-t-elle que cinq ans? 370 

230 bis. y. Pour une créance autre qu'une rente, il serait dû garan- 
tie de la solvabilité, et seulement de la solvabilité actuelle. 
Mais la durée de l'action serait régie par le droit commun. ib. 



SOMMAIRES. XLY 



Sbgtion y. 
De la rescision en matière de partage. 

234. Causes de rescision de partage. Art. 9SY. 374 
234 lis. I. Cas où le partage serait nul de droit. — Il ne s'agit pas 

ici de cette nnllité. t6. 

234 bis. IL Pourquoi dans le partage Terreur ne constitue-t-elle 
pas en elle-même une cause particulière de rescision? L'er- 
reur substantielle ne reste pas pour cela sans réparation. 372 

234 bis, III« Il y a lésion de plus du quart pour le cohéritier qui 
n'a pas obtenu les trois quarts de ce qui devait lui revenir. 
— Pour cela il n'est pas nécessaire , et il ne suffit pas, que 
les biens composant sont lot aient été surestimés d'un quart. 373 

234 bis. ly. Si la lésion de plus du quart résulte d'une éviction, 
quelques-uns accordent le choix entre l'action en garantie et 
l'action en rescision. — Iniquité de ce système. — Il faut s'en 
tenir à l'action en garantie. ib, 

232. Actes réputés partage , et sujets comme tels à la resdsion 

pour lésion. Art. 99S, al. premier. 374 

232 bis. I. L'article 888 et les trois suivants ne se réfèrent qu'à la 

rescision pour lésion. t&. 

232 bis. II. L'acte qui aurait pour effet de fûre cesser l'indivision 

pourrait n'avoir point cet objet , et n'être pas réputé partage. 375 

232 bis. III. La condition de faire cesser l'indivision entre tous 

n'est pas essentielle ici comme elle l'est pour l'application de 
l'article 883. t6. 

233. De la transaction postérieure au partage. Art. 899, al. 

dernier. 376 

233 bis. I. La transaction pour être inattaquable doit être interve- 

nue sur des difficultés réelles. t6. 

233 bis. II. Tonte transaction sérieuse échapperait à la rescision 
pour lésion, — quand même ce serait par elle que l'indivision 

eût cessé. ib. 

23i. De la vente de droits successifs. Art. 990. 377 

234 bis. I. C'est le caractère aléatoire qui soustrait à la rescision 

pour lésion la vente de droits successifs. — Mais l'article 883 
pourrait lui être applicable. ib. 

234 bis. II. Quand la vente sera-#-elle réputée faite sans fraude et 
aux risques et périls du cessionnaire? t6. 

235. Gomment se constate la lésion. Art. 990* 378 



1I4VI COURS ANALTTHHffi M ^^^^ ci^<^- 

236. Moyen d'éviter la rescision en fournissant un supplément. — 

Art. SOI. 378 

236 bis. I. Ce moyen s'applique exclusivement à la rescision pour 

lésion. ib. 

236 hii. II. Le supplément doit consister dans la valeur qui a manqué 

au cohéritier lé^ ^u tempi du partage, ^ Illôm¥é|Û0Ql dfiice 

^yst^e, qui doit néanmoina iiv« suivi, 379 

236 bis. III. Les biens en nature qui serviront i fpMrQir \fi fluppl^ 

ment devroni; être «haiidqnués Qur la piad de \fm valeur afî- 

tualle. 380 

936 &ts. IV. La droit d'Qffeir la mpplémant epatiaiia paul^^ti^ de 
l^appliquar, mèma apr^ba la jugamanl passé aa fo^a daahoae 
jugea qui a ppaaoaaé l6 rascisian. t^- 
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Ignoré, sr piatinatian A pe sujat an4i tel divarsaa eaui^s ^ 
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1. Après avoir considéré en particulier chacun des deux 
objets du droit, et avoir réglé la nature et l'étendue des 
droits que les personnes peuvent avoir sur les choses ou 
biens, le législateur passe aux manières d'acquérir ces droits, 
qui , sous un certain rapport , se confondent tous dans l'idée 
de propriété. 

1 ïns. A un certain point de vue, l'acquisition de la propriété 
embrasse l'acquisition de tous les droits produisant un avantage 
pécuniaire ; car tous ces droits, réels ou personnels, constituent un 
Uen, et ce bien, effectivement, est propre à la personne à laquelle 
ils compétent (v; à ce sujet art. 526 et 529). Cela explique com- 
ment, sous la rubrique Des manières dont on acquiert la propriété ^ 
le législateur a compris dans ce livre les divers contrats, et non- 
seulement ceux qui, en vertu du nouveau principe par lui proclamé, 
transfèrent immédiatement la propriété d'une chose déterminée 
(v. art. 711 , 113S, 1583), comme en cas de vente ou d'échange; 
mais ceux aussi qui , comme le louage, le mandat , le commodat , 
ne produisent pas même d'obligation de donner, ni par conséquent 

de transmission de propriété, 

m. i 



2 COURS ANALYTIQUE DE GODE CIVIL. LIV. III. 

Quoi qu'il en soit , ce i\'^\ p^i)l; iNrdin^ment dans l'acception 
large ci-dessus indiquée qii« m pieiUl U mot propriété; et, dans le 
langage de la science, Ton ne donne guère le titre de propriétaire à 
un usufruitier ou à un simple evéander. Aussi me garderais-je de 
conclure que tout moyen d'acquérir la propriété fût par là même 
appli«pbi| i^ Vfiefpir^i^»n d'p^ au&rf dyoit, £l'«t aiysi q\^«e 
créanf e g^ ppïfraft , certainenvit , p'^qf^rif par j^escriptjpii, 



DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

2. Les manières d'aç^qérip \^ grppiriété peuvent être di- 
versement classées et divisées. 

1} f» §4t Qw ^R%«P( U proei^té 4^6 iiitm mi A'ftPBirte- 

naient auparavant k peFi^ns h îl ^4 ^U ^^ ^'^^^ ^^ pl^^ grand 
nombre dans F état de civilisation, qui transmettent la pro- 
priété de Tun k l'autre. En d^autres termes , les moyens d'ac- 
quérir sont originaires ou dérivés. ^ 

3r l^ transp^issiop ^e^ t)ieos p§ut copprendre ^i\ Tuni- 
v^fsaUté Qu qne quoterpar( 4^^ )>i^PS d'upe per^oima» soit 

^çuienl^R^ uo pu plusj^urs biaps; détermmés. La transmwsion 

par UBivprsali^é n'» \m qw'^ la charge de» dettes , qui grè-- 
v^nf; et dipippent }a masse, et, pgr conséquent, chaque 
quote-part des biens. Mais les dettes n'afiectent la p|r<ipriét^ 
d'aucun bien en particulier ; la transmission , au second cas, 
a donc lieu sans charge de dettes j s^uf l'effet de Thypo- 
thëque dont le bien transmis serait grevé (ar^. ?166), e\ sauf 
aflssi l'action révQCî^toire d^s créancier? ep pag d'aliénation 
fr^udulense (art, 1167). 

4t Ui transmission de$ bî^n^ 9 \m H titi^e griàtuit ou ené^ 
renx, l^ transmispien k titre gratuit est l'objet de règles 
toutes partioulièpes (v. notamment art. 693). 

â. Le législateur, sans rappeler ces divisions, qu41 sup* 
pose connues , énumère einq manières d'acquérir et de trans- 
mettre la propriété : succession , donation , obligations , ac- 
cession ou incorporation, et prescription. V. art. 711, 71 2 j 
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et r^narqiieK Teffet aUribué ici par notre Code am obliga- 
tiofis, qui, dans les anciens pnncipea, n'étaient jamais une 
manière directe de transmettre la propriété (voy. Paul, L. 3, 
ff. de obi.; mais voyez art. 1138, 038, 1883). 

5 Us. J, En diiaot que la propriété g'acquiert et se transmet par 
refibt des obligations, la loi, évidemment, n*entend pas parler de 
la propriété de l'obligation elle-même , qui » dans le sens impropre 
qoe j'indiqna plus haut» est acquise au créancier ; il n'y aurait pas 
là transmission , car l'obligation qui vient de naître n'appartenait 
à personne avant sa création. Ce que Ton veut dire nécessairement 
c'est que) par la seul effet de robligatien , le créancier devient pro* 
pHétaire de la chose qui en fait l'objet , et qui auparavant appar* 
tenait au débiteur. C'est là une règle nouvelle substituée h celle de 
l'aucien droit» qui, exigeant pour la transmission de la propriété 
la tradition ou mise en possession , n'accordait jusque-là au créan* 
oier qu'une action personnelle contre le débiteur, tandis qu'au* 
jourd'bui il aurait , sauf, s'il y a lieu , raccomplissement d'autres 
conditions , l'action réelle contre un tiers acquéreur postérieur en 
date. Noos verrons du reste, en expliquant l'article il 38, qu'au 
moyeu de eertaines clauses insérées dans le contrat , la tradition 
souvent était censée faite dès le principe, indépendamment de toute 
reouse réelle de la chose i sous ce rapport, le droit nouveau, très- 
différent w principe , s'éloigne en résultat beaucoup moins qu'il 
ne le parait de l'ancienne pratique. 

S Us, II. En accordant à l'obligation l'effet de transférer la pro- 
priété , la loi n'entend pas dire que toute obligation produira cet 
eifct. La force des choses suffit, évidemment, pour borner Tappli* 
cation aux obligations de d<mner, dans le sens propre du mot dore; 
encore faut-il , pour que l'aliénation s'opère immédiatement , que 
la chose qui fait l'objet de l'obligation soit certaine et déterminée , 
et qu'elle appartienne au débiteur au moment où il s'oblige. Autre- 
n^ent , la propriété pourra toujours bien passer au créancier, par le 
seul effet de l'obligation , c'est-à-dire sans tradition , mais ee ne 
sera qu'an moment de la détermination ou au moment çù le débi« 
teur ^Tiendrait ultérieurement à acquérir la chose. 
5 Us. III. Les obligations naissant ordinairement des çcmtrats , 

Ifisqnris te ferment par le consentemciit, on peut se demander si c'est 

. 1. 
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bien à robligation elle-même ou si ce n'est pas plutôt aa ocmsente^ 
ment qui la produit qu'est attribué , dans la pensée du législateur « 
l'effet translatif de propriété. Pour le prétendre, on peut argumenter 
de la nécessité du consentement, de tout temps admisie pour opérer 
l'aliénation moyennant la tradition ; dès lors n'est-ce pas seulement 
la condition de tradition qu'on a entendu faire cesser, en maintenant 
d'ailleurs celle du consentement? C'est, en effet , sous la rubrique 
des obligations conventionnelles qu'est placé l'article 1138, qui 
applique la règle ici énoncée , et c'est à la donation ou à la vente, 
parfaites par le consentement des parties, que semble directement 
attribué, par les articles 938 et 1583, l'effet de transférer la pro- 
priété. Toutefois, Je dois le dire, je ne verrais rien de contraire aux 
principes à faire résulter l'aliénation de l'obligation , quelle que 
soit sa cause. Car, si la loi est assez puissante pour obliger la per- 
sonne sans son consentement , elle ne Test pas moins pour l'expro- 
prier; et puisqu'il est certainement équitable de faire avoir la 
propriété au créancier, et de le préserver ainsi des fraudes que 
pourrait commettre le débiteur à son préjudice, pourquoi crain- 
drait-on d'appliquer cet effet aux obligations de toate origine, qui 
se trouvent toutes comprises dans la généralité des termes de l'ar- 
ticle 7 1 1 ? La question , du reste , offre peu d'intérêt pratique. Car, 
sauf un seul cas , celui du paiement de l'indu , les engagement» 
qui se forment sans convention n'ont Jamais pour objet un corps 
certain , et sous ce rapport ne sont pas susceptibles de l'effet trans- 
latif de propriété. 

Quant au cas du paiement de l'indu, si l'on doit admettre 
que celui qui paie indûment par erreur transfère la propriété, notre 
théorie servirait à Ja lui faire immédiatement recouvrer. Nous ver- 
rons du reste, au siège de la matière , si c'est bien à ce point de vue 
qu'il convient de s'attacher. 

6. Nous avons parlé au livre précédent de l'accession qui 
est l'effet d'une propriété antérieurement acquise. Les quatre 
autres comprennent tout le reste des matières qui doivent 
nous occuper. L'ordre dans lequel elles sont énumérées règle 
celui des titres du Code. Ainsi le titre premier traite des 
successions, le second des donations entre -vifs ou testa- 
mentaires ; les obligations font l'objet plus ou moins direct 
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« 

des titres iii-xix ^ le vingtième et dernier traite de la pres- 
cription. 

7. Âa nombre des manières d'acquérir la propriété , la loi 
ne relate ici ni l'occupation , la plus ancienne de toutes, puis- 
que c'est par la prise de possession qu'ont commencé toutes 
les propriétés ; ni la tradition, la plus naturelle des manières 
d'acquérir dites dérivées. 

8. À l'égard de la tradition , il faut bien reconnaître que 
le principe de la transmission directe de la propriété par 
l'effet des obligations, rend aujourd'hui moins fréquent ce 
mode d'acquisition ; et toutefois ce serait aller trop loin que 
de le déclarer absolument sans application dans notre droit. 

s Ins, Ce n'est le plus souvent que la tradition qui, dans une 
obligation de genre ou dans une obligation alternative , opérera la 
détermination nécessaire pour' la translation de propriété; c'est 
donc par elle alors qu'aura lieu en définitive l'acquisition. C'est 
aussi à la tradition que se référera l'acquisition du don manuel , 
admise sans contradiction par la doctrine pour les meubles corpo- 
rels. Enfin, c'est au moyen de la tradition que, par application du 
principe. En fait de meubles la possession vaut titre, le tiers de 
bonne foi, ou supposé tel, deviendra immédiatement propriétaire de 
la chose mobilière qu'il tient à non domino (art. 2279, 1141 )• 

9. Quant à l'occupation, il est évident qu'elle ne peut s'appli- 
quer qu'aux choses qui n'appartiennent k personne, applica- 
tion nécessairement rare dans une société civilisée. Mais le 
Code civil parait d'abord aller plus loin -, il semble la bannir 
entièrement de notre législation , en déclarant indistinctement 
que les biens qui n'ont pas de maître appartiennent k l'État. 
V. art. 713 et 539. 

Cette proposition trop générale reçoit plusieurs modifica- 
tions dans les articles suivants. 

9 Us. C'est en vue de ces modiflcatiotts qu'a été retranchée , sur 
les observations notamment du tribunal d'appel de Paris(l), la dis* 

(1) Fenet, t. 6, p. SIS. 
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posltlod dé l'art)d« 2 du pff^et, pdf! Aiît m termetf fomiéls (|il6 Id lui 
civile ne reconnaît pas le droit de simple occupation. 

C'est I0 même idée ^ sdna dottte» qui a fait iubstltuer Ift rédaction 
plus simple et lâcias explicite de Târticle 7ia an second paragraphe 
du même article 3 > ainsi conçu : 

Les biens qui n'ont jamais eu de maître f et ceuœ qui sont vacants ^ 
comme abandonnés par leurs propriétaires, appartiennent à la nation. 
Nul ne peut les acquérir que par une possession suffisante pour opérer 
la prescription ( 1 ) . 

Cette explication historique de l'article 713 servant à manifester 
la peDséé du législateur, on est amené à considérer les cas compris 
dans les quatre articles suivants comme généralement exceptés du 
principe d'acqtlisltion à l'Ëtat. Alors il n*y a plus de difficulté pour 
y appliquer Tacquisition par occupation , soit en vertu des loin spé- 
ciales qui consacrent ce mode d'acquisition , soit même» dans le si'- 
lence ou en Fabsence de ces lois , efk vertu du droit naturel. 

10. Et d'abord, la loi reconnaît des choses qui n'appar- 
tienneût k personne et dont Tusage est commun à tous. Voy. 
art. 714. Quoique la manière d'en jouir soit réglée par les 
lois de police , il est certain que l'usage qu'on en fait en se 
conformant a ces lois est dans certains cas une véritable 
occupation. Ainsi, c'est certainement par occupation qu'on 
acquiert l'eau qu'on puise dans une rivière ou dans une 
fontaine. 

H. C'est aussi par occupation qu'on devient propriétaire 
des bétes sauvages prises k la chasse ou k la pèche , même 
sur les fonds d'autrui (v. Just., Inst. , §§ 12-16, de rer. 
diviê.), La faculté de chasser ou de pêcher est , il est vrai , 
réglée par des lois particulières^ mais ces lois, qui tendent 
principalement a déterminer les temps et les lieux où ces 
facultés peuvent être eiercées , et généralement à régler les 
conditions de leur exercice, ne laissent pas moins subsister 
en principe l'effet de roccapatton du chasseur on du pêcheur. 
V. art. 718. 

(1) Projet de la commission du gouverDement, ]iv. III , Dispoiitioni générale j 
art. 3 (Fenet, t. S, p. 1S4). 
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ïiMiA.tL est «(tattlé sur la tK)lle6 de la chasse par la loi du 3 mal 
1844 (1). Clléttè loi tègle l'exercicâ du droit de chasse , qui nu peut 
Jamais avoir Ueti slir le terrain d^autrui sans le consenteliiebt du ptô- 
priétàire dii de ses ayant droit, et qui, sauf l'exception pour les en- 
clos attenant aux habitations, n'appartient au propriétaire lui-même 
qu'autant ^ue la chasse est ouverte , et à la condition d'être iniini 
d'tm pemois de chasse délivré par l'autorité compétente (art 1 et 2). 
L'éuverttlre et la clôture de la chasse sont , dans chaque départe* 
ment , publiquement annoncées à l'avance ( art. â ]. le gibier veiidu , 
acheté, transporté, colporté en temps prohibé, est saisi et attribué 
aux établissements de bienfaisance (art 4). 

La loi , du reste, ûte les Conditions auxquelles peut être obtenu 
le permis de chasse et les cas où il peut ou doit être refusé (art. 5-8]. 
Elle en règle l'étendue , applicable seuleinent au temps de Jour, et 
par les moyens déterffliùés. Elle s'en remet d'ailleurs aux préfets, 
sur l'a Vis des conseils générauric , pour permettre, en des temps et 
par ded moyens différents^ la chasse.de certains gibiers, et particti- 
lièretnent pour permettre en tout temps , aut conditidtis qu'ils dé- 
tériâitfei'Oilt ^ là destrtidtiôii des animaux malfaisants ou iltiisiblés , 
sans préjudice du droit toujours accordé au propriétaire ou férmiéi" 
de repoui^sér ou détruite les bètes fauves qui porteraient dommage 
à ses pi^riétés. La loi, atl surplus, s'en remet aussi hUx préfets 
pour prendre quelques ttUtrës mesures favorables à i'agrïèulture ou 
i Ift conservation dU gibier (sLtt Ô). 

Le^ Autres dispositiclUs de la M sont Relatives à la constatation et 
à là répi'essldn des délite de chasse ; nous n'avons point à nous en 
occuper. 

iiïns. II. Quant à la faculté de pêchéi", H faut distiUgue^ d'abèi^dl 
entre la pèche fluviale et la pêche maritime. 

La pèehe fluviale est réglée par la loi du 15 avril 1829 (2), modi- 
fiée par celle du 6 Juin 1 840. Aux termes de cette loi, le droit de pêche 
dans les couns d'eau navigables ou flottables. Ou dans leurs dépendan- 
ces entretenues àut frais de l'État, s'exerce au profit de l'État (art. 1). 
L'exploitation a lieu pai* vole d'adjudication ou concession de li- 
cence (art. 10). Bans les autres cours d'eau, le droit appartient aux 
propriétaires riverains, chacun de son côté, jusqu'au milieu du cours 

(4) IX, B. 4094, n» 4 4257. 
(2) VIII, B. 286, n* 40968. 
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de l'eau (art. 2). Des actes du pouvoir exécutif doivent déterinhier 
d'ailleurs quelles sont les parties des fleuvesetrivières^ et quels sont 
les canaux, qui sont ou seront à l'avenir réputés navigables ou flot- 
tables, et où le droit de pêche sera en conséquence exercé au profit 
de rÉtat. Mais y bien entendu que, si avant cette déclaration de 
l'autorité administrative le droit de pèche appartenait aux riverains, 
ceux-ci devront être préalablement indemnisés, comme en cas d*ex* 
propriation. De semblables ordonnances ou décrets fixent aussi, à 
Tembouchure des fleuves ou rivières, les limites entre la pèche fiU"> 
viale et la pêche maritime (art. 3 ). Le fait de pèche , sans la per- 
mission de celui à qui le droit appartient, est puni d'amende, 
indépendamment des dommages-intérêts; il oblige à la restitution 
du prix du poisson péché en délit, et peut donner lieu à la confis- 
cation des instruments de pêche. Toutefois , dans les cours d'eau où 
le droit de pêche s'exerce au profit de l'État , la pêche à la ligne 
flottante tenue à la main est permise à toute personne, hors le temps 
du frai (art. 5). Le reste de la loi concerne l'administration ou 
la régie de la pêche , les adjudications et cautionnements , la con- 
servation et la police de la pêche, notamment en ce qui touche la 
prohibition des barrages; la détermination à faire par ordonnances 
ou décrets, des saisons et heures, comme aussi des modes et 
instruments de pêche; enfin diverses autres règles à établir de la 
même manière, et tendant surtout à prévenir une trop grande des- 
truction. Des peines sont édictées pour les infractions, et la loi règle 
le mode de recherche et de poursuite, les condamnations à pronon- 
cer et rexécution des Jugements (v. au surplus ladite loi du 15 avril 
1829, art. 4, 6-83 ; Jung. ord. du 15 novembre 1830 (1); L 6 JuIa 
1840 (2); ord. du 28 octobre 1840 (3]; ord. du 28 février 1842 (4). 
Quant à la pêche maritime , elle est libre en ce sens qu'elle c->t 
permise à tous (ord. d'août 1681 , liv. V, tit. i, art. 1). Mais bien 
entendu qu'elle est soumise à des règlements de diverse nature, dont 
plusieurs notamment tendent à assurer la conservation du frai, et 
à proscrire certains instruments de pèche produisant une trop grande 
destruction (v. notamment ord. de 1681, liv. Y, tit, i; déclarations 

(1) IX, part. 9, B. 22, n» 390. 

(2) IX, B. 7.S1,no8639. 

(3) )X, B. 775, n»8989. 
(() IX, B. 889, 00 9874. 
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dn roi du 23 avril 1726, 2 septembre 1726, 24 décembre 1726, 
18 mars 1 727 ; v. aussi ord. 13 mai 1818 (l). Y. au surplus Merlin , 
Répertoire j v° Pêche, sect. II). 

1 1 bisn III. Quoique la loi prohibe la chasse sur le terrain d*au- 
trui 9 cette prohibition n* empêcherait pas le chasseur d'acquérir la 
propriété du gibier par lui pris. Il pourrait seulement être condamné 
aux dommages et intérêts pour violation de la propriété d'autrui. 
Tel était le principe admis en droit romain (2) ; et ce principe s'ap- 
pliquait également au cas de pêche. Je ne vois aucune raison pour 
s*en éloigner, lorsque la loi n*a pas disposé en sens contraire : or, 
c'est ce que ne fait pas la loi sur la chasse; c'est seulement pour le 
cas de chasse en temps prohibé qu'elle prescrit la saisie du gibier, 
et son attribution aux établissements de bienfaisance (1.3 mai 1844,- 
art. 4}. Quant au cas de pêche , il en est autrement; car la loi sur 
la pêche fluviale ne se borne pas à défendre de pécher sans la per- 
mission de celui à qui le droit de pêche appartient , elle soumet le 
contrevenant à la restitution du prix du poisson péché en délit 
(1. 15 avril 1829, art. 5). 

12. On peut aussi , quoique moins exactement peut-être , 
rattacher au droit d'occupation Facquisition du trésor , dont 
la moitié appartient k l'inventeur-, l'autre moitié appartient 
par accession au propriétaire du fonds qui le recelait. Il est 
clair d'après cela que la totalité appartient a celui qui trouve 
lui-même le trésor sur son propre fonds. V. art. 716, al. 1. 

La loi du reste fixe le sens du mot trésor^ qui se constitue 
de trois circonstances : 1** que la chose trouvée, quelle 
qu'elle soit d'ailleurs, fût cachée ou enfouie^ 2* que le pro- 
priétaire n'en soit pas connu; 3* qu'elle soit découverte par 
le pur eflet du hasard. Y. art. 716 , al. dernier ; remarquez 
pourtant que la condition de découverte fortuite ne parait 
devoir être exigée qu'en ce qui concerne le droit de l'in- 
venteur sur le fonds d'autrui, et qu'en l'absence de cette 
condition tout devrait appartenir au maître du fonds (voy. 
Jmt., Inst., § 39, de ver. divis.; Léon, L.unic., Cod., de thés.). 

(i) VII, B. 244, n» 4072. 

(2) V. JtuLy § 12, Inst, De divis. rtr. 
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là Mf. t. Le droit d'occupation, dont l*inyention n^est qu^ane 
branche , de s'exerce en général et ne se réalise que par une appré- 
hension effective, différente de la simple yue; mais il parait, d*après 
les termes de ta loi, que cette règle n'est point applicable à i*acqui- 
iritiOîi du trésor : en effet, c*e^ à celui qui le découvre que la loi at- 
tribué la patt d'inventeur. Peut-être faut-il dire que le législateur , 
M , a moins en vue de consacrer le droit du premier occupant que de 
fIftVdHser la févélation qui va rendre à la circulation une richesse 
etifoule , et conséquemment perdue jusqu'alors pour tout le monde, 

1 2 Jm. 11. Le droit accordé pai* la loi à celui qui découvre le 
trésor stif le fonds d'autrui s'appliquerait même à un ouvrier ou 
domestique gagé par le propriétaire. Car ce n'est point en vue de 
cette découvei'te et pour en acquérir le profit que l'ouvrier ou do- 
mestique était gagé ou employé (v. arr. c. de Bruxelles 13 mars 
1610 (i); jugem. du trib. de la Seine du 15 janvier 1825) (2). 

Il en serait autrement si l'ouvrier avait été employé, par le pro- 
(iriétaire, à une fouille tendant spécialement à la recherche du trésor. 
Alors la découverte, qui d'ailleurs ne pourrait plus passer pour le 
pur éfftat du hasftrd^ Mrait ftit6po«lf toédâiptë dtt pf^^létéire. tiien 
n'empéehei m èffet^ d« posséder^ et pur conléq^etit d'dcetipèf ^ put* 
le fait d'autftfii 

12^. IIL C'est au propriétaire du fonda qu'est atlribuéef par droit 
d'accession , la moitié du trésor qui n'appartient pas à l'invènteuh 
Mais on né considérerait pas comme propriétaire de fonds l'acheteur 
d'un mur ou d'un bâtiment à déâaolir dans lequel le trésor se trouve 
f enfermé. Car cet acheteur n*est devenu propriétaire d'aucune por- 
tidti de fonds; il n'a vraiment adlieié que le droit de démolir et de 
s'âpfrdt)rief les mdtériâtii (t. &tt. dé Paris, îîfi décembre l8àè (3). 
Il «n i^ftlt mttèrAëûi à le SOI e!t le bâtiment^ ôtî leâ diVefs étageà 
d'uHé mâiSôif , appmtruHent k des flialtfes difféfdlits. AtofS le Sol et 
la iupeffleié^ 011 s«s dltéi'sé» l^niefst, fiyroiéi'ftfént atftâilt Aé fùtiii 
distindi, dt la part dd tt'éMir appttf tiendrait fl cêlltti dés p^rîétâifêiï 
dan» le fond» âiMttiël le trésor aurldt été trouté^ 

13. Enfin le droit d'oecupatiOÊl ^ dan» le$$ limitée frâcëés 
pstf été \(Âë pflrli^ttllèrés, ft lieu pôViT les effets jété^l 1 Isr ifiéf 

(4) J. P., t. 34, p. 482. 

(2) J.P., t. 76, p. 76. 

(3) J. P.,t. 76, p. 76. 
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et pont ceui que la mer rejette, comme aussi pour les plantes 
et Aêrbfiges qui croissent sur ses ritages. Y. art. 717, al. 1. 

13 bi0i L Les conditions du Jet à la mer, et la contribution à 
laquelle il donne Heu, sont réglées par le Code de commerce (art. 410- 
499). Il ira sans dire« au reste, que ce sacrifice fait au saint du 
navire ti'emporte aucunement intention d'aliéner les objets ainsi 
Jetés (t. JtiiÊé § 48^ Inst de dw. ter.). Aussi la loi suppose-t-elle, 
avec raison, la possibilité de leur recouvrement par les propriét2lires 
(G« conam. , art« 439). Gela posé , la législation particulière qui 
s'applique aux «ffets jetés, et généralemenl; à tous les ol^ets que la 
mer rejette» se trouve principalement dans les dispositions de For- 
donnance de marine (août 1681)^ relative aux naufrages, bris et 
échouements (V« d. ord. liv. lY, tité ix). A cet égard, la règle gêné* 
raie est que tous effets trouvés en mer ou sur les grèves, et pro- 
cédant des naufirages et éebouements , doivent être mis en sûreté 
par ceux qui les trouvent, et déclarés à l'autorité, qui fait faire 
des pnblicatioBs. Ils peuvent être réelamés dans l'an et Jour des 
publications, en tenant compte, seulement, des frais de sauve^ 
ment. A défaut de réclamation dans ce délai , le propriétabre perd 
son droit f mais les effets ne sont pas pour cela acquis à l'inventeur 
par oœnpation, rordounuice les jittribuait, frais déduits, pour 
moitié au roi et pour moitié à l'amiral. C'est assez dire qu'aujour- 
d'bul, sauf les mtoics déductions, ils appartiendraient à l'État ^ 
comme biens vacants (v. ord., liv^IY, tit. ix, art. 19-26). Et 
tontefms , si c'est en pleine mer que les effets ont été trouvés , ou 
s'ils ont été tirés de son fond, lé tiers de leur valeur appartient, 
à tout événement, à ceux qui les ont sauvés , et ce ne serait que 
sous eette déduction quHls seraient rendus au propriétaire on at- 
tribués à l'Etat (art. 27). Le droit du pécheur est plus ample encore 
à l'égard des ancres tirées du fond de la mer. Car si elles ne sont 
pas réclamées dans le délai de deux mois, à partir de la déclaration 
qu'il a dû en faire, elles lui appartiennent entièrement (art. 28). 
Notons encore ici que pour les cÂMes coupés ou les aiicres laissées 
dans les rades sans les hoitins, bauéei ou gravUdux qu'elle prescrit 
alors a'jr mettre, Tordonnance en attribue immédiatement la ^tô- 
priété au pécheur (ord., liv. lY, tit. vni, art. %)* Mais cette dispo- 
sition parait changée par un décret postérieoi* qui supposé que , 
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dans tons les cas» les ancres et câbles doivent être rendus aux 
Htiments auxquels ils appartiennent , et se borne à augmenter le 
droit de sauvetage lorsque Faucre a été trouvée sans bouée (décr. 
12 décembre 1806 (l), art. 39). Quant aux choses du cru de la 
mer et n'ayant appartenu à personne, le droit d'occupation est en- 
tier pour celui qui les tire du fond de la mer ou les pèche sur les 
flots. Mais celui qui les trouve sur les grèves n'en a que le tiers ; 
le surplus, partagé autrefois entre le roi et l'amiral, appartiendrait 
à l'État (v. ord., art. 29). 

13 bis. II. C'est aussi par l'ordonnance de marine de 16S1 y dont 
les dispositions à cet égard ont été étendues, renouvelées ou mo- 
difiées par les déclarations des 30 mai 1731 et 30 octobre 1772, 
qu'est réglée, quant au fond, la coupe de l'herbe marine appelée 
varech ou vraicq, sart ou gouesmon. Le droit de fâre cette coupe 

^ appartient aux habitants des communes à l'endroit du territoire 
desquelles croissent les herbes. Mais Us ne peuvent la faire ni de 
nuit, ni hors les temps réglés, ni ailleurs que dans l'étendue des 
côtes de la commune ; l'herbe coupée ne peut être ni vendue à des 
forains ni portée hors du territoire (v. ord. liv. lY, tit, x, art. 1-4; 
déclar. de 1731, tit. ii, art. 1-6; déclar.de 1772, art. 1-3). Ce droit 
exclusif des communes riveraines , contesté un instant, et supprimé 
même par une mesure révolutionnaire, a été de nouveau consacré 
par Tarrèté des consuls du 18 thermidor an x (2), qui charge d'ail- 
leurs les préfets de déterminer par des règlements conformes aux 
lois tout ce qui est relatif à la pèche en goémon et varech. 

A l'égard du varech jeté par le flot sur les grèves , de celui qui 
croit sur les îles et rochers en pleine mer , il appartient au premier 
occupant, et peut être pris , vendu et transporté en quelque lieu que 
ce soit (ord. de 1681 , art 5; déclar. dç 1731 , tit. iii, art. 3 et 4)» 

14. Quant aux choses perdues dont le maître ne se repré- 
sente pas, le Code renvoie aussi k des lois particulières. 
V. art. 717, al. dernier. 

14 bis, I. On peut citer comme loi de ce genre : 

l*" Une loi du 11 germinal an iv , *qui ordonne remploi ou la 
vente au profit de l'État des valeurs ou effets déposés dans les greffes 

(1) IV, B. 129, no 2074. 
(9) III»B.S07, no 4885. 
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et eondergeries des tribunaux à l'occasion de procès civiis ou cri- 
minels terminés par jugement ou par Teffet de la prescription, en 
réservant seulement aux propriétaires le droit de réclamer le prix 
ou la valeur, pendant un délai que la loi bornait à un an à partir 
de la vente, mais qu'une ordonnance de 1829 a prolongé jusqu'au 
terme ordinaire de trente ans , fixé par l'article 2262 (ord. du 2 fé« 
vrier 1829, art. 2). Y. au surplus lad. 1. il germinal an iv (!]; 
ord. du 23 janvier 1821 (2); ord. du 2 févriw 1829 (3); ord. du 
9 juin 1831 (4). 

2** Un décret du 13 août 1810 autorise le domaine à faire vendre^ 
après publication , les effets confiés aux entrepreneurs de roulage ou 
de messageries qui n'auraient point été réclamés dans les six mois 
de l'arrivée à leur destination. Deux ans sont accordés aux proprié* 
taires pour en réclamer le prix. Y. décr. du 13 août 1810 (5). 

3<> Une loi du 31 janvier 1833 (6) déclare définitivement acquises 
à l'Ëtat les sommes versées aux caisses des agents des postes , pour 
être remises à destination , si le remboursement n'est pas réclamé 
dans un délai de huit ans. 

4'' L'ordonnance des eaux et forêts, du mois d'août 1 669 (tlt. xxxi^ 
art. 16), contient aussi une disposition particulière à Tégard des 
objets trouvés dans les rivières navigables ou flottables, ou déposés 
par l'ead sur leurs rives. L'ordonnance prescrit d'en rapporter pro- 
cès-verbal pour être lu à la première audience du tribunal de la 
maîtrise (remplacé aujourd'hui par le tribunal de i'« instance) , 
lequel en doit ordonner la vente au profit du domaine, si elles ne 
sont réclamées dans le délai d'un mois ; sauf au propriétaire à ré- 
clamer le prix dans le mois à partir de la vente. Du reste , cette 
disposition, qui dans l'ordonnance fait partie du titre de la pêche , 
n'étant pas reproduite par la loi du 1 5 avril 1 829 , qui abroge toutes 
les lois antérieures sur la pêche fluviale (d. 1., art. 83), je crois 
qu'on peut bien encore l'appliquer comme raison écrite en ce qui 
concerne les conditions exigées pour amener la vente au profit du 
domaine , mais je crois que le droit de réclamer le prix doit durer 

(1) n, B. 36, n»â84. 

(2) VII, B. 430, n* 40069. 

(3) Vin, B. 280. nM 0774. 

(4) IX, part. 2, B. 83, no 2283. 

(5) IV, B. 310, n» 5878. 

(6) IX, Part. 4w, B. 83, n» 491. ' 
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sinon pendant trenl^ «as (art, 8969), au moins pendant tmia niift 
(art. 9979). 

14 bii. IL Quant à tontes aalras eboses perdues dont le midtre 
ne se représente pas, il n'existe pas, à ma eonnaissanee, de l<ris 
particulières : car il est difficile de considérer comme telles, les dis* 
positions des anciennes coutumes qui proclamaient le droit Mi-« 
gneurial d'épave , et en réglaient diversement l'^ercice (l). On ne 
comprendrait pas qu'en cette matière notre législateur eftt en- 
tendu maintenir, dans les diverses parties du territoire français, 
une yariété d'usages que rien ne Justifierait. En Tabsence donc de 
règles spéciales , je dédde , d'après les principes généraux t 

V Que le maître de la chose perdue peut, aux termes de l'ar-* 
ticle 9979, la revendiquer , pendant trois ans , contre tout posées» 
seur , et pendant trente ans , contre le possesseur de mauvaise foi. 
Du reste, j'appelle ainsi Tinventeur lui«-mème, parce qu'il sait bien 
que son titre de premier occupant ne peut lui attribuer la cbose 
qu'autant qu'elle serait abandonnée par l'anden propriétaire. 

2"* Je décide que la chose perdue , si le maître ne se représente 
pas, appartient, en vertu du droit nature], à l'inventeur; vaine- 
ment opposerait-on le principe qui attribue à l'État les biens vacants 
et sans maître (art. âso et 713), Car l'intention du législateur, dît» 
férente en cela de celle des rédacteurs du projet (9) , semUe avoir 
été de soustraire à l'application de ce principe les choses dont il 
s'agit aussi bien que toutes celles qui sont énumérées dans les 
quatre articles qui suivent l'article Tia. 

Au reste, le droit de T inventeur , appuyé en outre sur des eonsi* 
dératipQs morales , est reconnu et consacré par une déoision du 
ministre des finances du a août I89â (s). 

14 ^t III. Mais bien entendu que le droit de rinventeur ne peut 
s'appliquer aux choses perdues que tput et autant que le défaut 
de réclamation du propriétaire permet de les considérer comme 
abandonnées. Or , cet abandon ne devant pas facilement se pré* 
sumer , il est du devoir de l'uiventeur de faire toutes les diligences 
possibles pour découvrir le propriétaire et lui restituer sa çhose^ A 

(4) V. Pothier, Propriété ^ n""* 67-79. 

(2) V. ci- dessus, n® 9 hit. 

(3) Cette décision est rapportée par H. Duranton (t. 4, w 886), qui la ceasid^re 
comme comblant une lacune de notre jurisprudence. 
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cet effet, le mcill^r moyen est une ^^çi^^tign i rwtojrjté ^iltàr 
nlstrative ou Judiciaire et la remise de l'objet dftns un dépôt mWe 
pendant un certain temps. A ç§t égard ^ pourtapt, \\ n'y a rien de 
prédsément prescrit, et les circonstances seules détermineraient st 
et Jusqu'à quel poiat l'omission de la déclaration et du dépôt con- 
stituepait une fttute. Mais 11 me parait certain que Ia dissimulation 
fmttdiilMiB pounnil , suivait la gravité des eas , passer pour vol et 
être punie comme teL 



TÏT^E PREMIER. 

15. Succéder c'est venir après un autre, dont on prend la 

^m ce rapport toutes {§s mwiàp^s ii^H^ 4'MMiiîériF la 
prapn^té pam^raieot é\f^ app6léa§ mçcmmf mm h ftnoceik 

^ion, çapsidévéç PPiRRie vm mmbt^ ^peçigle d'aoquëpii» 
(art. 711) est la transwMifip iLe^ droit» ftfltifr et pm\(^ d'iw 
iéîmt ^ la per^wqe survivante qwe la loi dèm^^f ^i qu'on 
îPf #lte or4iQaipeinô»t A^rffî^, 
)^'pi)iv0r«aUté (Ifi ces droite, oluet da la tranimiiwon qui 

s'opère en la personne da l'béfitiar, «'appelle aus^i mcc^mon, 

16. La matière des successions , digne par son ioiportance 
de fixer particulièrement l'attentioii du législateur, se com- 
pose d'un grand nomke da réglas, réparties e» sii^ chapitra». 
Daqs le premier, la législateur, apyisageant m lui^mama la 
droit de succédar , 6^e la momapt où il prepd naissance , et 
piaoldme la conséquence immédiate de son ouverture, la 
mme des héritieFS. 

La loi détermine ensuite les personnes auicquelles ce droit 
est attribué : ce qui comprend les règles sur la capacité gé- 
nérale de succéder (chapitre 2) , et les divers ordres de suc- 
cession , régulière (chap. 3) ou irrégulière (chap. 4). 

Chacun étant maître d'user ou non du droit ouvert à son 
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profit , le chapitre 5 indique les divers partis que peuvent 
prendre les appelés à la succession. Le sixième chapitre est 
relatif aux effets du droit recueilli , effets qui se compliquent 
lorsqu'une même succession est dévolue à plusieurs héritiers. 
Sous la rubrique incomplète du partage et des rapports, ce cha- 
pitre comprend les obligations des cohéritiers, soit entre eux, 
soit à l'égard des tiers. 



CHAPITRE PREMIER. 

DE l'ouverture DES SUCCESSIONS, ET DE LA SAISINE DES 

HÉRITIERS. 

17. Le moment de l'ouverture des successions est impor- 
tant k fixer ; car c'est de cette époque que datent les effets 
du droit; c'est k elle conséquemment qu'il faut s'attacher 
pour déterminer , eu égard k la qualité et k la capacité des 
personnes , celles qui doivent en profiter. 

La succession s'ouvre par la mort. Le Gode attribuait le 
même effet k la mort civile , du moment où elle était légale- 
ment encourue , mais la mort civile est aujourd'hui abolie. 
V. art. 718, 719 et loi du 31 mai 1854. 

17 bis. C'est à la mort prouvée qu'est exclusivement attaché 
l'effet d'ouvrir la succession. L'absence quelque prolongée qu'elle 
soit 9 ne le produit jamais, parce qu'elle ne produit Jamais une vé- 
ritable présomption de mort. Elle donne lieu, il est vrai, à Texercice 
d'abord provisoire, et ensuite, si elle se prolonge, à l'exercice, sous 
certains rapports, définitif, des droits subordonnés au décès (art. 120, 
123, 129). Mais ces effets, basés sur l'incertitude, ne dureront tou- 
jours qu'autant que durera l'incertitude. La loi, du reste, prend 
soin elle-même de s'en expliquer , en déclarant ouverte la succes- 
sion de l'absent du jour de son décès prouvé (art. 130), et en ré- 
servant les droits des héritiers, comme elle réserve ceux de l'absent 
lui-même s'il reparait ou si son existence est prouvée (art. 131,132). 
Ces raisons , je crois, ne permettent pas de dire, avec mon savant 
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mattre Delvincourt , que la snocession s'ouvre par la mort, soit na- 
turelle, soit ciTile, soit présumée (1 j. 

18. La principale condition requise pour succéder étant de 
survivre à celui de la succession duquel il s'agit , et cette 
survie, ne fût-elle que d'un instant, donnant au survivant le 
droit de transmettre dans sa propre succession celle du pré- 
décédé, on sent combien, entre personnes appelées, récipro- 
quement ou non, kla succession Tune de Tautre, il importe de 
reconnaître l'ordre des décès 5 que s'il s'agît de personnes res- 
pectivementsuccesûhlesqm périssent dans un même événement, 
alors il y a nécessité de fixer cet ordre, en recourant, s'il est 
besoin , k des présomptions : aussi la loi en fait-elle pour ce 
cas une règle , si le fait de la survie ne peut être clairement 
reconnu. Quant aux présomptions, les unes, abandonnées à 
la prudence des juges , se tirent des circonstances mêmes du 
fait; les autres, établies subsidiairementpar la loi, sont prises 
de la force de l'âge et du sexe. V. art. 720. 

19. Pour apprécier la force de l'âge, la loi partage la vie 
humaine en trois époques. Au-dessous de quinze ans , et au- 
dessus de soixante , l'homme est réputé dans un état de fai- 
blesse ^ mais la faiblesse de l'enfant tendant toujours vers la 
force , la présomption de survie , entre deux personnes au- 
dessous de quinze ans , est nécessairement pour la plus âgée. 
C'est le contraire dans la vieillesse, où la faiblesse va toujours 
croissant. La probabilité de survie n'apparaît pas avec la 
même évidence entre l'enfant et le vieillard ^ la loi , dans ce 
cas , se détermine uniquement par l'ordre de la nature , qui 
promet au plus jeune une plus longue vie. V. art. 721 -, et 
remarquez que dans les trois cas prévus par cet article on n'a 
aucun égard au sexe. 

20. Entre quinze et soixante ans , l'homme est considéré 
comme dans sa force : si l'âge est égal ou très-rapproché , 
c'est-k-dire s'il n'y a pas plus d'un an de distance, la pré- 

(<) V. Delv., t. 2, p. «2,n« 3. 

in. 2 



18 COURS AHALTTIWE DE GOOE CIVIL. LIY. UI. 

somption est poar le sexe le plus fort; hors ce cas il faut 
suivre l'ordre naturel. V. art 722. 

21. Du reste, il n'y a aucune difficulté k décider , dans le 
silence de la loi , que rhomme dans la force de Tàge serait 
présumé avoir survécu à l'enfant et au vieillard. 

22. À l'aide de ces règles l'ordre de succession inter com- 
marientes se trouvera fixé dans bien des cas , où à leur défaut 
il eût été impossible k établir. Nous pensons , au resle , que 
leur application, comme, en général, celle de toutes les pré- 
somptions légales, doit se renfermer strictement dans les 
termes de la loi , et qu'au lieu de les étendre par analogie 
aux cas non prévus , on doit s'en tenir à la règle de droit et 
de raison proclamée par les articles 135 et 136. 

32 Us. h Le eas seul compris dans les termes de la loi est celai de 
mort» dans un môme événement, de plusieurs personnes respective- 
ment appelées à la succession Tune de Tautre; et la place qu'occupe 
l'article montre assez qu'il ne s'agit là que de succession légitime. 

£o second lieu, au cas même que la loi a compris dans ses termes, 
ce n'est qu'à défaut des circonstances du fait propres à indiquer 
l'ordre des décès » qu'elle établit comme elle le fait la présomption 
de survie en raison de l'âge ou du sexe. 

22 hU. II. La mort dans un même événement , tel que combat , 
naufrage, ruine ou incendie, n'est pas le seul cas où il importe de 
fixer Tordre des décès ; mais c'est le seul où la force de l'âge ou du 
sexe puisse servir à déterminer la présomption de survie, par cette 
considération, que, dans une lutte engagée en commun contre la 
mort, le plus faible a dû succomber le premier. Gela, comme on voit,, 
ne saurait s'appliquer au cas de mise à mort de plusieurs condamnés 
dans une même exécution; car le genre de peine admis dans notre 
législation exclut toute idée de lutte commune contre la mort. Ce 
cas, au surplus, est réglé par une loi antérieure (l] qui, eu égard à sa 
spécialité, peut être considérée comme demeurée en vigueur après la 
publication du Code civil. Cette loi veut qu'en cas d'impossibilité de 
constater le prédécès, le plus Jeune des condamnés soit présumé, 
disons mieux, soit censé avoir survécu. 

(i; L. SO prairial an iv (II, B. 5S, n« 453). 



TIT. I. DES SUCCESSIONS. ART. 721, 722. 19 

Il parait convenable, en effet, à défaut de tout moyen pour sortir 
d'iaeertitudey que la successioo et le droit de la transmettre soient 
attribués à celui à qui l'ordre de la nature semblait la promettre. 
Cette considération partdtrait évidemment applicable dans tous les 
cas, antres que celui de mort dans le même événement, où Tordre 
des décès des personnes appelées à se succéder sera inconnu , futa, 
si les deux actes de décès portent la même date, sans indication 
d'heure ou avec indication de la même heure. Mais en l'absence 
d'une loi spéciale, les juges, certainement, ne seraient pas tenus et 
ne seraient pas même, je crois, fondés à s'attacher è^ ce poânt de 
vue. Us devraient, selon moi, s'en tenir purement et amplement aux 
prmdLpes en matière de preuves, princ^[)es d'ailleurs consacrés par 
les artides 1 95 et 1 36, et refuser indtistiBCtement l'une c<Mnme l'autre 
sucoeasiim au parent qui ne sera pas prouvé avoir en effet survécu* 

11 hù, m. La force d'une présomption légale se renfermant né- 
cessalrement dans le cas spédal que la loi a. prévu et réglé, j'en 
coodus que les présomptions des articles 72 1 et 723 ne s'a]nP^u^>^ 
i^otkt aux eas do soeeession testamentaire ou contractuelle, ni au 
cas de retour conventionneL d'une donation , ni davantage au cas de 
gains de survie. 

La. transmission par testament n'étant pas même comprise, dans 
le langs^e du Gode civil, sous le nom de stuxeition (v. art» 711], 
il est évident que nos articles n'y ont pas un trait direct. On conçoit 
au surplus que le législateur^ toujours favorable à l'wdre de trans- 
mission par lui-même établi, nepr^ne pas autant de soin pour jfcé- 
server les legs d'une caducité , dont les héritiers légitimes doivent 
profiter, que pour assurer Tordre même de succession légitime^ 

Le même raisonnement s'appliquera aux gains de survis entre 
époux, il s'applique également aux institutions contractuelles, si 
l'on décide avec quelques-uns (1) qu'elles sont, comme les legs, Mtes 
sous la condition de survie de l'institué, et caduques à délant de 
preuve de cette survie. 

Si l'on déeide, au contraire, en s'attackant aux termes de Far- 
ticle 1089, que c'est la caducité qui est subordoimé& à la condition, 
et pflff conséquent à la preuve de la survie du donateur (2), m n'esd: 

(4) V. M. Duranton, t. 6, n» 49. 

(S; T. M. Cbabot , Sttcetssionsj art. 730, n® 7. Je me réserw au auiphw érexB- 
miner ce point sur Tarticle 4089. 

2. 
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plus alors de la faveur des héritiers légitimes qu'il faut argumenter, 
pour justifier l'absence de présomption légale de survie ; car c'est 
précisément contre les héritiers légitimes du donateur que doit, 
dans ce système , tourner l'absence de présomption ; mais il faut 
s'appuyer sur le principe d' irrévocabilité de Tinstitution contrac- 
tuelle, qui ne doit céder que devant la preuve évidente de l'événe- 
ment qui la détruit. 

Ce dernier point de vue s'applique incontestablement au droit de 
retour conventionnel , qui certainement est subordonné à la preuve 
du prédécès du donateur. 

22 bis. ly. En matière même de succession légitime, la loi com- 
prenant exclusivement dans ses termes le cas de vocation respective, 
j'en conclus que les présomptions de survie ne seraient pas appli- 
cables, si l'une des personnes seulement était appelée à la succession 
de l'autre (i). Car je dis toujours qu'il n'y a pas de présomption 
légale hors des termes de la loi. On sent d'ailleurs que c'est surtout 
en cas de vocation réciproque qu'il importait de déterminer l'ordre 
des décès, puisque, à moins de mort entièrement simultanée, ce qui 
serait bien rare, les deux successions doivent en réalité avoir été, 
ne fût-ce qu'un instant, réunies dans la personne du survivant, et 
transmises de droit, toutes deux, aux héritiers de celui-ci. Si donc 
le doute sur la survie de l'héritier du premier degré obligeait à dé- 
férer chacune des successions au degré subséquent, on serait presque 
sûr d'admettre un résultat contraire à la vérité. C'est ce qui n'a pas 
lieu lorsque, une des deux personnes seulement étant héritière pré- 
somptive de l'autre, on l'écarté de la succession faute de preuve de 
sa survie ; car alors la dévolution au degré subséquent est précisé- 
ment le résultat que devait produire le prédécès de l'héritier présomp- 
tif : or, ce prédécès n'est ni plus ni moins possible que la survie. 

22 bis. y. Ici se place une remarque importante , c'est que dans 
les divers cas où les présomptions légales de survie ne sont pas ap- 
plicables , la preuve du décès ou de la survie ne devient pas pour 
cela impossible. Au contraire, elle peut se faire par tous les moyens 
propres à établir la vérité du fait. Il suffit en effet que le défaut de 
preuve écrite ne soit pas imputable aux intéressés qui allèguent un 
fait, pour que le droit commua autorise l'emploi de la preuve par 
témoins , et conséquemment celui des présomptions abandonnées à 

(4) V. au contraire M. DarantOD; t. 6 , n« (5. 
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la sagesse des juges (art. 1341, 1348, 1353). Ainsi les juges pour- 
raient certaÎDement se décider par les circonstances du fait; non en 
vertu de l'article 720, qui n*est pas applicable, mais en vertu du 
droit commun. D'après cela, même, rien ne les empêche de se livrer 
à Tappréciation de la force de Tàge et du sexe; bien plus, rien ne 
les empêche d'apprécier cette force en s'attachant à la théorie con- 
tenue aux articles 721 et 722, car ils peuvent se déterminer par 
des présomptions abandonnées à leurs lumières et à leur prudence. 
Mais tout en leur reconnaissant ainsi le pouvoir d'appliquer, en se les 
appropriant, les présomptions dont il s'agit, je crois qu'ils auraient 
tort de le faire, et qu'il y aurait de leur part mal jugé, s'ils considé- 
raient.comme présomptions graves les inductions pleines d'incerti-. 
tude que la loi tire de la différence des âges, graduée comme elle l'est 
dans les articles 721 et 722. A défaut donc de circonstances du fait 
révélant la survie ou le prédécès, je crois qu'il convient de rejeter la 
prétention fondée sur l'allégation d'un de ces deux faits, etd'appliquer 
purement et simplement la règle actore non probante reus absolvitur. 

22 bis. VI. Dans le cas même, spécialement prévu par la loi, où 
les personnes étaient respectivement appelées à la succession l'une 
de l'autre, et sont mortes dans le même événement, ce n'est pas en- 
core aveuglément et indistinctement qu'il faut appliquer les dispo- 
sitions des articles 721 et 722. On ne doit pas, en effet, perdre de 
vue la priorité accordée par la loi elle-même aux circonstances du 
fait. Or, au nombre de ces circonstances, dans lesquelles se range 
nécessairement la situation respective des personnes , eu égard au 
temps et au lieu où l'accident a pris naissance ou reçu son dévelop- 
pement , je ne vois pas pourquoi l'on ne tiendrait pas compte aussi 
des moyens particuliers que chacun pouvait avoir à sa disposition 
pour prolonger la lutte, comme si, par exemple, dans un naufrage 
ou une inondation une seule des personnes savait nager. Gela posé, 
pourquoi n'aurait-on pas égard également à l'état de santé et de 
maladie? pourquoi, dès lors, ne prendrait-on pas en considération 
la force physique de la constitution ? La loi, en effet , n'a pas dit que 
la force respective des personnes ne devrait jamais s'induire que de 
l'âge ou du sexe : c'est seulement quand, à défaut d'autres éléments, 
on en est réduit à recourir à celui-là , qu'elle a posé alors des règles 
iixes dont il n'est pas permis de s'écarter. 

22 bis. VII. Au reste, pour l'application de ces règles, il est né- 
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cessaire de connaître précisément Tâge de chacun : cette connais- 
sance s'obtiendra ordinairement par la production des actes de nais- 
sance; sauf à recourir à d*aatres éléments, si celui-là manquait, 
soit que par une cause quelconque les actes ne pussent être rappor- 
tés , soit que les actes rapportés indiquassent les naissances à la 
même date. La preuve de Page, s'il est seul en question (l], pourrait 
alors se faire par tous les moyens possibles; car il faudrait appli- 
quer ici à la preuve de l'ordre des naissances ce que J'ai dit plus 
haut sur celle de l'ordre des décès (2). 

21 hU. yill. La distinction des âges serait possible même entre 
junoieaux, car celui-là est plus âgé qui est sorti le premier du sein de sa 
mère. €ela est sans difficulté, puisque l'âge se compte à partir de la 
naissance, et que celui-là est certainement le premier né (3). Mais si 
cette circonstance est ignorée, dans ce cas, et généralement dans tous 
ceux où la différence d'âge sera impossible à établir, il n'y aura plus 
lieu à la présomption légale, au moins entre personnes de même sexe, 
et, si la survie de l'une ne résuite pas des circonstances du fait, force 
sera bien d'exclure réciproquement ees personnes de la succession 
l'une de l'autre, et d'attribuer chaque succession au degré subséquent. 

23. La succession s'ouvre au profit des héritiers légitimes , 
c'est-k-dire des parents du défunt, dans l'ordre et suivant 
les conditions qui seront ci- après exposées (v. cependant 
art. 1006). A leur défaut, les biens passent aux successeurs 
irréguliers, qui sont, les enfants naturels, le coojdnt ou 
l'État. V. art. 723. 

24. Les héritiers prainent immédiatement la place du dé- 
funt, dont ils continuent la personne; ses droits actifs et 
passifs (s'ils ne sont pas de nature k s'éteindre avec lui), sa 
possession même avec tous les avantages qui y sont attachés , 
se continuent en eux , sans aucun fait de leur part , et même 
à leur insu ^ sauf la faeulté qu'ils ont de détruire l'eflfet de la 
saisine par une renonciation. C'est ce que nos anciennes cou- 

(4) Secùt siy à défaut d*acte, la filiation môme, et oonséiiaemment les rapports de 
parenté entre les commorientes, étaient contestés. Alors, en effet, il faudrait s'en 
tenir à l'article 3S3. 

(2) Ci-dessus , V. 

(3) A ce titre, il aurait joui autrefois du droit d'aînesse. (V. Pothier, Sttccessiont, 
ch. Il, sect.I, art. a, § 4; et, à ce sujet, Tryp/ion, 1. IS; Oïp., 1. 46, ff. de ttat.hom.) 
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tûmes exprimaient par ces deux maximes : te mort mtU le vif; 
n'eu héritier qui ne veut. 

Le droit des successeurs îrréguliers s'ouvre bien aussi du 
moment de la mort , et nous pensons que dès ce moment ils 
acquièrent la propriété des biens et la faculté de transmettre ; 
mais la possession du défunt ne se continue pas de plein droit 
eu leur personne ^ ils doivent se faire envoyer en possession. 
V. art. 724. 

24 bis. I. Les auteurs anciens et modernes s'accordent à signaler 
comme principaux effets de la saisine : 

1" La transmissibillté de la succession par l'héritier saisi qui vien- 
drait à mourir avant d'avoir pris qualité (v. à ce sujet art. 781); 

T L'acquisition par l'héritier saisi, non-seulement de la propriété 
tt des droits, mais de la possession même des biens héréditaires, 
indépendamment de toute appréhension de fait : si bien que l'héritier 
pourrait intenter les actions possessoires, même à l'égard des biens 
qa'U n'aurait pas possédés réellement (l) , pourvu, bien entendu, 
que la chose ait été possédée au nom du défunt ou de la succession. 

Ces deux effets constituent bien réeUement la différence caractéris- 
tiqae csitre l'héritier du droit français et Fhéritier externe du droit 
romain ; mais c'est sous un autre point de vue qu'il faut considérer 
le caractère de la saisine des héritiers légitimes, par opposition aux 
successeurs irréguliers et aux légatatres auxquels la loi la reftise. 

Il est certahd, en effet, que les successeurs irréguliers, auxquels 
ks [biens passent (art. 723 }, et cela par la seule force de la loi^ il est 
certain également que les légataires, qui^ du Jour du décès, ont droit 
à la chose léguée (art 1014), peuvent, aussi bien que l'héritier lé- 
gitime saisi, transmettre le droit ouvert à leur profit, quand ils 
seraient morts sans en avoir usé , ou même sans en avoir eu con- 
naissance (2); cela même est dit formellement pour le légataire 
(art. 1014). On ne voit pas non plus pourquoi, après qu'eux ou leurs 
représentants auront obtenu l'envoi en possession exigé par Tarti- 
ele 723, ou la déUvrance prescrite par les articles 1004, loil et 

(4) V. Lebran, SueccMtont, liv. S, ch. I, !n<>* 34 et 35. Pothier, coutume d*Or- 
léanB, art. 304 (3} et (4). — Traiti du suocessiont , cb. III, sect. II. Toullier, 
t. 4 , p. 82. M. Durauton, t. 6 , u* 55. 

(5) Delv., p. S7, n. (4). Chabot, art. 79l4| n« 46. TooUier, t. 4^ n* 90. M. Do- 
rinton, t. 6,B*63. 
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1014, on exigerait de leur part une appréhension de fait pour lear 
accorder l*exercice de toutes les actions, même possessoires, qui pou- 
vaient compéter au défunt. En effet, l'envoi en possession ou la dé- 
livrance une fois obtenus doivent investir de tous les avantages de 
plein droit attachés à la saisine légale. 

La différence entre le successeur saisi et celui qui ne l'est pas 
consiste donc en ce que les droits, transmis à l'un comme à l'autre 
par la seule force de la loi, peuvent être immédiatement exercés par 
l'un sans aucune intervention de la justice ou d'un tiers, tandis que 
l'autre ne peut les exercer qu'après avoir obtenu l'investiture de la 
justice ou de la personne que la loi avait provisoirement investie. 

Ainsi, le premier et le plus incontestable effet de la saisine, c'est 
d'attribuer, outre le droit lui-même, l'exercice immédiat du droit. 

24 bis» IL On a coutume aussi d'indiquer, comme effet de la sai- 
sine, la continuation de la personne du défunt (1) , qui rend l'héri- 
tier propriétaire, créancier ou débiteur de tout ce dont le défunt était 
propriétaire , créancier ou débiteur ; et c'est ainsi qu'on y rattache 
la charge de payer les dettes uhrà vires. Mais il y a là une confusion : 
la continuation de la personne est attachée au titre d'héritier, de 
quelque manière que l'on soit investi de ce titre. Ainsi Théritier 
externe des Romains , qui n'était investi que par l'adition d'héré- 
dité , devenait du moment de cette adition , et même rétroactive- 
ment au jour de la mort (2) , le continuateur de la personne du défunt. 
Ce n'est donc que parce que le titre dont est saisi l'habile à succéder 
est celui d'héritier, que la continuation de la personne est un effet 
de la saisine. 

24 bis. III. Toutefois l'obligation d'acquitter toutes les charges de 
la succession (conséquence de la continuation de la personne) étant 
expressément indiquée par l'article 724 comme condition de la sai- 
sine, il est assez naturel d'en conclure , avec la plupart des auteurs, 
que la même obligation accompagne la saisine accordée ailleurs par 
l'article 1006, dans le cas qu'il prévoit, au légataire universel (3). 

(1) Pothier, Succesiiont j cb. ill, 86ct. 3, p. 439. 

(3J Florent. j 1. 54, ff. De acq, vel om, ker.; Paul, 1. 438; Celi.^ !. 493, ff. JH 
reg. juris. 

(3) Tel est, en elBfet, le motif qui m'a toajours déterminé à admettre, non pour- 
tant sans trouver de nombreux contradicteurs , que le légataire universel saisi aux 
termes de Tarticle 4006 est tenu des dettes uUrà vires. Mais est-ce bien une raison 
pour n'attribuer cette conséquence qu'à la saisine, et ne doit-on pas dire au con- 
traire que le légataire universel, même quand il est assujetti 2i demander la déli- 
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Ëa effet » la saisine de Farticle 1006 n'étant pas autrement défi- 
nie, il parait raisonnable d'en emprunter la définition à l'article 724. 
D'autant mieux que cette saisine exclut celle de Théritier légitime, 
et qu'il convient dès lors qu'elle la remplace en tout point. On voit 
au surplus que dans ce système le légataire universel est considéré 
comme un véritable héritier institué, continuant la personne du 
défimty laquelle, autrement, n'aurait pas de continuateur légal. 

24 bis. IV. Quant aux successeurs irréguliers appelés par la loi à 
défaut d'héritiers (art. 723, 758, 765, 766, 767, 768) , ou même 
concurremment avec les héritiers (art. 757) , ils ne sont pas saisis , 
et la loi non-seulement ne leur donne pas le titre d'héritier, mais 
elle le refuse formellement aux plus favorables d'entre eux (art. 756). 
l{ ne s'opère en leur faveur qu'une simple transmission de biens, 
qu'il est sans doute permis d'appeler succession, mais que la loi 
semble hésiter à dessein de qualifier ainsi (v. art. 723 , 756, 758, 
767). Il parait naturel d'en conclure que les successeurs irréguliers 
ne continuent pas la personne , et qu'ils ne succèdent pas vraiment 
à ses obligations. Toutefois, ils sont certainement tenus des dettes, 
en tant qu'elles diminuent l'universalité ou la quote-part de biens 
qui leur est transmise. Telle est, en effet, la règle applicable à tout 
successeur à titre universel , règle fondée sur la maxime hona non 
intelliguntur nisi deducto are alieno. Mais, on le sent bien , l'appli- 
cation de ce principe, qui peut réduire ou même anéantir complè- 
tement l'émolument, ne peut Jamais entraîner l'obligation de payer 
les dettes ultra vires.Vàv conséquent, le simple successeur aux biens 
peut toujours se soustraire aux poursuites en prouvant que Témo** 
lument est épuisé (1). 

24 Us. y. Remarquons au surplus que si la continuation de la 

vrance (article 4 004), et le légataire à titre aniversel, à qai s'applique toujours 
cette coodilion, sont, sauf cette différence, assimilés à des héritiers institués, 
et induire de ce qu'ils sont tenus penonnellement pour leur part et portion (arti- 
cles 4009 et 404 j), qu'ils le sont même ultra vires? Celte question, affirmative» 
ment résolue par un arrôt célèbre de la Cour de cassation , sera examinée au siège 
de la matière. V. au surpl. C. C^cass., 43 août 4854 ; td., sur renvoi, Toulouse, 
9juiD4 85S(P. 4859,1, 484). 

(4) Cette doctrine, jusqu'alors incontestée, n'est abandonnée par les arrêts ci— 
dessas cités , à l'égard des légataires , que parce que l'on considère ceux-ci comme 
assimilés par le Gode à des héritiers institués. Mais en présence des textes qui 
refusent le titre d'héritier aux successeurs irréguliers , je ne vois pas comment 
Qn simple argument d'analogie pourrait suffire pour autoriser l'abandon de notre 
principe. 
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penomie est pour les successeurs le seul principe qui les soumette 
à rao^ttemeQt des diarges «ftni vires, l'applieatioii doit se borner 
anx charges qoi pesaient sur le défont, par conséqoent à ses dettes. 
Quant anx legs, ils ne pensent être considérés qne comme charges 
des biens, dont ils ne doivoit point dès lors dépasser la mesure; et 
l'on ne yoit point à qnel titre Fhéritier en serait tenn au delà de 
cette mesore, puisque le défont n'a jamais été obligé envers ses lé- 
gataires. Il estàcroire, d'après cela, qne les legs ne font pas partie 
des charges de la saccession qne rhéritier, anx termes de l'arti^ 
de 724, est tenu d'acquitter toutes. Probablement l'emploi de cette 
expression générale a eu seulement pour butde comprendre la charge 
des frais funéraires, qui , sans être proprement une des dettes de 
la personne , doit cependant y être assimilée , parce que c'est la ré- 
munération du serviee rendu k la personne après sa mort; c'est , du 
reste , ce qu'on a toujours admis. Mais y comprendre aussi les legs, 
ce serait une innovation contraire aux principes, et contre laquelle 
l'équité protesterait. Plusieurs cependant soutiennent, d'après notre 
texte, que le législateur a consacré cette innovation, et ils croient 
en trouver la preuve dans quelques autres dispositions de la loi, 
notamment dans les articles 783 et 802. Nous verrons, en expliquant 
ces articles, s'ils sont en effet incondiiables avec notre système (1). 

24 bis. YL La saisine s'opère sans la volonté de l'héritier, mais 
celui-ci reste maître d'en consolider les efifets par une acceptation 
pure et simple, de les modifier par une acceptation bénéficiaire, on 
enfin de les détruire entièrement par une renonciation (art. 774, 775). 
Quelque parti qu'il prenne à cet égard, ce parti fixe rétroactivement 
sa position à partir de l'ouverture de la succession (v. art. 777, 785). 
Ce résultat s'expliquerait également, soit que l'on considérât la sai- 
sine comme conférant le titre d'héritier sous la condition suspensive 
d*une acceptation postérieure (art 1179], ou comme le conférant 
sous la condition résolutoire d'une renonciation (v. art. 1183). Tou- 
tefois il n'est pas indifférent de s'attacher à l'une plutôt qu'à l'autre 
de ces deux idées, et ce n'est que par le choix entre dles qu'où 
peut parvenir à déterminer la position de l'habile à succéder après 
la prescription de la faculté d'accepter ou de répudier (art. 789)« 

24 his. VIL Sans entrer ici dans une discussion approfondie de 
cette grave question, sur laquelle nous reviendrons, bornons-nous 

(4) V. ci-dessous, b? 403 bis III, et 4S4 bt$ II. 
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à constater trois points principaux , qui doivent servir à la 
trancher: 

V Les termes de F article 724 , qui déclare les héritiers légitimes 
saisis , indiquent clairement que c'est à titre dUhéritierf que les pa- 
rents en ordre de succéder sont de plein droit investis de la posses- 
sion des biens, droits et actions, et soumis à l'obligation d'acquitter 
les charges. D'où il suit que cette qualité d'héritiers, avec les consé- 
quences qu'elle entraîne, pour ou contre eux (l), leur appartient 
au moins provisoirement , indépendamment de tout fait postérieur 
d'acceptation. 

V Une renonciation peut, il est vrai , les dépouiller de ce titre et 
en détruire les conséquences, même pour le passé; mais pour 
exprimer ce résultat, on est obligé de feindre qu'ils n'ont pas été ce 
qu'ils ont été réellement. L'héritier alors est censé n'avoir pas été 
héritier (art. 785). 

3^ Le titre d'héritier est si bien conféré par la loi, sauf renonciation, 
qui ne se présume pas (art. 784), que, dès le moment de Fouverture 
de la succession, la personne saisie peut être assignée en qualité d'hé- 
ritier. L'assigné peut seulement, s'il est encore dans les délais pour 
faire inventaire et délibérer, opposer une exception dilatoire (C. pr., 
art. 174); mais s'il ne l'oppose pas, ou, dans tous les cas, après 
l'expiration des délais^ il sera, sans acceptation de sa part, et par 
cela seul qu'il n'aura pas renoncé ou accepté bénéficiairement, con- 
damné conmie héritier pur et simple. Tant il est vrai que la saisine 
l'avait investi de ce titre, car autrement les conclusions prises contre 
lui en cette qualité ne seraient pas Justes et ne pourraient être ad- 
jugées au demandeur, même par défaut (G. pr., art. 160). 

De tout cela il nous semble résulter que le titre d'héritier est con- 
féré par la saisine; • 

Que cet effet n'est nullement suspendu par la condition d'accep- 
tation, mais qu'il peut seulement être détruit par la condition réso- 
lutoire de renonciation. 

D'où l'on conclura qu'après que la prescription aura rendu la 
renonciation impossible , la qualité d'héritier subsistei-a indélébile. 

24 Us. yill. De là, au surplus, parait ressortir une nouvelle 

(1) On voit d'après cela qu'on ne pourrait plus souteuir avec Lebrun (Snccettionty 

liv. 3 , ch. l"* , no 36) que le principe de la saisine ne se rétorque pas contre lee 
héritiers. V. à cet égard TouUier , n? 83. 
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différence entre les héritiers légitimes saisis et les successeurs irré- 
guliers soumis à l'envoi en possession. Ceux-ci n'ayant avant cet 
envoi l'exercice d'aucun des droits qui leur passent, et cet envoi ne 
pouvant s'obtenir que sur leur demande ou sur celle de leurs héri- 
tiers ou ayant cause , j'en conclus que la transmission à leur égard 
n'est que conditionnelle, en ce sens que son effet dépend, pour sa 
réalisation, de la demande à faire ultérieurement. Cette condition, 
il est vrai , suivant la règle générale , qui ne reçoit exception que 
pour les legs soumis à une condition explicite , produit une espé- 
rance transmissible, mais on comprend que son accomplissement par 
la personne elle-même ou ses représentants puisse être exigé dans 
un certain délai , et qu'après l'expiration du temps de la prescrip- 
tion, sa réalisation devenant impossible, l'espérance qui lui était 
subordonnée s'évanouisse complètement. 

Je pense, d'après cela, que le droit de demander l'envoi en pos- 
session se prescrit en général par trente ans (art. 789, 2262), et 
que par l'effet de cette prescription les successeurs irréguliers, que 
la loi appelait sous une condition qu'ils ne peuvent plus remplir, 
demeurent étrangers à la succession. 



CHAPITRE II. 

DES QUALITÉS REQUISES POUR SUCCÉDER. 

25. La loi, dans ce chapitre , traite k la fois des causes qui 
empêchent d'acquérir le droit de succession , et de celles qui 
Tempêchent de se réaliser ou de se conserver. Dans le pre- 
mier cas , il y a incapacité ; dans le second , il y a exclusion. 
Cette exclusion a lieu pour indignité. 

8 I. 

De la capacité. 

26. La succession étant déférée k ceux qui sont capables 
au moment de son ouverture, et d'un autre côté le néant ne 
pouvant avoir aucun droit, il s'ensuit que , pour succéder, il 
faut exister au moment de Touverture de la succession , ce 
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qui exclut également celui qui , k cette époque , n'avait point 
commencé à exister, et celui qui avait dès lors perdu l'exis- 
tence. V. art. 725, al. 1. 

27. L'existence de l'homme n'est parfaite qu'à la naissance, 
mais elle commence à la conception ^ c'est donc la naissance 
seule qui rend capable de succéder , et néanmoins son effet 
remonte k l'époque de la conception, pourvu que l'enfant 
naisse vivant , et conformé de manière k pouvoir conserver la 
vie. Ainsi , l'enfant qui naît après l'ouverture de la succession 
peut être capable de succéder; mais pour cela, il faut : 1° que 
la conception soit antérieure k cette ouverture-, 2* qu'il naisse 
non-seulement vivant, mais viable. 

On comprend également que le droit de succession, faisant 
partie des droits civils proprement dits , ne puisse appartenir 
qu'k celui qui existe civilement. 

28. Par application de ces diverses idées, la loi, après avoir 
proclamé en principe la nécessité de l'existence , déclare , en 
conséquence, incapables de succéder *. 1° celui qui n'est pas 
encore conçu ; 2^ l'enfant qui n'est pas né viable. Le Code 
ajoutait celui qui est mort civilement , mais l'abolition de la 
mort civile a fait heureusement disparaître cette troisième 
cause d'incapacité. V. art. 725 et L. du 31 mai 1854. 

29. En rattachant comme conséquences k la condition 
d'existence les cas d'incapacité , la loi sûrement n'entend pas 
confondre les deux idées fort distinctes d'existence et de ca- 
pacité. L'existence, comme tout autre fait incertain de sa 
nature, a toujours besoin d'être prouvée ^ au contraire, la ca- 
pacité de la personne qui existe est de droit, et c'est l'état 
exceptionnel d'incapacité qui doit être prouvé par celui qui 
l'allègue. 

30. Cela posé, on comprend que la non- viabilité soit 
considérée comme simple cas d'incapacité ; car le fait de la 
vie doit toujours au moins faire supposer, jusqu'k preuve con- 
traire, la viabilité. Mais il semblerait, au contraire, que le fait 
positif de conception , commencement et point de départ de 



30 COURS ANALYTiaCE DE CODE CIVIL. LIT. III. 

l'existence , ne serait pas une simple condilion de capacité, 
et que la preuve de ce Cait rentrerait dans celle de l'exiâ- 
tence » toujours à la charge de celui qui Fallègue. Toutdbis , 
du classement fa|t par la loi, il faut peut-être induire que la 
preuve k faire de l'existence comprendrait seulement la pos- 
sibilité de la conception au moment de l'ouverture de la sue* 
cession , et que ce point une fois établi par le demandeur , ee 
serait au défendeur k prouver que l'enfant n'était pas en effet 
conçu k cette époque. 

80 bis» Cela revimdraft à dire que la conception antérieure à Pou- 
verture de la suœessiott se présumerait toutes les fois qu^elIe serst 
possible. Pour conclure ainsi a potse adfadmm, il n*y a pas iei, 
certainement, des motifii aussi graves qnecoix qui, en matière de 
filiation, font présumer la conception de. i'enûunit poidant le ma- 
riage. Mais ce qui aura pu déterminer le iégîslaixsur,. c'est qoJil est 
toujours rigoureux d'écarter uu parent en ordre de succéder, et d'in- 
vestir à son exclusion un successible du même ordre ou des suc- 
cessibles d'un ordre inférieur. Cest une raison pour n'appliquer cette 
exclusion qu'autant que la cause en est certaine. 

31. Quoi qu'il en soit, la preuve k faire de l'existence com- 
prend certainement, k l'égard du successible absent, celle de 
sa survie (art. 135, 136), et, pour tout successible, celle de 
sa naissance , non pas antérieure , mais assez rapprochée du 
décès qui ouvre la succession pour que la conception puisse 
remonter k cette époque ^ il faut prouver de plus que l'enfant 
est né vivant. V. k ce sujet art. 55-57 , et D. 4 juilL 1806 (1), 
art. 2. 

ai Mr. La date de la naissance et la vie de Tenfant se j^uTeront 
en gâdéral par la production de Taete de naissance, qui, s'il a pu 
être dressé, doit constater le jour et l'heure de la naissance (art. 57), 
et qui constate aussi la vie de l'enfant par le fait de sa présentation 
à l'officier de l'état civil (art. 5â ). Mais au cas prévu par le décret 
du 4 juillet 1 8.06, soit que la mort ait précédé la naissance, eu que, 
sorti vivant du sein de sa mère, l'enfant soit décédé avant la pré- 

(«) IV, B. 4»4,A»4744. 
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seDtafcion presiarite, il est bien dressé «n acte; mais cet acte ne peat 
Jeter aociuie lumière sur l'importante question de savoir si Ten&nt 
a vécu oa non » car il ne doit même contenir rien qui puisse la pré- 
juger. Alors donc , Tabsenee de preuve écrite n'étant imputable à 
personne j le fait de la vie de l'enfant se prouvera par tous les 
moyens possibles. 

32. C'est par la date de la naissance qu'on parvient à dé- 
terminer , sinon précisément , au moins approximativement , 
répoque de la conception. Nul doute conséquemment que, 
pour arriver à cette détermination , on ne doive s'aider des 
présomptions établies k ce sujet au titre de la paternité et de 
la filiation. Mais , évidemment , elles ne sauraient avoir ici 
indistinctement et dans tous les cas force de présomptions 
légales. 

Quant au fait de non-viabilité , il provient de l'imperfection 
des organes nécessaires à la vie , et cette imperfection ne 
peut être bien appréciée que par les gens de l'art. C'est donc 
en général à leur témoignage qu'on doit sur ce point s'en rap- 
porter. 

32 Us. I. Il est certains points sur lesquels on ne pourrait, sans 
mettre le législateur en contradiction avec lui-même, refuser d'ap- 
pliquer en eette matière les présomptions consacrées en matière de 
lé^tiffiité. 

Ainsi : l"* on ne pourra pas supposer à la gestation d'un enfant 
viaUe une durée moindre de cent soixante-dix-neuf jours pleins ^ 
ni, en général, une durée excédant trois cents Jours ( v. art. 312 , 
314» 31 6). Par conséquent» l'enfant né viable avant le cent quatre- 
vingtième jour à partir du décès du de cujus sera nécessairement 
réputé conçu avant l'ouverture de la succession, et l'on réputera au 
contraire conçu depuis l'ouverture l'enfant né trois cents jours après 
le décès. 

S"» L'enfant né d'une veuve dans les trois cents jours de la disso- 
lution du mariage étant réputé légitime (art. 315], sa conception 
sera nécessairement jugée antérieure à la mort du mari, que la loi 
loi donne pour père. 

Par conséquent il sera capable de recueillir la succession de 
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celui-d, ety par la même raison, toute succession ouverte depuis. 

Mais lorsque la conception de Fenfant, pour être légitime, n'a 
pas besoin d*être supposée antérieure à l'ouverture de la suoeession 
(et il en sera ainsi toutes les fois que le père de l'entant aura survécu 
au défunt), alors la présomptibn de l'article 315 n'a plus d'-appli- 
cation directe ; et l'on ne peut dire d'ailleurs qu'il y ait même raison 
pour supposer i'enfant conçu avant l'ouverture de la succession que 
pour le supposer conçu avant la dissolution du mariage. En effet , 
la présomption de légitimité a sa base dans le principe de morale 
qui, supposant toujours le bien plutôt que le mal, veut que le fait 
de conception soit cru innocent et légitime toutes les fois qu'il peut 
l'être. Mais , comme on voit , cette considération est tout à fait étran- 
gère à la question de savoir si l'enfant était conçu avant ou après le 
décès d'un parent mort avant son père. Toutefois on a jugé, par 
argument de l'article 315, que l'enfant né pendant le mariage de 
ses père et mère , neuf mois et neuf jours après la mort de sa sœur 
utérine, était capable de lui succéder (Cour roy. de Paris, 19 juillet 
1819) (1) , et la Cour de cassation a rejeté le pourvoi (Ce. ch. des 
req., 8 février 1821) (2). 

Pour moi, je souscris volontiers à cette décision, si on veut Tap- 
puyer uniquement sur ce motif, que la conception avant l'ouverture 
de la succession était possible, et que dès lors l'incapacité de l'en- 
fant n'étant pas prouvée, il n'y avait pas lieu de la supposer (3). 
Mais il y a loin de cette théorie à celle qui reconnaîtrait d'une ma- 
nière générale à l'article 315 la même force pour décider la question 
de successibilité que pour trancher celle de légitimité. Je crois au 
contraire que les adversaires de l'enfant , à la charge desquels je 
mets la preuve de non-conception, peuvent tirer cette preuve de 
tous les moyens propres à révéler l'époque véritable de la concep- 
tion. Je pense, notamment, qu'on pourrait sur ce point recourir au 
témoignage des gens de l'art pour reconnaître, par exemple, que 
l'enfant, d'après sa conformation au moment de sa naissance, n'a 
pas été porté plus de sept ou huit mois. 

Eu somme, ma doctrine se résume en ces quatre propositions : 

(4) J. du Pal., t. 55, p. 541. 

(2) Ibid., t 62-399-, Jung. G. c, rej. 28 nov. 4833 (P. t. 98, p. Wl). 

(3) V. ci dessus, n» 30. 
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r Uentvki né liaUe ayant le eent qnatre-iringtiènie Jour da décès 
est conçu avant Touverture de la succession; 

2"" L* enfant né après le trois centième jour du décès est réputé 
conçu depuis Touverture de la succession ; 

S"" L'enfant né dans rintervalle du cent soixante-dix-neuvième 
au trois centième jour du décès est réputé conçu avant l'ouverture, 
toutes les fois que sa légitimité dépend du fait de sa conception 
antérieure; 

4<* Autrement la conception antérieure se présume encore » mais 
seulement jusqu'à preuve contraire. 

32 bis. II. La viabilité consistant uniquement dans la perfection 
des organes nécessaires à la vie , l'appréciation en est entièrement 
abandonnée aux gens de Tart. Et, toutefois , Tinsufâsance du temps 
de la gestation étant la principale cause de la non-viabilité, les 
juges y s'ils ne sont pas suffisamment éclairés par le rapport des 
experts y ou s'il n'est pas possible de recourir à cette voie d'instruc- 
tion y peuvent s'emparer de toutes les circonstances propres à révéler 
l'époque probable de la conception ^ afin de vérifier si elle a eu la 
durée de cent soixantenlix-neuf jours pleins , que la loi considère 
comme le terme le plus court possible (v. art. 312 et .314). C'est 
ainsi, par exemple, que l'on serait disposé à déclarer non viable 
l'enfant qui serait né dans les cent quatre-vingts premiers jours du 
mariage de la mère, puisque autrement il faudrait admettre qu'il a 
été conçu avant le mariage. Ainsi on tirerait l'induction contraire, 
et l'on supposerait facilement viable l'enfant né plus de cent quatre- 
vingts jours depuis le départ ou le décès du mari de la mère. Du reste, 
ce sont là des inductions abandonnées à la sagesse et à la prudence 
des juges, et qui ne seraient pas de nature à prévaloir sur des do- 
cuments positifs et matériels. 

33. La capacité de succéder étant de droit civil, le Code 
n'admettait les étrangers à succéder qu'à la condition d'une 
réciprocité (fondée sur les traités, art. H), et qui, par ar- 
gument tiré de l'article 912, était jugée devoir exister de 
personne k personne (1). V. art. 726. Mais cet article est 
abrogé par la loi du 14* juillet 1819; et le principe de réci- 

(4) C. C. cass., 94 août 1808 (P. t. 313, p. 49). — W., 4«» février 1843 (P. 
t. 36, p. 456). — W., rej. 9 février 4834 (P. t. 9«,p. S38). 

III. 3 
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procké n'a^inla» d'astre eieft, «n matière de Meoesnoô , que 
de donner aux cohéritiers français le dreîtde prâev^rBor les 
biens situés en France la valeur des biens ^hnés en pays étran- 
gers, dont ils sont exclus par leurs cohéritiers en vertn de 
la loi étrangère. V. ladite loi (1). 

33 &tf . L L'objet de la loi du 1 4 jaillet 1 8i 9 » si l'on s'jittaehe à 
son intitulé, est rabolition du droit d'aubaine et de détractîon. Nous 
vivons déjà remarié ailleurs ce qu'il y a dans cet Intitulé d'inexact 
et d*incomplet. Rien en effet , dans le texte, ne se réfère au droit 
d*aubaine proprement dit , dont l'effet était de priver l'étcanger de 
la capacité de tcansmettre, droit aboli en 1790 par l'assemblée 
constituante, et dont aucune disposition du Code civil n'avait pre- 
damé le rétablissement (2). Ce xpù est abrogé, ce sont les arti- 
cles 726 et 912 y et ce que La loi proclame ^coaune conséquence en 
faveur des étrangers, c'.est le droit de succéder, de disposer et de 
recevoir, ^ous verrons sur l'article 9 là , en le combinant avec i'iur- 
tick 902 , s'il .était en «effet besoin de la loi nouvelle pour conférer 
aux étrangers la capacité de disposer entre-vifs ou à cause de 
.mort.1 et si «ette capacité ne résultait pas déjà pour eux de la loi 
du 8-l.ô.avril 1791 , à laquelle , sous ce rap^rt, le Code i^lvil. n'au- 
rait pas dérogé. Mais en ce qui concerne notre matière^ nous ne 
pouvons que renouveler ici l'observation d^à faite, à savoir, que la 
loi elle-même, dans son texte, semble reconnaître, que le droit d'au- 
baine proprement dit n'existait pas, puisqu'elle se borne à abroger 
l'article 726 , uniquement relatif à la capacité de succéder;; qu'elle 
ne proclame effectivement en faveur des étrangers que le droit de 
succéder^ et ne dit rien du droit de transmetti;e , qu'^y^pareomect 
ils avaient déjà. 

33 bis. II. Le prélèvement autorisé par l'article 2 en faveur des 
parents français, pour les indemniser des exclusions par eux subies 

(4) JL, U JQiUet «1849 fVlI, B. 294, n» 6906). 

a Art. 4. Les articles 730 et 912 du Code civil sont abrogés. En conséquence, 
les étrangers auront <)e droit deeuccéder, de disposer et de recevoir de'hnêae 
manière -que les JFxançaiA, dans toute 1 étendue du roya^ime. 

» Art. 2. Dans le cas de partage d*une même succession entre des cdbériCiers 
étratgeré etfranfiAïa, oeux-oi prélèi^ont sur les bien^itoés en fiança ane IMT' 
tion é^ale à la valeur des biens situés en pays étranger dont ils seraient ezclas, à 
queUjpie-titieqiie oe soit, en vectu désolais pu (OontmeslooBlBi. » 

(2) V. t. 4,no27*<», V St VI. 



mr les biou situés m pays étrafigor s'apiOifQe, suivant le fwesciil 
formel ée la loi^ quel que soit le titre 4e l'ocliisioii. Ainsi., km 
inèoie que r^xeluskHi n'aurait point pour cause leur exlraaélté, 
mais qu'elle procéderait de la législatioA du pays, qui ne les pla- 
çait pas eu ordre utile peur succéder, «ou qui^ par exemple^ à titre 
de puÈdés, leiur refusait nue part égale à celle de Tainé, Ha panr- 
Faient trajours exercer leur prélèvaueul; sur les bleus situés eu 
Franee, jusqu'à concurrence de la valeur de la part qui leur a été 
refosée par la loi étrangère. E^ cela au surplus est juste à l'égard 
des cohéritiers étrangers ; car la loi française, qui pouvait iîrès-faien 
ne pas les admettre à succéder en France, ne doit leur accorder 
cette laveur qu'à la >candltion de mainteBir l'égalité entre eux et 
leurs isohéritiers français (1). 

^3 bis. IIL Ce n'est pas nécessairemeoit en faveur de cohéritiers 
étraagera que les successibles français pourraient, par Teffet de la 
législatioii étrangère, subir l'exclusion supposée. Ainsi, il serait 
possilile que datts un pays où les Français sont admis à succéder, 
rondne établi par la loi territoriale appelât tds parents français de 
préfiôreace ou à Texclusion des parents, français comme eux^ que la 
Im française leur donnerait pour cohéritiers ; la question alors serait 
de savoir si les parents ainsi exclus pourraient exercer sur les biens 
de France le prélèvement ici autorisé. Ce cas n*est pas ccunpris dans 
les termes de la loi , qui suppose le concours établi entre cohéritiers 
français et étcangers. Et comme ici on n'accorde léeUemrat aueune 
frivinir aiux cohéritiaw avantagés par la loi étrangère, en les admet- 
tant à siiceéder aux biens situés en France, il semblerait qu'on 
devrait les y admettre sans condition , et ne pas tenir i^us de compte 
de l'inégJdité qui en résulterait qu'on ne l'aurait fait autcefois si , 
par Applieutim des lois ou coutumes diverses qui régissaient tes 
diverses parties du territoire, ce même résultat s'était produit. £n 
pareU eus, «m cfGst , la France ne perd rien^ puisque c'est toulours 
en &veiir de Fcançais qu'a lieu l'avastage. Toutefois , l'esprit géoë- 
rai de nntre législateur étant certainement de favoriser la dévolution 
et le fiartage des succtôsions dans l'ordre et dans les proportions 
qu'il a lui-n^ême établis, et le pouvoir ne lui manquant pas pour sou- 
mettre, dans cehut, au rapport les avantages prœupés à quelques 

.f4) V. dauB ce tens MM. Dac, Uoda. etUonst., qQÎ invoqBCSit à V4i||>p.ai l*exposè 
des motifs de la loi (t. S, n» 490). 

3. 
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héritiers par la législation étrangère ^ j'inclinerais à passer qae telle 
est en effet sa volonté , et j'appliquerais en conséquence la dispo- 
sition de notre article 2 au cas même où ce seraient des Français 
qui y par l'effet de la loi étrangère, auraient exclu du partage des 
biens situés en pays étranger leurs cohéritiers français (1). 

33 bis, IV. C'est sur les biens situés en France que doit s'exercer 
le prélèvement. A cet égard, la règle est établie d'une manière 
générale, et peut, dans sa généralité , comprendre les meubles 
comme les immeubles. Aussi , notre article s'appliquerait-il sans 
difficulté aux deux natures de biens, dans la succession d'un Fran- 
çais. Mais on se demande si l'on doit considérer comme situés en 
France les meubles qu'y possède un étranger , et si la maxime 
moMia sequuntur domicUium personœ ne doit pas au contraire faire 
régir exclusivement par la loi de son pays la succession mobilière 
de cet étranger; c'est ainsi qu'autrefois, dans la diversité des lois 
ou coutumes entre lesquelles se divisait le territoire français, la 
succession mobilière était toujours régie par le statut réel du domi- 
cile. Toutefois, il est certain que la maxime n'empêchait pas d'ap- 
pliquer le droit d'aubaine aux meubles laissés en France par un 
étranger. Et ce point constant, de quelque manière d'ailleurs qu'on 
l'explique, peut paraître suffisant pour faire appliquer également 
aux meubles de l'étranger la disposition si favorable de notre ar- 
ticle 2. 

Cest par ce motif que j'ai décidé ailleurs, sans hésiter : 

l» Que les cohéritiers français ne subiraient pas , sur les meubles 
qui se trouvent en France, les exclusions qui résulteraient contre 
eux de la loi étrangère ; 

2o Que ces meubles serviraient même, aux termes de notre ar- 
ticle, à les indemniser des exclusions par eux subies sur les biens 
situés en pays étranger (2). 

Et maintenant faut-il , pour expliquer ce résultat , dire avec Mer- 
lin (3) que le principe mohUia sequuntur domiciliumpersonœ est une 
r^le de pur droit civil qui n'a pas d'application à la succession 
de l'étranger? C'est là une doctrine bien absolue, et qui parait peu 

(4) V. en ce sens Bastia, 95 mars 4833 (S,, 4834, II, 347). 

(2) V. t. 4,n«40 6MlL 

(3) V. Merlin, Rép., t. 46, vo Jugement^ %1bis; y. aassi Bastia, 43 mai 48S7. 
— *Pourv.î rej. 9 février 4831 (P., t. 9Î, p. 838). 



TIT. I. DBS SUCCESSIONS. ART. 726. 37 

c(mciUable avee la théorie de l'artiele 3 du Gode civil. Cet article , 
en effet, en appliquant aux seuls immeubles le principe qui fait 
régir par la loi française les biens possédés par les étrangers, semble 
reconnaître qu'il en est ou qu'il en peut être autrement à l'égard 
des meubles. Mais tout peut se concilier en disant que la soumis- 
sion à la loi française , en ce qui concerne les meubles , admet des 
distinctioDS ; qu'elle existe , dans rintârèt seulement des Français , 
pour les protéger contre les exclusions que la loi étrangère leur 
ferait subir, et que sous ce rapport la succession aux meubles que 
possédait en France le défunt étranger serait régie par la loi fran- 
çaise. Mais à la différence des immeubles , pour lesquels la succes- 
sion, même exclusivement dévolue à des étrangers, serait r^e 
par notre statut réel , la succession aux meubles serait au contraire, 
dans ce cas , régie par le statut réel du domicile du défunt, c'est- 
à-dire par la loi étrangère. On le voit, dans ce système , le principe 
mobiUa sequuntur domieUmm personœ reste toujours, comme le 
suppose l'article 3 du Gode civil , la règle générale ; mais, par appli- 
cation de l'article 2 de notre loi spéciale, la règle reçoit exception 
en faveur des cohéritiers français. G'est en définitive à cette idée 
que je m'attacherais. 

33 Iris. y. Les meubles que l'on doit considérer comme situés en 
France, pour recevoir dans la succession de l'étranger l'application 
de la loi française j ne sont pas seulement le mobilier corporel qui 
se trouve matériellement placé sur le territoire; l'application doit, 
je crois, s*étendre même aux rentes, actions ou créances qui con- 
stituent le mobilier incorporel. Il est vrai que cette espèce de mobilier 
n'a pas , à proprement parler, de situation ; mais il doit être réputé 
situé en France lorsque le débiteur, dans l'obligation duquel consiste 
le bien (v. art. 529), est Français, et soumis par conséquent, pour 
cette obligation, à la loi française. 

§ II- 

De rindignité. 

34. L'incapacité résulte de Tabsence des qualités requises , 
L'indigoité, au contraire, est une qualité de la personne, ré- 
sultant des torts envers le défunt , et qui l'exclut de la suc- 
cession dont elle est capable. # 
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$4 bèê. VïsMpàti n'est, aux ternes de la M, qa*ime canse d'ex- 
ekMlaB. (MTt. 727 ), et TexeluioB ae peat tondier qm sar ane per- 
senae d*alllear» capable de saeeéder. LlikBgHité ddne ae saarait se 
confondre avec Uneapadté. Quoi qu*il en soit, la dilS^vnee wert 
plolèl dans les mots fae dans les ehoses, et les r^Rata en définf- 
ttire seront les mêmes, si Fexclnsion prononcée ici par la Toi est nne 
exehiBlon de plein droH, povrant s'enconrir à favanee pour une 
sneeesskm non encore ouverte. Mais e^est ee qfa'H est impossible 
d'admettre, an moins dfnne manière générale, paisque parmi les- 
cawes d'exdasion il s'en tronye ane an mctos qai ne pent se pro- 
duire qu'après cette onvertore (art. 727-3''). Pour moi, ilraeparaft 
plus protmble de considérer, sans distinction, l'exclnsiOD comme 
une peine, qui, bien que méritée auparavant, ne s'encourt que par 
le prononcé du Juge;. Gela est plus confbrrae au sena exact do mot 
exchmm, qui, dans le langage ordinaire, exprime plutôt Tidée d'ex- 
pulsion que edie d'obslade à l'entrée; et cela «asai se rattache 
mieux À l'origine de la législation en cette matière. Chez les Ro* 
mains, en effet, l'iadignité ne détrvisait pas rinstitôttion ou la yo- 
cation héréditaire; le bénéfice seulement en était énkvé poar être 
attribué au fisc (i). Ainsi, ce bénéfice était si bien considéré comme 
ayant apparteno k Fiadigne, que c'est sur lui qu'on le confisquait. 
Il c»t vrai que noire ancien droit a repoussé la rigueur de cette con- 
fisoadony et qtw , au lieu d'iMtribQer le bénéfice au fisc , il en a Mt 
profiter les cohériliers de l'fiwdigne ou les héritiers du degré subsé- 
quent. Mais il n'a pas pour eela changé le prindpe. Aussi enseigne- 
t-on g^éraiement que l'indignité n'empêche pas la saisine ; œ qd 
n'aurait véritablement pas de sens , si l'on n'entendait dire que le 
titre d'héritier repose avec effet sur la tête de l'indigne îmqu'ao aw>- 
mtnt où son exdnsion sera prononcée (2). Ces prindpes no«s servirant 
plus bas à dédder si l'indignité peut être décfiBtrée après la mort du 
coupable , à Teffet d'empêcher l'exercice de son droit héréditaire 
par transmission ou par représentation. Ils serviront aussi à régler 
le sort des actes de maître faits par lui avant la déclaration de l'in- 
dignité (3). 

(4) fol. hX) ff., De h%9 q^œ «n md. ouf. 
(«) V. Ci-dssaous, n* 37 bif. IT, 39 5û. II. 
fk) Y. ci»dMSOus, n« 38 6ù. IT. 
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3&. Les èanMfr é'îndîgnilé ne s<mi plos aM^aiiKd'huîi Iméeft 
\k l'arbifraire ; 1» lot les » rédvites h trois : 

f* L'attentat k la vie du èéfcmt , en observant que cet at- 
tentat n'est légalement certain que par la condamnation an 
meurtrier. V. art. TST-l". 

2* L'accusation capitale portée contre le défunt, lorsqu'elle 
a été jugée calomnieuse^ cette accusation est en quelque sorte 
une tentative de meurtre. V. art. 727-2?. 

3"" Enfin le défaut de dénonciation du meurtre du défunt , 
pouTYUi que Théritiec soit majeur et instruit de ce meurtre ^ 
son indifierenee alors, si elle ne Texpose pas au soupçon de 
GfNttplieité , est m mcHns uae injure grave à la méoieire dm 
défiuui. V. art. 727^*. 

36 his. L Dans le but de préciser le plus possible, et d'éviter par 
là des procès scandaleux , qui trop souvent suscités par la cupidité 
porteraient le trouble dans les^ familles, la loi ne s'est pas bornée à 
déterminer limitativement les cas d'indignité, mais elle n'admet 
pas même l'allégation du plus grave de tous , si cette allégation ne 
repose sur une condamnation. 

Par là , sans aucun doute , la loi a entendu exiger une condam- 
nation pénale; car, si le même effet devait être attribué à une simple 
condamnation civile^ il eût été plus simple de n'exiger aucune con* 
danmatlon préalable, et de subordonner simplement l'exclusion à 
une constatation judiciaire. On ne voit pas, en effet , en quoi le ju- 
gement qui constaterait le fait coupable , dans le but direct de l'ex- 
clusion , aurait moins d'autorité que le jugement qui, sur pareille 
constatation , condamnerait à des dommages et intérêts. 

Maintenant, si, comme je le pense , et comme on renseigne, je 
crois, généralement, une condamnation pénale est nécessaire pour 
constituer le premier cas d'indignité , il s'ensuit incontestablement 
que ce cas ne pourra se produire si le coupable vient à mourir avant 
le jugement (1) ; car sa mort éteindra Faction publique (Instr. crim., 

(4)' Noua verrons pin» ba» si fe même effet ne^ doit pM dtra" attribué à I»iBDrt sur» 
venue après la ooodâouiaUoa, mais ftvaut reaclusion prononcée. Plus généralement^ 
nous verrous si l'exclusion pénale pour indignité n*a pas dans tous les cas besoin 
d'être prononcée, et si elle peut Tétre après la mort du coupable (ci-dessous, 
B* S7 bM. U). # 
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art. 2). Il en serait de même si Taction était prescrite (lostr. crim., 
art. 637). Mais une fois la condamnation prononcée, ni la grâce 
ni la prescription de la peine n'empêcheraient de fonder snr cette 
condamnation l'exclusion poar indignité. 

35 bis. II. Une condamnation par contumace suffirait, Je crois, 
pour servir de base à Texclusion ; mais les diverses causes qui 
peuvent anéantir le Jugement de condamnation (v. instr. crim., 
art. 2, 476) feraient défaillir la base, et cesser conséquemment 
rexclusion, comme elles feraient tomber toute autre condam- 
nation civile prononcée contre le condamné par contumace. Gela 
est sans difficulté, si, comme je le crois possible (1), c*estpar la 
Justice criminelle, et dans le Jugement même de condamnation, qae 
l'exclusion a été appliquée; Mais J'entends qu'il en serait ainsi 
quand même la demande afin d'exclusion, postérieure à la condam- 
nation par contumace, et appuyée sur elle, aurait été portée devant 
le tribunal civil. Car le tribunal , qui ne peut fonder l'exclasion 
que sur la condamnation, doit nécessairement subordonner l'effet 
de sa sentence à celui que la loi donn% à cette condamnation. 

Ce ne sera donc Jamais qu'après vingt années que l'exclusion 
deviendra définitive. 

35 bis. III. La cause de la condamnation doit nécessairement être 
l'homicide commis ou tenté sur la personne du défunt; mais ne 
faut-il pas en outre que rhomicide soit volontaire? Gela me parait 
résulter des termes de la loi. Gar si le fait qui a occasionné la mort 
ne tendait pas à la produire , on ne peut dire exactement que l'auteur 
de ce fait ait donné la mort, encore bien moins qu'il l'ait tenté. Gela 
revient à dire que l'homicide dont il s'agit doit être un meurtre 
(v. G. pén., art. 295). S'il en est ainsi, la condamnation, même 
pour coups portés ou blessures faites volontairement, quand ces 
coups ou blessures, sans intention de donner la mort, l'ont cepen- 
dant occasionnée (v. G. pén., art. 309), ne constituerait pas une 
cause d'indignité. A plus forte raison si Thomicide n'a eu lieu que 
par imprudence, ce qui n'entraîne qu'une peine correctionnelle 
(G. pén., art. 319). 

35 bis. IV. L'homicide commandé par la nécessité actuelle de la 
légitime défense ne donnerait lieu à aucune condamnation (G. pén., 

(I) V. ci-dessous, n« 37 bit II. 
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art. 338); il ne constitaeralt donc pas nn cas d'indignité. Mais dès 
qn'il y aura condamnation pour meartrc , on sera dans les termes 
de ]a loi 9 et Texclusion devra, selon moi, être appliquée, sans 
^ard anx circonstances atténuantes qui auraient fait diminuer la 
peine (C pén., art. 463), sans égard même aux excuses qui peu* 
vent convertir le crime en un simple délit (G. pén., art. 826). Il 
me parait Juste, en effet, que celui qui a volontairement donné la 
mort , quoique dans des circonstances qui le rendent nu^ns coupa- 
ble , ne profite pas de la succession que cette mort a ouverte. 

35 his. y* Le complice étant , quant à la pénalité , assimilé à l'au- 
teur même du crime , Je n*hésite pas à considérer comme ayant 
donné la mort, dans le sens de la loi, et à exclure conséquemment 
comme indigne, le complice du meurtrier. Du reste, cet effet de la 
complicité doit paraître évident, si Ton considère que l'exclusion 
pour indignité est appliquée par la loi à l'héritier qui, sans avoir 
aidé à commettre le meurtre, néglige seulement de le dénoncer 
(art.727-3*»). 

35 Ins. yi. La deuxième cause d'indignité, c'est ce que la loi 
appelle V accusation capitak portée contre le défunt, lorsqu'elle est 
jugée calomnieuse. 

A cet égard , il est évident que le mot accusation ne doit pas être 
pris à la lettre; car, chez nous, les particuliers n'accusent pas; 
leur r6le se borne nécessairement à une plainte ou une dénonciation. 
Cest donc à l*un de ces faits que doivent se référer les termes de la 
loi. Je crois, du reste, que Ton peut comprendre aussi sous le nom 
d'accusation calomnieuse un faux témoignage porté en Justice (v. à 
ce sujet G. pén., art. 361). 

35 Us. yiL L'accusation capitale est celle qui met la tète en 
péril. Aussi les Romains ne considéraient-ils comme capitales que 
les peines qui privaient de ta vie ou de la cité ( v. Callistrat.^ L. 28 
ppio, § 1 , ff. De pcenis)^ et les accusations tendant à ces peines 
(Paul, L. 2, ff. DepubLjud.). Telle est aussi la conclusion de iifo* 
destinus {L. 103, ff. De verb. sign.)^ quoiqu'il semble d'abord re- 
connaître au mot latin capitalis une signification plus étendue. C^est 
évidemment dans le sens restreint de la législation romaine qu'il 
faut entendre ici le mot capitale. Gar la théorie de la loi parait bien 
être de n'attacher la cause d'exclusion qu'aux faits du successible 
tendant ou se rattachant à l'ouverture de la succession ; or l'aeeu* 
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sBtkHi «alomnieusa se rentre ]n» dans eette cal^orto, û die n'ett 
de oolxire à exposor edui qai en eat l'oèjet à uie eoDAnnnaltai 
à oisrt. 

35 èfft. YIIL L*«ee«satio& , ou, pour parler plue exattennit, la 
déiiimciatiMi.9. ne dxHft pas seulmieiy; être cabHuniaisey elle doit être 
jugée teUe; et l'on semble en coadure assez généralement qu'une 
ocHMbMHiation pour-feil de ealonnie doit aiioir été obtenue contre le 
dénoneiatoiir dans les termes» des articles 358, 3â>g du Code d'in- 
struction criminelle et de l'article 373 du €ode p^ial (1). S'il ea est 
idnsi, il pourra souvent arriver cpe le calomniateur échappe à l'ex- 
clusion pour indigiiité; car il suffira pour cela que le de cu/useàlow^ 
nteuBement accusé et ayant connu son dénondataur, n'ait pas foruiié 
sa demande avant le jugement ou avant la clôture de la sesdmi. 
Al<nrs^ en effet, la déchéance aura été par lui encourue (Inaiar. 
crim»» art 349) ; ou, dans le cas contraire, il n'aura eu pour agir 
que trois ans à partir du délit ; et cela sans distinguer s'il en a ou 
non connu l'auteur (Instr. crim., art. 638). 

Pour moi , sans contredire absolument cette doctrine , et en eon> 
venant d'ailleurs qu'elle serait en parfaite harmonie wree la dispi»- 
sition qui, pour constituer le premier cas d'indignité, exige une 
eondtaimation^ je doi» cependant remarquer que le mot de con- 
damnation n'est pas ici diaiis les terme» de la loi ; ee que la loi ex^e^ 
c'est un jugement qui qualifie l'accusation; et peut-être serait-on 
fondé à en conclure que le jagement sur ee point pourrait n'inter- 
venir que dans la sentence même qui prononce l'exclusion sur la 
demande des héritiers^ C'est ainsi, évidemment, qu'une éemande 
en révocation pour cause d'Ingratitude , fàt-elle fon^^ sur un dé- 



fi) Le fait de dénonciation calomnieuse étant, aax termes du Code pénal , pas-> 
sible d'une peine correctionnelle (G. pén^ art. 373} , il penfe paraître oxtraordina»*; 
que le Code d'instruction criminelle n attribue à la Cour d'assises, utilement saisie, 
sur la demande de Taccusé acquitté, d'autre pouvoir que eelui de prononcer da» 
dommages et intérêts; il parait surtout étrange, lenqu* la Cour d'assises n'a pu 0tre 
saisie de la demande , que la loi prescrive de la porter devant le tribunal civil. (V. 
instr. crim., art. 358, 359.) Cela tient sans doute à ce que la disposition de l'ar- 
ticle 37a do Gode pénal n'existait pas dans la Iégisi«lit)n antémoie , et n'était paa 
encore en vigueur lors de la confection du Gode d'instruction criminelle. Quoi qu'il 
en soit, je crois qu'aujourd'hui la Cour d'assises, saisie de la demande en dom- 
mages et intérêts contre les dénondsteuvs, ponr fait de calomaie, dewa, sorte 
réquisition du ministère public , prononcer la peine ; et que la demande , quand 
la Cour n'aura pas pu en être saisie , devra être portée devant Te tribunal oorrec- 
tkameK 
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lÊtj pomraft , demi les ûëtAs fixés par la loi , être Intentée par tes 
héritiers ôq danateiip. 

35 Mr. IX, le trofslène eas cPeicdusion pour iiUUgaité coBsIsto 
àêns le déârat de déhonciation àtoi mevrtte â« défont. La loi , da 
reste y B*ayMit fixé ancan délai pour fiiire eette dénonciatien , qui , 
dass soa yœa évidevr, doit être Mte le ptaa tèt possible , c'est asx 
trfbenaiix à apprécier, d'après les drconatances , si ThérHier eat on 
BOD coupable de négligence. Ce reproche ne psnt tomiier que sur 
niérîlier majeur, afamtez non interdit ; car l'interdit, éridemment, 
sons oe rapport comme sous beaucoup d'autres , serait assimilé on 
Hiinear(art. 509). Il n'est pas moins évident que fêtât mental, 
indiépendarament du fait d'interdiction , devrait être pris en consi- 
dération , pour exclure , s'il y a lieu , l'idée de faute. Mais la faute 
•xiste pour Théritier dès le moment où , constitué en état de capa- 
cité et connaissant le meurtre non encore dénoncé à la jastlce, il 
■églfge de foire cette dénonciation. C'est donc mal à pvopos, sdon 
moi, que, sous prétexte de ne pofait étendre une pénalité, de bons 
esprits prétendent borner rappHcation de ce cas d'indignité à Vkérlr* 
tier qui était majeur au moment de l'ouverture de la suecesaôoB (i). 
Je ne vois en effet, dons les termes de la loi , rien qtà antovise cette 
restriction. 

36. Le silence de ITiérîtier cesse d'être coupable qvand if 
a pour cause la crainte de livrer & la justice certaines per- 
sonnes qui lui sont attachées par des liens inlîmes. La loi ap- 
plique cette excuse aux ascendants et descendants du meur- 
trier , k son conjoint , et k ses parents collatéraux , seulement 
jusqu'au degré d'cmcle ou tante , neveu ou nièce -, elle Tap^ 
ptî^e, sans contredit, aux atttés en ligne directe, quel que 
soit leur degré. Mais^ Texplieatioii histofrique de notre artieie 
ne permet pas de douter que Fexcuse accordée par la lot à 
tons les parents qu'elle désigne , ne soit applicable aux alliés 
au même degré. V. art. 728. 

36 bis. I. Gela devient évident si l'on compare la loi telle qu'elle 
est rédigée avec la rédaction communiquée au tribunal et les ob- 
servations de ce corps. La rédaction communiquée énonçait , après 



(4) Duc, Bonn.yltoaaft., t, f, vk9l9. 
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les aieendaDte et desoeodants, les alliés en Ugme êhreeU; e^est dans 
le bat de £ûre étendre le bénéfice aux alliés en Ugne collatérale 
que le tribonat proposa : 1"» de sobstltaer anx mots alliés e» Ugne 
dkrecUf les mots alliés au même degré; 2* de reporter ces mots à la 
fin de rartlde (1). Il est clair qu'on a voola ftire droit à Tobser- 
Tatlon, puisqu'on a adopté les mots aUié$ om même degrés qui, pla- 
cés comme ils le sont, seraient vides de sens, l'excuse en foveur 
des ascendants et des descendants étant prodamée sans distinction 
de degré. Nécessalremoit c'est par pure inadvertance qu'on a main- 
tenu, à l'andenne place dans l'artide , les nouveaux mots qui au- 
raient dû être placés à la fin; et cette inadvertance ne doit p<^t 
empècber d'appliquer la loi suivant la pensée manlltaste du légis- 
lateur. 

36 bi$. II. Rien de plus simple que l'application de notre artîde, 
si le meurtrier est connu au m<mient où l'exduslon pour défiiut de 
déo<«ciatlon est demandée contre l'héritier; il lui suffira alors, 
pour se défendre, de Justifier des liens existant entre lui et le 
coupable. Mais cet héritier peut se trouver dans une position bien 
embarrassante si, connaissant le meurtre et aussi le meurtrier, il 
s'abstient, comme de raison, d'une dénonciation que la piété loi 
interdit et dont la loi même le dispense. Car si l'on vient plus tard 
à découvrir le meurtre et la connaissance qu'il en a eue, le meur- 
trier, d'ailleurs, restant ignoré, rexclusion pourra être demandée 
contre lui, sans qu'il ait d'autre moyen de l'éviter qu'en révélant 
l'auteur du crime, et violant ainsi le devoir de piété. Ce cas, il est 
vrai, se présentera rarement; car il faudra, pour fonder l'exclusion 
sur le défaut de dénondation, établir d'abord qu'il y a eu meurtre; 
or il n'y a guère qu'un débat contradictoire avec le meurtrier, 
ainsi nécessairement révélé , qui puisse imprimer à l'homldde com- 
mis le caractère de meurtre. Mais il n'en demeure pas mdns certain 
que notre hypothèse, toute rare heureusement qu'elle sera, pour- 
rait cependant se réaliser. Ainsi, sans examiner si une instruction 
judiciaire ne devrait pas quelquefois suffire pour constater qu'il y 
a eu, non pas simple homicide, mais meurtre commis par un in- 
connu, n'est-il pas d'ailleurs permis de supposer qu'un meurtre 
commis par plusieurs aura donné lieu à la condamnation d'un de 

(4) V. Obsenr. du tribunal sur Tart. H (Peoet, t. IS,p. 97). 



TIT. I. DES SUCCESSIOUS. AUT. 727, 738. 45 

ses autears , l'autre demeurant ineonnu? Et maintenant, si ee com- 
plice qui n'a pas été découvert » mais que rhéritier oonnaissait , 
était un de ses proches , il aura eu certainement Juste raison pour 
ne point faire de dénonciation , et cependant , quand il sera prouvé 
qu'il a connu le meurtre, et que Texciusion pour cette cause sera 
demandée contre lui , il se trouvera nécessairement dans la malheu<^ 
reuse alternative que nous avons signalée. 

36 Ins. III. Dans cette extrémité, l'héritier, peut-être (je voudrais 
dire probablement), ne voudra point faire valoir son excuse, et 
laissera prononcer l'exclusion. Mais si plus tard la découverte du 
meurtrier vient à faire apparaître l'excuse, sera-t-il admis à la faire 
valoir? Oui sans doute, si le jugement d'exclusion n'est pas passé 
en force de chose Jugée. Mais dans le cas contraire , il faut bien 
reconnaître qu'il ne lui reste de ressource que dans la loyauté de 
ceux qui, l'ayant fait mal à propos exclure, ne peuvent continuer 
honorablement à profiter de son exclusion. Remarquons seulement 
que si ses adversaires, au moment où ils ont fait prononcer l'ex- 
clusion , connaissaient l'existence de l'excuse , il y aurait alors dol 
de leur part, et ce dol constituerait ouverture À requête civile 
(C. pr., art. 480 r). 

37. Il est clair que dans le troisième cas de l'article 727 , 
rindignité n'a pas lieu de plein droit ^ elle doit être prononcée 
sur la demande des parties intéressées ^ et jusque-Ik , la sai- 
sine a lieu, au profit de l'indigne. Quoique cette proposition 
puisse sembler moins évidente dans les deux premiers cas, où 
la cause d'indignité , c'est-a-dire le fait coupable qui motive 
rexclusion , s'est nécessairement produite du vivant du de 
cujm, il parait, néanmoins, conforme aux principes de la gé- 
néraliser, et de considérer l'exclusion comme une peine ap- 
plicable k l'héritier saisi , peine qui , dans le cas même où 
les faits qui la motivent sont non-seulement commis , mais 
judiciairement constatés , avant l'ouverture de la succession , 
ne peut cependant être encourue qu'après cette ouverture, et 
sur le prononcé formel du juge. 

37 bis. I. J'ai indiqué plus haut les raisons historiques qui, com- 
binées avec les termes de la loi , me déterminent à considérer l'ex- 
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4àwsUm de l'JAdifBe «(»mne eiSfntidlflmait4iatiiMCB.de i'jacaipàcité, 
et à n'y voir qu'one pane oieouroe par celui A qui la Buceetôion a 
été efî^tivemeat dévolue, et^oosistaut dans la privation du béué- 
^ûoe de eette suceesaion (1). Cette peine a nu «aractèce tant «pédai ; 
ecffi, bien qu'établie dans un Intérêt de morale, et par conséquent 
d'ordre publie, elle s'api^que au profit des particnUers, c'est-À^dire 
des personnes appelées , à défaut 4e l'indigne, à tecufiUUr tont au 
partie de la suecesaion. 

37 bis. IL De ee que l'exclusion est une peine^ je tire eette oon- 
séquenœ : qu'elk a besoin d'être prononcée » et qu'elle ne peut l'ètee 
que du vivant du coupable .(Instr. crlai.,4irt. 2); mais de «ce q[tt'«eUe 
s'applique an profit des particuliers , j'en cooelus que cette 9^1- 
•eation ne peut étse faite que sur la demande 4es intéressés. Schis ce 
rapport., Faction en exclusion se rapproche de Faction civile en ré- 
paration du dommage^ .et Je crois qu'elle devrait admettre les mêmes 
irègles de juridiction. Je crois en. conséquence que , suivant Les cas, 
l'action dont il s'agit pourra être .portée, soit devant les tribunaux 
criminels, soit devant les tribunaux civils. Ainsi « lorsque l'indi- 
gnité devxa se baseï* sur une condamnation (art. 121 , a1. l ) et que 
la succession sera déjà ouverte au moment de l'exercice de l'action 
publique tendant à cette condamnation , je crois que l'action en ex- 
clusion pourra, comme Faction pour la réparation du dommage, 
être poursuivie en même temps et devant les mêmes juges que 
Faction publique (Instr. crim., art ^). Il importe même qu'il en 
soit ainsi. £ar autrement, si, comme il devra souvent arriver, le 
coupable est condamné à mort, le ^eourt intervalle qui séparera 
l'exécution du jugement Imssera à ^peine le temps id« porter «et de 
faire juger, «oontoe le condamné vivant , Faction <en exdftt^n ; et, 
siiiviMit nos pnne^es,, elle .-ne pourrait l'être utilement contre ses 
béritiers. 

Mais si la succession n'est pas encore ouverte lors de l'exercice de 
Faction publique, F exclusion alors ne pouvant, selon moi, être 
prononcée à l'avance pour priver le coupable d'une succession qui 
ne lui est pas encore dévolue , et que personne d'ailleurs n^a encore 
qualité pour lui disputer, Faction sera nécessairement différée jus- 
qu'à Fouverture de la succession. Dans ce cas donc, d; générsfte- 

' (I) V. ohAenus , n«> 34 bû. 
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ment dans tons ceux où , pour quelque cause ^foe ee mit, «Be 
a'aom pas été intentée aeoessoirement à Taotlc»! pobttque , elie devra 
être portée devant les tribunaux civils. Mais bien entendu ^'À la 
différence de Faction civile en r^aratkm dn dommage » qui denrait 
aussi en pareil eas être portée devant Aa juiddiotion chdle, et pour- 
rait rétreeontre les héritiers ou représentants du oonpable, l'action 
en exclusion y à cause de son caractère pénal, ne pourra être di- 
rigée que contre l'indigne vivant. Nous verrons, an reste, qne notre 
règle sur ce point est appliquée par la loi eUe^-méme dans un eas 
analogue, lorsqu'il s'agit de la révocation d'une donation pour iiaïuse 
d'ingraitltude(v. art. 957, ai. dem.). 

37 bis. m. L'exdusion ne pouvant avoir lieu que sur ia demande 
des intéressés , l'af plieidisn de la ipeine se trowvie ainsi laissée à 
leur discrétion ; ce qui revient à dire qu'ils peuvent victnelle&iant 
laipe xetÊÊae de Toffonse eMBsûse envers le défiant. Cela pesé , j'ai 
pdne à ooneevotr que la même laeiilté fût raitesée à l'oifeusé lui- 
même, et je semis assez disposé à 'coneliire qne rindignité de rbé- 
ritier, de même que l'ingratitude du donaitaine, se eonviâvait par le 
pavdon. Telle était en effet la doctrine de Potkier (i), qui cifte à 
l'appui Qsàle «de Lebrun ; et^ toutefois , je dois faire remarquer que 
Ldwun en exieeptait le cas où rbéritier avait ^é la cause criminelle 
de la mort du défunt (2). Quoi qu'il en soit, l'exclusion de J'itndîgne 
ne pouvant aujourd'hui se fonder sur une présomption d'exhéréda- 
tion, puisqu'elle s'applique à toutes les classes d'héritiers , et même 
à ceux dont la loi ne permet pas l'exhérédation , peut-être vaut-il 
mieux dire, comme on l'enseigne assez généralement, que l'exclu- 
sion , sur la demande des intéressés , est l'œuvre de la loi , et que 
cette peine, établie dans l'hitérèt de la morale publique,. ne peut' 
cesser par l'effet d'un pai^don, œuvre de la faiblesse «Ht de ta gé- 
nérosité du défunt. Il est vrai que la peine serait évitée par l'inac- 
tion des intéressés, comme les peines, objet de Faction publique , 
le seraient par celle du ministère public ; mais ce n'est là qu'un 
résultat qui ne repose pas en prlnciype sur l'idée de pardon « et que 
Fintérêt personnel laissera d'ailleurs rarement se pnoduire. jQuant 
à l'argument tiré du pouvoir de pardonner qu'on xeconnait généra- 
lement au donateur^ en cas d'ingratitude du donataire , il n'est pas 

(4) Pothîer. Successions ^ ch. I, sect. II, art. 4, § 3. 
(2) Lebrun , Stuccestion^j liv. 3 , cb. IX ; n<> 'IS. 
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conclDant , puiMpie le droit de succession , dont il s'agit id de priver 
l'indigne» n'émane pas directement, comme celai du donataire, de 
la volonté de l'homme. 

Remarquons, au surplus, que la doctrine ci-dessus, applicable 
au premier cas d'indignité, ne le serait pas au second, si l'on admet 
pour le constituer la nécessité d'une condamnation pour calomnie 
obtenue par le défunt lui-même (i). Quant au troisième cas, la 
question même ne peut se présenter, puisqu'il s'agit de faits posté- 
rieurs à la mort du défunt. 

Remarquons encore, qu'en refusant en général au pardon do dé- 
funt l'effet de couvrir l'indignité, on maintient seulement l'exclttsioD 
de la succession légitime; mais c'est sans préjudice du droit qu'il 
aura eu de disposer en faveur du coupable dans les limites de la 
quotité disponible. 

37 bis. IV. Le caractère de l'action en exclusion présente analogie 
avec celui de l'action en resdsion, dont la loi borne la durée à dix 
ans (art 1304). Mais l'analogie ne suffisant pas pour étendre une 
disposition exceptionnelle , Je crois*, dans le silence de la loi, qu'on 
doit attribuer à l'action dont il s'agit la durée ordinaire de trente 
ans (art. 3262). Il en est tout autrement de l'action en révoca- 
tion de donation pour ingratitude, dont la loi borne la durée 
à un an. 

38. Au reste, Théritier exclu pour indignité ne saurait, 
dans aucun cas, profiter en définitive de la saisine qui se 
serait opérée en sa faveur. L'exclusion qu'il encourt comme 
peine doit lui enlever tout le bénéfice de son titre , et par 
conséquent les fruits mêmes et les revenus perçus, à partir é 

fouuerture de la suœession. Y. art. 729. 

38 bis. I. La loi, à cet égard, ne distinguaut point, il en serait 
ainsi lors même que la cause d'indignité ne serait survenue que 
depuis l'ouverture de la succession; puta, si au cas prévu par Far- 
ticle 727-3o l'héritier n'avait acquis la connaissance du meurtre on 
atteint sa majorité que postérieurement. Vainement invoquerait-il 
alors, pour se soustraire à la restitution complète, sa bonne foi au 
moment de la perception , et le grave préjudice que lui causera To- 

(1} V. ci-dessus, n» 35 bit. VIII. 



T1T« I, 0ES SUCCESSIONS. ART. 729. 49 

bligation de restituer des fmits consommés. Cela sans doute est ri- 
goureux, mais cela n*est pas injuste , car il n'aura toujours tenu 
qu*À lui de ne pas encourir la peine. Là loi , il est vrai, est moins 
sévère à Tégard du donataire ingrat, qui ne restitue les fruits que 
du jour de la demande en révocation (art. 958 )• Mais il n'y a rien 
à induire de là; c'est une différence de plus à signaler entre les deux 
positions y que nous avons déjà vu n'être point identiques quant à 
la durée de Faction et quant à l'effet du pardon accordé par l'of- 
fensé (1). On conçoit y en effet, que la loi punisse plus énergique- 
ment, et qu'elle dépouille plus complètement, quand le droit qu'elle 
enlève émanait d'elle directement. 

ZHbû. JI. La restitution des fruits et revenus ne peut, d'après 
les termes de la loi, s'appliquer qu'à ceux que l'indigne a effective- 
ment perçus. Quant aux capitaux qu'il aurait laissés sans emploi, 
il sera certainement tenu de les rendre, comlne il rend tout ce qui 
lui est advenu à titre liéréditaire; mais, comme tout autre débiteur 
de somme d'argent, il n'en devrait les intérêts que du jour de la 
demande (art. 1158]. 

38 bis. III. La loi qui prive l'indigne, même des fruits et revenus, 
doit à fortiori lui enlever tous les bénéfices attachés au titre d'héri- 
tier. Évidenunent donc son exclusion ferait renaître contre lui les 
obligations ou charges réelles dont il pouvait être tenu envers le 
défunt, et dont la confusion seule l'avait affranchi. Mais, par une 
juste réciprocité, il doit nécessairement recouvrer les droits qui 
existaient à sou profit, et que la confusion avait éteints; car, au- 
trement, ceux qui l'excluent s'enrichiraient à ses dépens. Il est vrai 
qu'en cas pareil les lois romaines refusaient la restitution des actions 
(ce qui, je crois, s'entendait également et des actions de l'indigne 
contre la succession , et des actions de la succession contre l'indi- 
gne ( V. Modest.y L. 8; Paptn.^ L. 17, L. 18, § 1, ff. cfe hisquœ ut 
ind.; Vlp.^ L. 29, de jur. fisc.) . Mais cette conséquence rigoureuse 
du principe , qui laissait subsister dans la personne de l'indigne* le 
titre indélébile d'héritier, n'a jamais été admise chez nous (2), où 
l'on ne considère point comme incommutables les effets d'une con- 
fusion fondée sur un titre commutable (v., à ce sujet, art. 2177). 

Évidemment , l'exclusion de l'indigne devrait aussi lui profiter 

(4) V. ci-dessus, n« 37 bis. III et IV. 

(9) V. Lebrun , Succeuiofu , liv. 3 , cb. IX, n« 25. 

111. 4 
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pour Iff sousIraÉre^à Puctieii â«i créandiff» dfe 1» sneeesÉb», ear ft 
serait h^pw qa'é» lui MsBftt les ^nrges- qtnmd en le prive âa» bé*^ 
néfieesp. Du reste, il est liteft à nm&tqnerqjaeV&pMem M-néme, 
quolqu^îl mainttet, eenme nous raYOD» vtr, les efMlâe b mn^ 
fosion, soustrayait Tinâ^e flux ehargeshérééHalrai (d^ L. l$, § ty 
de kk fw»utind,). 

39 Mr. VF. Vesdxuâm àt nudigne éCaut une sertie de résolotien 
ou de reseisim du tiitr» d'hârUfer, it smblisrafl d'abovd naturel 
d'ap^icpier aux aifémUoM ou charges ventes pur kii oonseutits , 
on nées de sou chef, le pttatd^ ifeM/Mn»' jmv damtie mriifvtwr jmt 
accipUntis, Mais, indépendamment des moUfis qui, suènnt mOam 
doctrftie, appuyée sur' la Juril^riidieiuce, foiA eu gte 
actes de ee genre HkM» pav u» kéiHiler apparent (H) , indépendun- 
ment, dis^, de rappHeatton qoà peuir eu être ûifte à riodign», 
puisque Juiqulir son ex^QsieB il & été ytaiiaent saisi eticumécpeB- 
ment possesseur légittee, il" y a iei» une rulse» partteuMère pour 
protéger les tter» acquéreurs^ eu eréaveiers y <B^cst \m osractère péni^ 
de Texclusion subie par leur auteur. Cette raison, qai suffit, safeui 
nous, pour soustraire à faelion les hérltioti mêmes dk f indigne^, et 
pour leur assi»er idu^ h bénéiee de la- tranmlnioBr, livnque Tex- 
ctusicn tfa pas étépronoueée centre lui d9 son ylvont, daitàphv 
forte raison s^appllquer k ses* ayant cause à tiftm purtieulier, qui ne 
répondent pas^ de ses Mts. Aussi ne distingneral-je pas id, connne 
je te i%is àr^rd de l'héritier appurent , entre les aHéiMrtiens à titre 
gratuir et le» lilénstions à tftre oaéreux^nf datimtegeeBtDe FaUéuB»- 
tiou desdroitS'Sttceessifs et celle des (é^^ h^rédltaises. Ma. règlu est 
que tout ayante caruse de l*lm^e ytàa&m tMre' est antérienr k IPecs- 
clusiOD prononcée, doit, et m»ins de ttmdk prouvée, être maMenn 
dans son acquisition , et que TefOMi de FenelusioB doU: se berner atos^ 
à enlcffer à llndigne Rii^même le profit quTP a retiré dir l^attàialf on^ 
en FoM^ant à compter de la rateur dies bfeis' aliénés» Cette doc- 
trine, du reste, est en parfaite harmonie a^yec ië prescrK de la lot eOe^ 
même, au cas analogue de révocation des dônaftiono pour cause 
d'ingratitude (v. art. 95Sj. 

39. Fidèle au principe de la personnalité des peines, la 
1(H ne veut pas que les enfants de l'indigne soient exclus par 

0) T. l,n«476bt«.V-IX. 
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faote de leur père. Toutefois , elle ne les admet pas k le re- 
présenter (v. à ce sujet art. 744). Mais ils Tieuuent à la suc- 
cession , pourvu qu'ils y soient appelés de leur chef. Seule^ 
ment , pour que cette vocation ne profite point k Tindigne , la 
loi , en pareil cas , refuse k celui-ci , sur les biens de la suc- 
cession, Tusufruit qu'elle accorde en général aux pères ou 
mères sur les kiens de leurs enfants mineurs (art. 382). Y. 
art. 730. 

39 his, I. On le voit, dans le système de la loi, les enfants peu- 
vent profiter du crime du père. (Test là sans doute un danger ; car 
la vue de leur intérêt suffira peut-être pour exciter celui-ci à le com- 
mettre (1). Ajoutons qu'appeler les enfants à succéder à défhut de 
leur père indigne, ce sera souvent un moyen de soustraire le cou- 
pable à Texclusion qull mérite ; car l'es héritiers plus éloignés se 
trouveront ainsi sans intérêt, et par conséquent sans qualité pour fa 
faire prononcer, et il est bien à croire qu'elle ne sera pas demandée 
par les enflants contre leur père. 

Mais ces considérations, toutes graves qu'elles sont, n'ont pas 
dû prévaloir sur l'équité, qui ne permet jamais dé punir des inno- 
cents. 

39 Ks, II. Si l'on admet avec nous que l'indignilé ne peut être 
déclarée, et l'exclusion prononcée, que contre le coupaBle lui-même, 
survivant à l'ouverture de la suceessicm (2) , rien ne devra s'opposer 
à ce que le coupable , même convaincu et condamné comme tel , 
mais mort avant Touverture de la succession , soît représenté par 
ses enfants. Vainement opposerait-on les termes âe la loi quf refu- 
sent aux enfants de ilndigne le secours de la représentation. Car on 
répondra que le coupable prédécédé n'était point indigne, puisqu'il 
n'a point été jugé tel die son vivant^ et qu'if ne peut plus Fêtre au- 
Jourd'bui qu'il est mort. De cette explication, il résulte que le refus 
de la représentation ne s'applique qu'iaux enflÊints de Tindigne vi- 
vant, et l'on objectera alors que cela n'avait pas besoin d'étte dit 
en présence du principe général proclamé par l'article 744; f en 
conviens , mais Je ne vois rien à en induire; car quoi d'étonnant à 

(4) V. Lebrun, Succ$*siont, liv. 3, ch. IX, n»» 40 et U. 

(5) V. ci-dessus, n« 34 hU, et 37 bû, I. 

4. 
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ce que la loi , en disposant pour un cas particulier, consacre spé- 
cialement la conséquence d*un principe qu'elle a proclamé ailleurs? 
C'est ce qu'elle fait ici ; mais c'est ce qu'elle fait bien plus formel- 
lement encore quand, dans l'article 787, elle refuse par une dispo- 
sition spéciale le bénéfice de la représentation aux enfants du 
renonçant. Au reste , la fin de notre article montre bien que la loi 
suppose l'indigne vivant quand elle appelle ses enfants à succéder 
de leur chef et sans le secours de la représentation : car, apparemment, 
c'est bien contre Tindigne vivant qu'elle prononce le refus de l'usu- 
fruit légal. 

39 bis, III. De ce que la loi refuse à l'indigne l'usufruit légal des 
biens de la succession recueillie à son défaut par ses enfants, il n'en 
faudrait pas conclure qu'elle lui refuserait également le droit de 
profiter, à tout autre titre, de la dévolution qui leur est faite. Ainsi 
l'indignité d'une femme mariée , à l'exclusion de laquelle succéde- 
raient ses enfants mineurs, ne faisant nul obstacle à l'usufruit légal du 
père de son mari, celle-ci, par l'effet de la communauté établie entre 
eux, pourrait certainement profiter de cet usufruit (l). Seulement, 
si son mari venait à mourir pendant la minorité des enfants , elle 
ne pourrait prétendre à l'usufruit comme mère survivante ; car là 
s'appliqueraient les termes de notre article. Mais elle n'en prendrait 
pas moins sa part entière dans la communauté enricbie pendant sa 
durée par l'usufruit qu'a eu le mari. 

Pareillement , l'indigne appelé plus tard à succéder à ceux qui 
Tout fait exclure n'en recueillerait pas moins dans cette succession 
les biens provenant de celle dont il a été exclu. Supposons donc 
qu'une succession ait été recueillie par des enfants mineurs, à l'ex- 
clusion de leur père indigne : si l'un d'eux vient ensuite à mourir 
sans enfants, le père survivant non-seulement prendra sa part en- 
tière dans la succession de cet enfant ; mais si les autres enfants , 
qui, à titre de frères et sœurs, prennent tout ou partie du surplus, 
sont mineurs de dix-buit ans, le père, malgré son indignité, qui 
ne s'applique pas à la succession dont il s'agit , aura l'usufruit de 
la part qui leur sera dévolue. 

(1) V. t. s, no43l&t<. II. 
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CHAPITRE III. 

DES DIVERS ORDRES DE SUCCESSION, RJOlltOnS RÉGULIÈRE. 

SECTION L 

Dispositions générales, 

40. C'est aux parents du défunt que la loi défère la suc- 
cession. Les parents sont descendants, ascendants ou collaté- 
raux. Ces trois classes forment autant d'ordres d'héritiers ; 
ajoutez qu'il y a dans l'ordre des ascendants et dans celui 
des collatéraux des parents privilégiés qui forment vérita- 
blement un ordre h part. La vocation des héritiers dépend 
d'abord de l'ordre auquel ils appartiennent, ensuite de la 
place qu'ils y occupent. V. art. 731. 

41. Il y a des règles communes à tous les ordres ou à plu- 
sieurs d'entre eux ^ elles sont exposées dans cette section et 
dans la suivante. Les trois autres déterminent la vocation par- 
ticulière des héritiers de chaque ordre. 

42. Avant tout , il faut poser la base du système du Code 
civil sur les successions : ce système, pris en partie dans 
celui du droit coutumier , en partie dans celui du droit écrit 
(/t«^, nov. 118), tient le milieu entre les deux. 

Le droit coutumier, s' attachant k la nature et k l'origine des 
biens, les distinguait en meubles et immeubles, et les im- 
meubles en propres et acquêts (1). La succession aux meubles 
et acquêts était en général dévolue en raison de l'ordre de 
parenté et de la proximité du degré ; mais l'on considérait 
l'origine des propres pour les attribuer aux parents du côté 
et ligne d'où ils procédaient, suivant la règle Patema paterms, 
materna matemis. 

(^) Taot qu'a duré la féodalité, on distinguait aussi les biens immeubles en 
nobles et roturiers , et la succession aux biens nobles ou fiefs était soumise à des 
régies particulières, différentes d'ailleurs suivant les coutumes. Mais toute di»- 
tinction à cet égard dut cesser par l'effet de la loi du 4 août 4789, qui proclama 
la destruction complète de la féodalité. Toutefois cette application ne fut faite que 
par la loi des 4 6-i8 mars 4 790, qui ne la fit^ même, que sous quelques réserves 
(v. ladite loi, tit. I, art. 44/. 
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Au contraire, la novelle 118, sans distinction de l'origine 
des biens , attribuait le tout aux plus proches parents de l'or- 
dre auquel la soccession était dévokie. 

Notre législateur, entrant dans l'esprit du droit coutumier, 
n'a pas voulu qu'une seule ligne de parenté pût s'enrichir, ex- 
clusivement a l'autre ligne, des biens que le défunt tenait 
peiU^tre de celle-ei. Mais , effrayé des diffictikës auiqudles* 
fanaient liea les recherdies sur l'origine des bienfi, il a renn 
placé la succession aux propra de chaque côté par un partage 
i%al dans tous les biens , quels qu'ils fussent, entre les deux 
lignes. Il applique cette division a toute suecessinn aaneadante 
ûH collatérale. Voy. art 732, 733, al. 1. 

42 bis, I. IjdL ïègle Ptxtema patenm, etc., généralement adnâse 
dans les pays coutumiers , ne s'appliquait , comme de raison , qvl'aux 
propres y c'est-à-dire aux immeubles piovenailt au défont par suc- 
eession , ou à fad domiés par^un.asoindBBt. 

Cette r^gie, basée sur l'esprit ^néral de oanservatian â« biem 
dans les familles, s'appliquait diveraement suivaiit ki caHtumes* 
Dans les coutumes dites samhères^ il ialiait pour sncaéder au 
propre descendre de celui gui l'avait mis dans laiamille. Bans les 
coutumes dites de côté et ligne ^ du nombre desquelles était celle 
de Paris , il fallait aussi pour succéder n'être point étranger à 
celui qui avait mis le bien dans la famille , mais il suffisait de le 
toucher de parenté collatérale. Enfin , dans les coutumes dites de 
émpk côté y on ne remontait pas jusqu'à la première orïgnie du 
propre , et Ton attribuait purement et simplement aux parents de 
diaque ligne ou côté les biens provenant au défunt ée ee cOté. Il 
parait, au surplus, qu'on rangeait dans la âemière catégorie les 
coutumes qui jie s'étaient point expliquées sur la surmnnian des 
propres (l). 

42 bis. II. Quant à la succession aux meubles et aeguèts^ eUe 
était régie par le droit coutumier dans le même esprit que l'était 
par la novelle lis la succession à tous les biens , c'est-à-dire sui- 
vant l'ordre présumé des affections du défont. Mais i'aj^licatioa 
du principe n'était pas faite de la même manière. A cet égard les 

(1) V. au surplus Pothier, Succtmons, ch. II, sect. II, art. 4. 
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«outunes, dittéraites entre eUes, d1flié«alenJ; ausi da di^it Ab 
JustiDien. Aioai » à déCMit de d«ieead«iils, la coulune de Paris 
fitf énît iMiWrtincteaeai; ies jwcimrtaitfft à toas ies eoUatécavx y tan- 
dis fne .h noiv«Ue MsaJl eoiMMrir «we eux ks ffères «t mbuis 
l^crmiDs, auxquels la nayeUe.lâl a^Jejgnit pkis tavd, par Teffet 
de k «ypésentation , les eniiHits des Mres et aœucs pcédécédés. 
B'airtre part , la ^oatnme é'OrléaoSy eonièEme à la oeutme de 
Paris pour la suoeessioii au neuMes, adaaettaU voie règle diffé- 
rente quant aux acquêts , pour lesquels elle ne préférait anx frênes 
et sœurs que les pères et nèras. Quuit anx aïeuls et aienkscn 
eonoours avee les f ràMS €t sœurs , la conIniBe ne leur aeeordait 
que rnsuiruit. 

Une autne dlflérenee entre ees coutomes et la novaile , e'est que 
les coutumes admettaient tone les ascendants du aséne degré au 
jiartage par téte« tandis que la nx)yeUB, entre ascendants du même 
degré , mais en nombre inégal dans chaque ligne ^ établissait le par- 
tage par ligne* 

42 Kf . m. IBieu antërieureiftent à la publicaiien du Code dvil , 
la loi du 17 nlvftse an n fit cesser l'application en cette matière 
^des coutumes et du droit romain. CeMe loi , conçue dans un es- 
prit diamétralement opposé aux principes du droit «coMnâer sur 
ia oonseryaUon des bieaa daas les fomilles , seaibk surfont «Toir 
'CD pour but., en snlftipliant k nombre des béritiera , de produire 
une pins grande division de k.proprlété. Non-^seideBWDlt donc elle 
n'adBMt pourt de recherobe sur l'origiae des biens, mais pour 
la dévolnJJan des biens de tonte nature et de toute origine , elle 
s'attache beaucoup moins qu'on ne l'avait fait Jus^'alors à ia 
proximité du degré de parenté. Ainsi, quoiqu'elle admette à cer- 
tains égards Tordre des ascendants comme préférable à. celui des 
collatéraux, elle préfère toujours aux ascendants les collatéraux 
qui descendent d'eux ou d'autres ascendants du même degré qu^eux. 
Non-seulement donc elk fait exclure les pères et mères par les 
frères et sœurs , mais elle fait exclure les aieuk «t aieales par ks 
encles ; les bisaïeuls par les grands-oneles , et ainsi de suite. Bien 
plus 9 comme elle admet k représentation en ligne ooQatârale à 
finfini , elle fait succéder par branches à l'exchiirton des ascen- 
dants j nQn-«eulement des neveux et petits-neveux représentants 



56 COURS ANALYTIQUE DE GODE CIVIL. LIV. III. 

des frères et sœurs , mais des cousins de degrés plus ou moms 
éloignés , représentants des oncles ou grands-oncles. 

Une pareille législation ne pouvait évidemment avoir qu'un règne 
éphémère, et notre législateur était trop sage pour continuer à 
marcher dans cet esprit de morcellement. Mais , sans se montrer 
hostile , comme le législateur de Tan ii , au principe de conserva- 
tion des biens dans les familles , il ne crut pai^ cependant devoir, 
pour le favoriser , ressusciter les difficultés auxquelles donnait lieu 
la recherche de Torigine des biens pour l'application de la maxime 
Patema patemis. Toutefois, en proscrivant formellement cette re- 
cherche , il n'est pas non plus rentré complètement dans le système 
du droit de Justinien , et il a admis , comme terme moyen entre les 
habitudes des pays coutumiers et celles des pays de droit écrit , la 
division des biens entre les deux lignes (1). 

-43. Nous remarquerons sur l'article 732 que son principe 
souffre exception dans le cas de Tarticle 747 , et dans quel- 
ques autres cas analogues (v. art. 351 , 352 et 766). 

44. Sur le principe de l'article 733 nous remarquerons, 
1^ que la division en deux lignes ne pouvait s'appliquer k la 
succession des descendants, dont la parenté avec le défunt ne 
se rattache ni au père ni à la mère de celui-ci ; 

^ Que les autres parents peuvent appartenir aux deux 
lignes, ce qui n'est point une raison pour les préférer aux 
parents d'un degré égal qui n'appartiendraient qu'à une seule; 
mais ils doivent prendre part dans les deux lignes , s'ils se 
trouvent dans toutes deux en rang utile pour succéder (2). 
Cette règle est appliquée par la loi elle-même aux parents 
(frères , sœurs ou neveux) germains , utérins ou consanguins. 
V. art. 733, al. 2. 

3° Nous observerons que la distinction des lignes s'ap- 

(1) V. M. Berlier, séance du 9 nivôse an xi : discussion sur Tart. 46 du projet 
de la section (Penet, t. 4 2 , p. 4 4). 

(S) De là il pourrait résulter cette singularité, qu'un même parent se trouvât ap- 
pelé à succéder dans deux ordres différents. Ainsi un homme qui aurait épousé sa 
cousine pourrait succéder à l'enfant qu'il en aurait eu, non-seulement comme 
père , pour la moitié afférente à la ligne paternelle , mais aussi comme cousin dans 
la ligne maternelle , s'il n'y a dans cette ligne ni ascendants, ni collatéraux plus 
proches que lui. V. arrêt de Rouen, %% jany. 4844 (P. 4844 , I, 298). 
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plique bien aux frères et sœurs ou neveux entre eux , quand 
ils ne sont pas tous germains ou tous d'un seul et même côté, 
mais qu'elle n'a pas lieu quand il s'agit de régler leur con- 
cours avec le père ou la mère , ou d'appliquer le droit qu'ils 
ont d'exclure tous autres ascendants ou collatéraux (v. ci- 
après, B* 67). 

4" Nous remarquerons enfin que la division entre les deux 
lignes ne souffre pas d'autres exceptions^ qu'elle a lieu 
même lorsque les parents des deux lignes sont d'un ordre 
différent , et k plus forte raison lorsqu'ils ne sont qu'a degrés 
inégaux dans le même ordre. C'est seulement k défaut de 
successible dans une ligne qu'il se fait dévolution k l'autre. 
V. art. 733, al. dernier. 

45. La loi qui établit h fente entre les deux lignes proscrit 
au contraire la refente entre les diverses branches de la même 
ligne. Ainsi la moitié afférente k l'une d'elles ne se divise pas 
entre les parents paternels du père ou de la mère et ses pa- 
rents maternels. Elle est en général recueillie par le plus 
proche parent , ou par celui qui représente le plus proche si la 
représentation est admise. V. art. 734. 

Observons seulement que la proximité de parenté ne forme 
un titre de préférence qu'entre parents de même ordre, et 
sauf, par conséquent, la prérogative des frères et sœurs ou 
descendants d'eux. 

46. Le lien de parenté entre deux personnes résulte de ce 
que l'une tire de l'autre son origine, ou seulement de ce 
qu'elles ont une origine commune. Il est clair que le lien doit 
être plus ou moins étroit , suivant le nombre de générations 
qui rattachent les personnes l'une k Tautre. 

Pour rendre cette idée sensible , et calculer plus facilement 
la proximité de parenté , on s'est depuis longtemps habitué 
a figurer sur le papier l'auteur de la parenté par un point 
d'où partent une ou plusieurs lignes divisées par des de- 
grés. De Ik les expressions de Ugne et de degré appliquées 
k la parenté elle-même. Tous les parents qui descendent les 
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uns des autres appurtienaenl k «ae mémie ligoe dÎMitte; ekatr 
^e génération 7 forme un degré par lequel on «lODÉe eu des^ 
eend d'un parait k l'aulre. Quant aux parents qui ont seule- 
ment une origine commune^ ik appartiennent à deux lignes 
partant du même point , et qin ne pen^nsnt se rejcindre qu^ea 
remontant de Tune d'elles au point de départ, pour de là 
redescendre à l'autre. Mais par un abus de mots on a adopté 
Ja dénomination de Hgne tramvenale ou coUûiénUe^ pour déû* 
gner la suite réunie des degrés qui divisent chaque Ugae« 

A Taide de ces notions , il est fiicile de saisir le principe qoi 
règle la proxinûté de parenté par le nombre des degrés ou 
g^érations ^ on sai«t également la distinction des desx lignes, 
directe et collatérale , la première dif isée en ascendante et 
descendante ; enfin , il est aisé d'appliquer k chaipie ligne le 
compte des degrés par générations. Y. art. 735-73S. 

SECTION IL 
De la représentation. 

47. La règle générale qui attribue la successkm au plus 
proche parent de Tordre appelé à la reoieillir entraînerait 
souvent une injustice, si la mort prématurée d'un des héritieis 
présomptifs devait nécessairement priver sa descendance da 
droit qui n'a pu s'ouvrir à son profit. La loi prévient cette in- 
justice en taisant revivre, dans certains cas , la personne pré- 
décédée dans celle de ses descendants ; c'est ik., comme 00 
voit, une espèce de fiction dont l'effet est de remplir la plaça 
vacante dans la fiuniUe, de &ire monter un parent plus éloigné 
au degré supérieur, et de lui attribuer conséquemment les 
droits qu'aurait eus celui qui occupait cette fHdce et remplis- 
sait ce de^ Y. arL 7â9. 

47 Mr. I. fteufennée eonante ^k Test par la Mi dans de jaiM 
Mmites, la veprésentation a san Toudenent dans Téquité «t dsDi 
l^oiéR pésuné ées af feetisM du détat. ii est équItaUe , ea Mt^ 
lansftt'ua pèm de famiUe semUait appelé» dans Tard» de la Jia- 
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tore, k reeneffiir anenioowtoi, Q«'éla«rait omûte tananiie^Mf 
enfants, il est , dis-jfl, seu^ertiBemeiit é^table que la mort pré* 
inatorée ne pdve pas sa branche du bénâlee de eette saecession (l). 
Ajaatous qn'appder alon les enluits à preadie la pltee de leur père, 
c*est se <!cmforiiier aux Bemiments inspirés par la nature dle-snèoie, 
qui» à la mort d*un fils ou d'un firère chéri, reporte mir ses enfonts 
tonte ]a tendresse et l'affection dont il était l'objet dans le €œ«r 
«da père on du frère qui ala dooleiv de lui svnrivre. 

41 his, II. L'article 789 dit que la représentation est me Jietmn 
de Imioi; oe n'est pas jfomftnA que le fégistateur ait hesotn de fein- 
dre, conme le préteur ou les Jurisconsultes romains. Ma» eette 
expression est la reconnaissance virtuelle d'un principe supérieur à 
la loi positive , qui ne doit point «m général s'en écarter; ee principe 
est ceM qid , dans le système général du législateur, défère la sue- 
cesskm à la proximité du degré; on ne s'en éloigne qu*en admettant 
«ne fiction qui y fsit rentrer. Sous un autre rapport, remploi du 
mot fiction offre encore un avantage; car le législateur, en annon- 
çant qu^ Séint des fidts qui ne sont pas réels, exprime InièvenMBt 
sa pensée, qui est de consacrer peur le cas supposé toutes les con- 
aéquenees qu'il faudrait tirer de ees fiiits «Ils étaient ré^. 

47 bis. ITI. C'est la loi qui étahKt la fiction ; c^est donc de la loi, 
et non du représenté, que le représentant tire ses droits. Ainsi , 
pourvu que la place du représenté soit vacante , il n^est pas néces- 
saire que le représentant se soit porté son héritier pour qu^il puisse, 
en occupant cette place, exercer les droits qu'aurait eus le prédécédé 
(v. art. 744, al. 2). 

47 his, TV. La base de la fiction consistant à faire entrer le re- 
présentant dans la place du représenté , il faut évidemment pour 
cela que la place soit vacante; de là la règle qui exclut la représen- 
tation des personnes vivantes (art. 744, al. 1). 

47 &Û. V. 11 est clair que, pour occuper la place, le représentant 
monte dans le degré du représenté; cela ne paraissait donc pas bien 
utile à dire. Aussi les lois romaines s'en tiennent-elles à l'expression 

(I) Ai-je besoin de dire qu'en indiquant ici la base morale de la représentation , 
qne f appuie an partie a«r Vmfoit déçu de traosmistioB , je a'eeteois >o«Blredire, 
ni en doctrine , ni en raison , le principe élémentaire qui fait considérer le représen- 
tant comme ne tirant nulleiaent ees droits du repréeeiAé ? V. ci-^detsoas, lit et 
n« 51 hiê. I. 
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m loeum succedere (Just, , § 3, Inst., De hered, quai, et diff,; noY. 118, 
€h. 1 et 3 ; Y. aussi Gattu, lost., 2-156 , 3-7 ). 

47 bis. YI. L'entrée dans la place laissée vacante par le prédécédé 
ne peut procurer à tous ceux qui Toccupent que les droits qu'aurait eus 
celui-ci. De là rétablissement du partage par souche (art. 743} ; de 
là aussi robligation pour le représentant de rapporter ce qui avait 
été donné au représenté (art. 848). 

47 bis. VIL La fiction n'attribuant au représentant que les droits 
du représenté, c'est-à-dire les droits qu'il aurait s'il était vivant, 
il est permis d'en conclure qu'on ne représenterait pas utilement une 
personne prédécédée si, en la supposant vivante, elle ne devait 
avoir aucun droit. 

A cet égard, toutefois, on distinguait, dans les anciens principes, 
entre les différentes causes d'où pouvait provenir pour le prédécédé 
l'absence de droits. Ainsi Ton distinguait entre les incapacités ab- 
solues, c'est-à-dire originaires, perpétuelles, et les incapacités ou ex- 
clusions purement accidentelles. Les premières, naissant en quelque 
sorte avec la personne, ne permettent pas de supposer qu'elle eût pu 
avoir des droits, ni, par conséquent, d'en accorder l'exercice par 
représentation. Quant aux incapacités ou exclusions siniplement 
accidentelles, elles ne s'opposent pas , dans cette doctrine, à ce que 
les enfants que l'accident n'a point atteints exercent, par représen- 
tation, les droits que leur père aurait eus, sans cet accident, s'il 
avait survécu (1). Si ces principes sont exacts, il est évident que 
l'indignité, quand même on admettrait, contre notre sentiment, 
qu'elle peut être encourue avant l'ouverture de la succession , ne 
devrait point faire obstacle à la représentation de l'indigne prédécédé. 
C'est une raison de plus pour ne voir, dans le refus du secours de 
la représentation contenu en l'article 730, qu'une application du 
principe posé en l'article 744, qui ne permet pas de représenter les 
personnes vivantes (2). 

Au contraire, suivant les mêmes principes, on eût dû, avant 
l'abrogation de l'article 726 par la loi du 14 juillet 1819, refuser 
aux enfants français d'un étranger le droit de représenter leur père 
prédécédé. Mais j'en dirais autrement des enfants d'un Français 
qui, naturalisé en pays étranger sans autorisation, aurait ainsi 

(4) V. Répert.f verb. Représentatioo (droit de), sect. IV, § 3, II. 
(3; V. ci-dessus, n* 39 bis. IL 
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perdu la capacité de succéder (D. 36 août 1811 (1), art 6). Il n'y 
a là, en effet, qu'une incapacité accidentelle et pénale» comme celle 
du naort civilement, qui certainement, lui, pouvait être représenté, 
puisque la loi elle-même indiquait spécialement la mort civile comme 
donnant ouverture à la représentation (art. 744). Remarquons, au 
reste, que Je n'entends pas attribuer ce dernier effet à Tincapacité 
encourue aux termes du décret de 181 1 . Car la privation des droits 
dvils, ainsi encourue (art. 7), n'étant pas proprement une mort 
civile , 11 y a toujours lieu d'appliquer le principe qui ne permet pas 
de représenter les personnes vivantes. 

48. C'est surtout en ligne directe descendante que la re- 
présentation devait être admise ^ car il est naturel que les des- 
cendants plus éloignés prennent dans la famille la place des 
descendants intermédiaires prédécédés, comme ils la prennent 
dans Taffection du père de famille. Aucun des motifs qui ont 
fait introduire la représentation ne la rendait applicable dans 
la ligne ascendante. Aussi la loi ne Fy admet-elle pas. Au 
contraire, on conçoit parfaitement Tapplication qui en est 
faite dans la ligne collatérale , mais en faveur seulement des 
descendants de frères ou de sœurs. V. art. 740, 741 , 742:, 
et remarquez, sur les articles 740 et 742 : 1** que la repré- 
sentation, dans les cas où elle est reçue, a lieu k l'infini : 
ainsi les descendants les plus éloignés de l'héritier présomptif 
prédécédé peuvent monter a sa place, en occupant succes- 
sivement toutes les places intermédiaires : la même personne 
peut sous ce rapport en représenter plusieurs. Remarquez 
^ que l'application de la représentation n'est pas bornée au cas 
où cette fiction est nécessaire pour faire concourir les descen- 
dants de l'enfant ou du frère prédécédé , soit avec des enfants 
ou des frères survivants , soit avec des descendants d'un degré 
supérieur 5 elle s'applique au cas même où tous les descen- 
dants d'enfant ou de frère sont d'un degré égal. Son objet 
alors est d'introduire le partage par souche. 
48 his. I. Les considérations morales qui font admettre la repré- 

(4) IV, B. 387 , n* 7186. V. au aarplos t. 4 , n* 41 , et 41 Um, I, II. 
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sentatloo en ligae dlieete denaÉLatle, dmème en UgBe eoUatéfale, 
en ftiTenr de» éeseendasts de frète» cm sonm , ne ponmÉent s'ap- 
pliquer CD ligne afeendBnfi& Car la sneeeaiion du deieendant n'était 
jias destinée, du» Tordre natneft, à ètra leenâlHe par rascendant 
poor être ensnite transmise par kd. G*est nne raison soffisanle pov 
proserire la représeBtatfcm de» asDendanl» par lenrs deseendanb^ 
parents eottaftéranx dn défdnt , et poar proserire sortont lear wfsé^ 
sentatioB par les ascendants du degré sopéileur. La loi, il est ml, 
préfère à l'aieal les enfants on deaeendanli des père et mère, gui 
sont les frères , les sœars ou les neveox du défont. Mais e'est à leir 
propre titre de frères , de sœurs oa de descendants de frères ou de 
sœurs, titre qai les ferait concourir avec les père et mère eux- 
mêmes , et qui donne Texclusion à tous autres ascendants. Dq 
reste, cette vocation de» frères, sœurs on neTeux, de préférence aux 
aîeufis, est si' peu fbndëe sur Fldée de représentMfem des père et 
mère prédéeédés, qu'èfle a lien san» dfstinetiDn de ligne, si Um 
qu^on il!ère ccmsangaln, par exemple, q«d apparemment se mpié- 
sente pos la woète, dtancrait wmêê bien yesntusion àFaieiid nutemë 
qu'à l'iûenl patamelCari. 7âa). 

Ce n^eaipa»nai plus par re^^aitalion, 91'à défaut de ikènary 
sœnn ou neveux , les aïeuls d'une ligne sont appelés à ceneoorir 
avec le parent survivant de Tautue ligne» c'est par l'application du 
principe qui divise entre les deux lignes toute succession échue à des 
ascendants ou à des collatéraux. Du reste, les conséquences sont 
bien différentes, car le plus proche ascendant de chaque ligne exclut 
les plus éfoignés, et ceux qui sont entre eux à degré égal succèdent 
partète, ee qui n'arriverait pos si les ascendants du degré supérieur 
étaient appelés à représenter les asemdants plus proctoi qu'eux qui 
smit prédéeédés. 

4a tk. H. L'étendue attribuée par Fartlele 740 à la rq^réseota- 
tiŒDk en ligDfe deaeendante est eonfwme à l'anden droit, qui» à la 
réserve de ^lelqpie» oontmaes qui ne l'admettaient pas du tout, 
rétendadt aussi à l'infini ,. et qui l'agpUquait également sans disr 
tingner si les descendants avaient ou non besoin de cette fictioB 
pour monter au degré successible, sans distinguer, par conséquent, 
si les descendants des diverses branches se trouvaient entre eux à 
degrés égaux ou inégaux (1). Seulement, en admettant sans £ffi- 

(4) V. PoUkifir, S^cwHony, cBr. II, »cct. f, art. T, §S 4 et 4^ 
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eolté qtt^à é^té d« dtgpé enira les detocBdaito de diverses bon^ 
ebes la repiéMOtation dsTsit amenor entre e«x le partage par 
souche, on doutait, dans certains cas, si la lep i ésBtt trtion pouvait 
servir aux descendants d'une branche à exclure , dans une autre 
branche à qui, par hypothèse, ce bénéfice n'auraft pas été appli- 
cable, des descendants d*un degré ^1' ou plus proche (1). Ce 
doute, aa reste, ne me paraîtrait pas possible anjourd'hiif , ear la 
fietlon érla représeiflatioii étant établis par la lai elk^mlme, il 
est vmi de dape qua, dèa le prinalpe^ te daaoinâRBiy.deqMlqaB 
degiéfoe ce sdi, à qvi eoflspte le bénéftee, «al nais sous toea ks 
laepoits à Ift' plaaa du. leiMPésenté,. et qp» son droit , coBséfiienB- 
«moit j. doit eoesister aussi biea dans Fexeluskm des plus éloignés 
(joe dans le ooncoars avec les plus proches. Supposons donc qpe 
sur deux enfants qu'avait eus le défunt» l'un» prédécédé, soit re- 
présenté par des arrière-petits-enfants, et que Fautre, survivant, 
mais renonçant ou indigne , ait des enfants qui ne peuvent fe re- 
présenter, ceux-ci, quoique petits-enfants du délftint, seront exdtis 
par kaarrière-pettts-enfants* 

4& 2w. IIL La loi, par l'article 742, donne à la représentation 
en faveur des descendants de frères ou de sœurs la même étendue 
qu'à la représentation en ligne desoendante. Sousee sapport, elle 
va U&à. plus loin que la novelle lia et que les coutumes qui Va^ 
valent suivie. La novelle, en effets n'accordait la représentation 
qu'en faveur des neveux ou nièces proprement dits, et sralement 
à feffet. de faire succéder les JiU on filles des frères et sœurs pré* 
décédés : soit en concours avea les frères et sœur& survivants; soit 
à l'exdusion des frères et sœurs d'un seul côté , si le frère ou la 
soeur représenté par ses entants était germain; soit, dans tous les 
cas, à l'exclusion des onclea on tantes du défunt (v. nev. 118| 
ch. a). Eneore cette exclusion des oncles et tantes^ quand il ne 
survivait ni frère ni sœur, était-elle contestée par quelques inter- 
prètes, et n'étai^elle pas admise par les coutumes de Paris et d'Or- 
léaas^On le voit, sous l'empire de ce droit la représentation ne 
^'W^uaitpas, comme aujourd'hui» à l'infini, en faveur des des- 
cendants de frères et sœurs; et, bernée comme elle l'était,. aux 
seuls neveux ou nièces , elle ne leur était appliquée qu'autant qu'ils 
€n avaient besoin pour sueeédsr, eu du moins pour sneeédcr s^ils. 

(4) Pothier, A>t(f.,§3. 
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A défaut, donc, de frères eu de sœurs et d'oncles ou tantes, les 
neveux , bien qu'issus en nombre différent de différents frères ou 
sœurs f succédaient par tète (1). 

49. La fiction une fois admise , on sent bien que les en- 
fants d'une même personne ne peuvent exercer, a eux tous, 
des droits plus étendus que ceux qu'aurait eus leur auteur im- 
médiat, soit de son chef, soit par représentation ^ ainsi toute 
la descendance dont Théritier présomptif prédécédé est la 
souche ne prendra que la part virile de cet héritier. La sou- 
che elle-même peut avoir produit plusieurs branches , qui , à 
leur tour , peuvent être la souche de nouvelles branches. La 
part dévolue k la souche se subdivise entre les diverses bran- 
ches qui en sortent immédiatement, et ainsi de suite k l'infini ; 
après quoi les membres de la même branche partagent entre 
eux par tête. V. art. 743. 

49 bis. Le partage par souche n'est prescrit par la loi que comme 
une conséquence de la représentation. Si donc par une cause quel- 
conque la représentation ne peut avoir lieu , le partage devra se 
faire par tête. C'est ce qui arriverait notamment si, tous les héri- 
tiers du premier degré étant renonçants ou indignes , la succession 
se trouvait, sans le secours d'aucune fiction, dévolue à leurs enfants 
respectifs. Il est vrai que dans ce cas , où Ton ne pouvait admettre 
une représentation à l'effet de succéder, Pothier voulait du moins 
qu'on admit la représentation à l'effet de partager ; car il lui pa- 
raissait inique de faire, dans aucune hypothèse, partager par tête 
des petits -enfants issus en nombre inégal d'enfants différents (2). 
Je ne sais si son sentiment sur ce point était suivi , mais ce qui me 
parait certain , c'est qu'on ne peut le suivre aujourd'hui, car la loi 
n'a établi qu'une seule espèce de représentation avec le double 
effet de rendre successibles ceux qui ne le seraient pas (art. 739, 
740, 742), et d'introduire entre les représentants le partage par 
souche (art. 743). Au surplus, la loi elle-même décide formelle- 
ment, pour le cas où tous les héritiers du premier degré auraient 



dent, pour le cas où tous les héritiers du premiei 

(!) V. Pothier, Succeuioru, ch. II, sect. III, art. «, § 4. 
(3) PotHier , Succmt'om, ch. II, sect. I, art. 4 , § 4. 
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renoneé , qae leurs eni^nts venant de leur chef succèdent , comme 
je rai dit, par tête (art. 787). 

50. La loi n^attribuant aux représentants les droits du re- 
présenlé qu'en tant qu'elle leur fait occuper la place et le de- 
gré de celui-ci (art. 739), il s'ensuit qu'ils ne peuvent entrer 
dans ces droits quand la place et le degré ne sont pas vacants. 
On ne représente donc pas les personnes vivantes, quoi- 
qu'elles ne viennent pas k la succession. V. art. 744 , al. 1, et 
k ce sujet, art. 730 et 787. 

50 bit, I. Le principe de la représentation étant certainement 
favorable, les cas où la loi la refuse doivent être considérés 
comme exceptionnels, et le refus ne doit être appliqué contre les 
parents autorisés d'ailleurs par leur titre à y prétendre, si on 
ne leur prouve qu'ils sont dans le cas exceptionnel; c'est-à- 
dire, selon moi, qu'il faudrait leur prouver que la personne 
qu'ils veulent représenter était vivante au moment de l'ouver- 
tare de la succession. Le contraire, il est vrai, pourrait s'in- 
duire des derniers termes de la loi, qui ne permettent de repré- 
senter que les personnes mortes. Mais ces termes ne sont qu'un 
développement de la proposition principale, et cette proposition , 
que je me crois fondé à considérer comme exceptionnelle, c'est 
qu'on ne représente pas les personnes vivantes. De là je conclus que 
l'absent peut être représenté, parce qu'il n'est pas prouvé qu'il est 
vivant Cela , du reste , se trouve en parfaite harmonie avec la 
disposition , qui , nécessairement dans la supposition de sa mort , 
le fait écarter de la succession pour y appeler, soit ceux avec les- 
quels il aurait eu le droit de concourir, soit ceux qui l'auraient re- 
cueillie à son défaut (art. 136). Dans cette dernière catégorie se 
placent naturellement les représentants tout aussi bien que les hé- 
ritiers du degré subséquent , et c'est une interprétation purement 
divinatoire que d'appliquer uniquement à ceux-ci les termes de 
la loi. 

Au surplus, comme je l'ai dit ailleurs, le système contraire en- 
traînerait une iniquité révoltante , c'est-à-dire la spoliation entière 
d'une branche de la famille , dont on écarterait le chef comme n'é- 
tant pas vivant, tandis qu'on le considérerait au contraire comme 

III. 5 
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vivant pour priver aes enlftuts du béo^o&de la repréaoïtatkm (1). 

50 bis, II. La règle qui ne permet pas de repi^oatier Ites per- 
sonnes vivantes reçoit son application au cas de renonciation ou 
d'indignité (2). Je n'aperçois pas d'autre cas où elTe puisse être 
appliquée, sf ce n'est peurtunt celui d*uv Français qui, sans 
autorisation , se serait fait naturaliser. L'incapacité dont fl éteit 
fin^pé'par le décret de l&ll n'empèeherait pas, ii est vsai, de le 
leprésenter s*ii était pnédéeédé ( v. drdesHifii n? 47 Utt. YII) ; mais 
a'U est vivsBxt» la ]!eprésentatiûn.ne pourra, aveic lieu. 

51 . Mais quand la place est vacante, c'est là loi seale qui y 
fait entrer le représentant ^ il ne tient pas ses droits du repré- 
senté, et peu importe qu'il soit ou non son héritier. Ainsi, 
Fenfant ou descendant qui a renoncé k la succession de son 
ascendant prédécédé, ajoutons ou celui qui a été ex^lu de cette 
succession pour indignité, n'en est pas moins admis k repré- 
senter le défunt C'est la différence principale de la succes^cn 
par représentation et de la successioiK par transmôâsioii.. Y. 
art. 744, aL dernier. 

51 bis. l. Le droit de représenter la personne décédée dont on a 
répudié la succession parait d'abord en désaccord avec l'idée qui 
donne pour base morale à la représentation l'espoir déçu de trans- 
mission; car, pour succéder par transmission, il eût fallu se porter 
héritier du transmettant. M^eiîs cette objection n'est pas sérieuse ; 
car rien n^autorise à supposer que la renonciation, motivée pro- 
bablement sur l'insolvabilité du prédécédé, aurait eu lieu égale- 
ment si celui-ci , survivant au de cujus , avait recueilli la succes- 
sion dont il s'agit aujourd'hui. Quoi qu'on en puisse penser, la loi 
se justifie toujours par cette considération , que le descendant de 
l'enfant ou du frère prédécédé n'a pas besoin d'éti*e son héritier 
pour prendre la place de son père dans l'affection de son aïeul ou 
de son oncle. 

51 bis, II. Du principe que le représentant ne tire pas ses droits 
du représenté, je suis forcé, je crois, de conclure qu'on peut re- 

(1 ) V. t. 4 , n» 41^4 W». V. 

(S) Je rappelle ici que, suivant ma dootriae , la qualification lé%p\» dlmdigm M 
peut être attribuée qu'à un héritier saisi , et par conséquent à une personne Tivante. 
V. oi-dessas, n* 39 bi«. n. 
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f véKillec edal 4» la raeooMtoii^ duquel oa «•! exelui paw inài* 
gttifté. ToutefeiBr <^e^ à> regnt (fur je la déddâ akisi ; ear, é^ideui- 
HieiLt, dau» cette tij^pothèsey la repitéseaMloii ae peut par se 
fisaéer sur la pvobélïllftté de la traneaiisaioa , à hwpielle Viadtgiafeé 
aurait eertain«neAt fait ebstaele. ijouloab qu^il y » danger à fer- 
mettre la rq^éwnlatfon de la victîme par le meartriery qui peut 
être ainsi eoadait au citae daua- la pensée mâaie d?arri¥er à oe 
bénMoe. Mais, dans la ^leace de la loi^aueuae des condîlioas 
qa'elle a exigée» ne se trouyant manquer». H liml bien eoudure , 
comme Je l'ai fait, en foveur dé la reprëscatatioBb 

SECTION III. 
Des sttceessions déférées aucc (fyscendavi4$. 

52. Conformément au vœu de la nature , la loi appelle les 
descendants k succéder , k Texclusion des ascendants et des 
coUatéraiux , même d'un degré plus proche. Mais entre les 
deaee&éauQts ,. la préférence se règle uniquement paur la proii'* 
mhé du degré que chacun occupe, soit de son chef^ sak 
par représeutaftion , sans distinction de lit, de sexe ou de pri^ 
mogéniture. Ainsi le partage se fait également , par tête m 
par souche , suivant qu'il y a lieu ou non k représentation. 
V. art. 745. 

52 bis, I. Le privilège du sexe et de la primogéniture s'appliquait" 
généralement y autrefois, pour les biens nobles. Plusieurs coutumes 
l'étendaient même aux successions de meubles et rotures. Quant à la 
distinction de lits entre les enfants , elle était admise aussi dans 
quelques-coutumes, qui accordaient aux enfants d'un premier lit les 
biens immeubles possédés par leur père ou mère pendant le mariage 
dont ils étaient issus, ou même pendant la viduité qui avait suivi, à 
Texclusion des enfants nés d'un mariage subséquent (1). Partout, en 
outre , le second chef de l'édit des secondes noces obligeait l'époux 
qui se remariait à réserver aux enfants du premier lit les biens qu'il 
tenait de la libéralité de son premier conjoint. Ainsi, à la mort du 
parent remarié, les enfants du premier lit auraient recueilli les biens 
dont il s'agit à l'exclusion des enfants du second lit; mais ce n'était 

(\) V. Marlin; Bépert,, verb. Désolation coutumière, g %. 

5. 
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pas à titre de snecessicHi, c'était à titre de sabstitQtk>a (1^ Quoi qu*il 
en soit , cette disposition n'aurait plus aojonrd'hni d'application. 

Noos saTonSy du reste, que les règles particulières relatives à la 
succession aux biens nobles furent abrogées par la loi des 1 5-28 mars 
1790. Un peu plus tard la loi des. 8-15 avril 1791 proscrivit d'une 
manière générale les distinctions de lit, de sexe ou de priim^éni- 
tore. Seulement les deux lois contenaient réserve des privilèges 
abrogés , en faveur des personnes mariées , ou veuves avec enfants , 
lors de leur publication (2). Mais l'effet même de ces réserves ne 
survécut point à la publication de la loi du 17 nivôse an u^ qui 
n'eut, dans aucun cas, égard aux distinctions ci-dessus, et qui 
adopte d'ailleurs entièrement pour la succession des descendants 
le système consacré depuis par notre article 745. 

52 bis, IL Bannis complètement du système de succession légitime, 
les droits d'aînesse et de mascullDité renaquirent cependant parmi 
nous, mais à un autre titre, dans la législation sur les majorats (v. à 
ce sujet art. 896, al. dernier; sénatus-cons. du 14 août 1806, 
art. 5 ; décr. du 1" mars 1808, art. 35). Mais la faculté d'instituer 
des majorats a été interdite aux particuliers par la loi du 12 mai 
1835; la même loi restreignit à deux degrés la transmission des 
majorats antérieurement fondés ; et la transmission même, dans cette 
limite, a été encore restreinte par la loi du 7 mai 1849, qui ne la 
permet plus qu'en faveur des appelés déjà nés ou conçus lors de 
sa promulgation. En outre, les deux lois autorisent le fondateur, 
sous certaines rés/srves , à révoquer en tout ou en partie le majorât 
par lui établi. 

52 bis. III. Indépendamment de l'institution des majorats , dont 
la législation spéciale se rattache plus intimement au droit public , 
une tentative fût faite en 1826 pour introduire le droit (l'aînesse 
dans la législation civile. Ce projet , conçu dans la pensée politique 
d'arrêter ou de diminuer le morcellement toujours croissant de la 
propriété, pouvait d'ailleurs paraître populaire dans certaines parties 
de la France, puisqu'il ne faisait qu'ériger en droit commun un 
privilège, que !a loi permet à la volonté de l'homme de constituer 
(art. 919), et dont la constitution dans ces pays est d'un si fréquent 
usage. Mais dans le reste de la France, où le principe d'égalité entre 

(1) V. Pothier, Contrat de mariage y n»» 613-631. 

(2) V. 1. 16 mars 4790, tit. I, art. 41 ; loi du 8 avril 4794 , art. 6. 
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enfants a poussé de profondes racines , une pareille proposition sou- 
leva Topinion publique, et le projet n'obtint pas l'assentiment du 
législateur. Tout ce qui fut accordé aux considérations politiques 
qui l'avaient fait présenter fut d'élargir le droit exceptionnel de 
substitution, renfermé dans d'étroites limites par les articles 1048- 
1050 9 en permettant de grever ainsi tout donataire en faveur d'un 
ou de plusieurs de ses enfants , et d'établir même deux degrés de 
substitution (L. 17 mai 1826). Mais cette loi même est aujourd'hui 
abrogée par celle du 7 mai 1849. 

S2lns, lY. Le principe d'égalité, sainement entendu, amène à sa 
suite la représentation à l'infini dans la ligne de3cendante (art. 740), 
et, comme conséquence de la représentation, le partage par souche 
(art. 743). Il est évident, au contraire, qu'il y a lieu au partage 
par tête entre les descendants au degré successible toutes les fois 
que, la représentation ne leur étant pas applicable, ils arrivent à la 
succession de leur chef. Il ne faut donc pas prendre à la lettre les 
termes de notre article 745, qui semblent borner l'application de 
eette règle au cas où les enfants sont tous au premier degré. Il est 
clair que par premier degré on a entendu ici le degré auquel la suc- 
cession est déférée, parce qu'il se trouve effectivement le plus proche. 
Que ce degré soit le premier, le second ou le troisième , il est tou- 
jours relativement le premier quand il n'y a pas de successible d'un 
degré plus proche. Ainsi la pensée du législateur est que sa règle 
e3t applicable , et que le partage a lieu par tète quand tous les suc- 
cessibles sont au même degré, tous enfants, ou tous petits-enfants, 
ou tous arrière-petits-enfants, pourvu, bien entendu, qu'ils vien- 
nent tous de leur chef, ce qui du reste ne peut avoir lieu pour les 
descendants autres que les fils ou filles qu'autant qu'il y a obstacle 
légitime à la représentation (v., au surplus, ci-dessus , n® 49 îns). 
52 bis. y. Dans l'ordre des descendants il faut évidemment com- 
prendre, par application de l'article 350, les enfants adoptifs, mais 
par rapport seulement à la succession de l'adoptant lui-même , et 
non à celle de ses père et mère ou autres ascendants. Quant aux 
enfaots de l'adopté ,' nous pensons que, s'ils sont conçus depuis l'a- 
doption, ils doivent être considérés comme descendants de l'adopté, 
et que l'article 745 leur est en tout point applicable; mais la ques** 
tionest très-controversée (l). 

(1) V. t. 5l,n«85 5M. III. 
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££CT£ON IV. 
d«9 MMWMMûftf déférém 'om (meanimâ$* 

il. 
JDe U 8w«9Mioii oKâioaice des» ascanclAiita. 

88. L^ordre ées ^cefiâants , que te loi jfece kâ mmiédiate- 
ment après celui des descendants, n'exclut pourtant pas indis- 
tinctement l'ordre entier des collatéraux comme il est lui-même 
toujours exclu par l'ordre des descendants. 

En principe , et sauf l'exception toute particulière établie 
en faveur de l'ascendant donateur (art. 747) , sauf aussi la 
prérogative des père et mère (art. 748, 749), la loi préfère 
aux asceinâaiits , BOB-^eulement les desceadants , mais encore 
les frères et aceurs^ et leur» descendants. 

Du resle, à déÊiut de fkafents d'une de ces qttsAilés, l'ordre 
des aseeoéanls 'précède «dais chaque ligne (t. art. 733) l'or' 
dre des conatéraiix. 

Entre ascendants de !a même ligne, la prélêrence appar- 
tient à la proximité de degré (v. art. 741) ^ ce qui, U degré 
égal , amène le concours et le partage par tête. V. art. 746. 

43 Us. I. L'^ehiami Aonaée aAx aseeiidaiilft aulnes que les père 
et mère par les diesce&da»t»4e frères ou sœurs est inâépenâaale de 
l'idée de représentatîovu ▲ c^ égard , il ji'y a aucune équivoque ai 
dans les ternes de notre artîele ni dans eeux «de Tartide 7£^o. Noui^ 
verrons. qu*i] en faut dire autant du droit aee<Mrdé à oes mêmes des- 
ceikdajms de jCfUieottrir avec tes père et mè»re, quœque dans qiiel- 
ques-niUB des articles qui règlcikt oe eancours ils soient im]^o{krement 
désignés sous le ncnn de représentants (art. 749, 751). 

53 Us. IL Quant aiox autres coHatéraux , les aseendants ne les 
exeluttQt que dans leur ligne. Si donc 11 n'y avait d^asceadanl: que 
dans uœ ligDie., la lAoitié de la succession serût, aux termes de 
l'artiele 733 , dévolue aux collatéraux de l'antre ligne. Cette règle 
s'appliquerait au cas même où l'ascendant survivant serait le père 
ou la mère , sauf pour ce cas le bénéfice de l'article 754« 

53 hU. IlL L'ascendant le plus proche dans ehaque ligne reeueUle 
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aenl JB nMitté alHraDte à sa ligne. Jiaal, par enempte, V$i&É\ 



ternel donoera Texclusion au descendant de l*aïeuie sa lonme pré- 
décédée, et aux bisaïeuls père et mère de celle-ci. Les aseendants 
au même degré succèdent par tète. Ainsi, à défaut 4l*aïeuls ou 
d*aleules dans une iigne^ si la succession est dévolue àtrois InsaîeuUt, 
dont l'un par exemple est le père de Faïeul et les deux autres père 
et mère de Taïcule, ils partageront par tiers la moitié afférente à 
leur ligne. Tout cela, du reste, n'est que l'application des principes 
posés par les articles 734 et 741. 

De la succession des ascendants aux choses par eux données. 

54. L'ascendant qu'un sentiment louable et digne d'encou- 
ragement porte U donner de son vivant une partie de sa for- 
tune a son descendant serait doublement aiOigé si la mort 
prématurée de celui-ci, en lui enlevant Tobjet de ses affections, 
lui causait encore le déplaisir de voir passer en des maios 
étrangères les biens dont il ne s'était dépouillé qu'en faveur 
de son enboi. 

Ce principe , qui avait fait introduire dans le droit romain 
le retour légal de la dot profectice (Pomp., L. 6, ff. dejur. 
(Hot.) , est aussi la base du droit de succession extraordinaire 
dont il s'agit. V. art. 747. 

55. Au reste, le droit accordé aux ascendants par l'ar* 
ticle 747 ne doit pas être confondu avec le retour légal , lel 
qu'il avait lieu autrefois en certains pays de droit écrit* Ge 
retour était considéré comme l'effet d'une condition résoliï- 
toire , qui remettait les choses an même état que si les biens 
n'étaient jamais sortis des mains du donateur. La condition 
dont il s'agit n'est plus sous-entendue par la loi actuelle, qui 
permet seulement , ici comme dans tous les cas , de l'ajouter 
k la donation (art. 951 , 952). En l'absence d'une stiprfatîon , 
TasceE^ant est seulement appelé k succéder. C'est dimc k titre 
d'héritier qu'il prend les biens par lui donnés. Il participe en 
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conséquence k tous les droits, k toutes les obligations,attachés 
k cette qualité. 

55 bis. Le motif qui avait fait établir dans le droit romain , au 
profit du père, le retour de la dot profectice s'applique évidemment 
à toutes les donations faites par un ascendant quelconque à son 
descendant. Aussi le principe de réversion au profit de l*ascendant 
donateur était-il généralement admis dans notre ancien droit. Mais 
ce droit, limité partout au cas où le donataire mourait sans postérité, 
et qui n*a vraiment que dans ce cas sa raison d'être, s'appliquait 
d'ailleurs, avec des conséquences différentes, dans les diverses pro- 
vinces. 

Dans quelques pays de droit écrit , mais dans quelques-uns seu- 
lement, ce retour était considéré purement et simplement comme 
l'effet d'une condition résolutoire tacite , emportant remise des 
choses au même état que si la donation n'eût pas été faite. Dans 
d'autres au contraire , quoiqu'on s'attachât toujours à l'idée de re- 
tour, on ramenait plus ou moins complètement le droit du donateur 
à celui d'un héritier tenu de respecter les faits de son auteur (1). 
Mais, à cet égard, la question n'était nettement tranchée que par 
les coutumes qui, comme celle de Paris , proclamaient seulement en 
faveur du donateur un droit de succesnon. Telle est la doctrine qu'a 
consacrée avec raison notre législateur. 

L'ascendant n'étant donc appelé qu'à succéder ne recueille qu'à 
titre d'héritier légitime , tenu comme tel des faits de son auteur. 
Aussi son droit se borne-t-il, en principe, aux objets qui se retrouvent 
en nature dans la succession; et l'on ne doit pas davantage hésiter à 
conclure : 1° qu'il est comme tout autre héritier tenu des dettes et 
charges, et même ultra vires, s'il accepte purement et simplement; 
2^ qu'il est tenu également à l'exécution des legs, soit que ces legs, 
portant directement sur les choses par lui données , diminuent par 
là même d'autant son droit de succession, soit que ces legs consistent 
en quantités , auquel cas il devrait pour sa part contribuer à leur 
acquittement. 

56. Cette succession a cela de particulier : 1** qu'elle a lieu 
in re singuUiri, ce qui n'exclut pas l'obligation de contribuer 
aux dettes (v. k ce sujet art. 351) 5 2« qu'elle est, k bien dire, 

(4) V. Domat, Lois et»., 2« partie, liv. », tit. Il, sect. lll, n«« IV et V. 
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indépendante de l'ordre ou du degré auquel est dévolue la suc- 
cession ordinaire. L'ascendant donateur exclut tons autres , 
excepté pourtant la postérité du donataire, qui se trouvait 
tacitement comprise dans la libéralité. 

56 bis. I. Quoique portant spécialement sur des objets détermi- 
nés, le droit de succession dont il s'agit ici n'a rien de commun 
avec un legs particulier affranchi, en principe, de contribution aux 
dettes qui grèvent l'universalité. Les biens donnés par Tascendant 
forment dans la succession du défunt une sorte de patrimoine dis- 
tinct des autres biens qui la composent. Sous ce rapport, ils con- 
stituent véritablement nue part de Tuniversalité, comme autrefois 
les propres comparativement aux meubles et acquêts, ou, comme 
aujourd'hui encore^ dans les successions testamentaires, la géné- 
ralité des meubles ou celle des immeubles (v. à ce sujet art. 1010). 
Gela posé, il est clair que chaque part de l'universalité doit en 
supporter proportionnellemenf les charges (v. art. 1012). Quant au 
montant de la contribution, il est toujours facile de l'établir en 
déterminant par une estimation des biens qui la composent la va- 
leur relative de chaque part. 

56 his, IL La succession aux biens donnés étant déférée à l'as- 
cendant en dehors des règles ordinaires, qui restent applicables 
aux autres biens héréditaires, on est amené à considérer les deux 
masses comme formant deux successions distinctes, soumises, il est 
vrai, entre elles à la contribution pour les dettes et charges, parce 
que les deux patrimoines n'en faisaient qu'un du vivant du défunt, 
mais, sous tous autres rapports, aussi indépendantes l'une de l'autre 
que le seraient les successions de deux personnes différentes. Ainsi, 
l'ascendant donateur, s'il n'est pas d'ailleurs en ordre de succéder, 
et ceux à qui est déférée la succession ordinaire ne seraient pas 
vraiment cohéritiers. Entre eux donc il n'y aurait lieu ni à l'ac- 
croissement (art. 786), ni proprement au partage; par conséquent 
il n'y aurait pas lieu à garantie des lots (art. 884) , ^et l'obligation 
même du rapport (art. 829, 843) ne semblerait pas applicable. 

56 hU, m. 11 est clair qu'il ne peut être question d'accroisse- 
ment en faveur de l'ascendant donateur, dont le droit limité, à tout 
événement, aux biens donnés, ne peut être ni augmeAténi diminué 
par l'acceptation ou la répudiation de quelqu'un des héritiers or- 
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àtuhm. SeukoMiit la jEOMNidalUn d'un taoctaMe fiai fraolie 
qae M poncrait ]a Mre armer à la MieeeMioii «dinaiie; au^ 
eas il participerait aux avantages et aux ebarges atlaehés à.soD 
nouveau titre, mais sans altération ancone des droits spédanx at- 
tachés à sa qualité d'ascendant donateur. 

f i a rei i ie « e nt la renonciation de Pasoendant donateur profiterait 
aux héritiers ordinaires, car cette renonciation faisant défaillir la 
SDCceBslon privilégiée, les biens donnés resteraient alors confondus 
dans la masse générale qu*ils sont appelés à recueillir. 

56 hii. lY. Entre Tascendant donateur et les héritiers ordinaires 
il n'y a pas lien proprement à partage, puisqu'il n'y a point d'in- 
Avision. Ils ne se doivent donc mutuellement aucune garantie; 
seulement l'éviction subie par quelqu'un d'eux, diminuant d'autant 
la masse à laquelle avait été attribué le bien objet de cette évic- 
tion, change l'importance relative des deux successions; ce qui 
donnerait Heu à modifier la base précédemment admise pour la ré- 
partition des dettes et charges. 

56 bis. y. La diversité des deux successions excluant entre ceax 
qui s'y trouvent respectivement appelés le titre de cohéritiers, 
j'en conclus qu'ils ne sont point mutuellement tenus au rapport 
(v. art. 857). Il est du r^te évident que l'ascendant, qui n'a droit 
qu'aux choses par lui données, et seulement si elles se trouvent &k 
nature dans la succession, ne peut, à aucun titre, prétendre une part 
dans les objets donnés par le défunt à Fnn des autres successihles. 
Biais cela même est une raison pour que, si de son côté il avait reçs 
quelque chose, il ne soit point tenu au rapport envers œux qui n'y 
sont pdnt tenus envers lui. 

56 AU. YI. Les deux suceesalans étant distinctes , je ne vois au- 
cune .raison pour que l'asoendant appelé à double titre , comme 
donateur et comme le plus proche de sa ligne , ne puisse répudier 
l'un et accepta l'autre. Là en effet ne s'applique pas le principe 
qui défend les répudiations partielles (v. Paul, 1. 1, ff. de acq. vd 
emUL hered.) ; car, s'il en est ainsi , c'est uniquement parce que 
chacun des héritiers , en quelque nombi^e qu'ils soient , est virtuel' 
lement appelé à la totalité de la succession , et n'est réduit à une 
part que par le concours des autres. Mais ici il y a vraiment deux 
successions , et la vocation à lune n'emporte pas vocation à l'autre; 
il n'y a donc nullement à argumenter de l'indivisibilité du titre 



TRR. I. «Bi flDOOEMIOlfS. AUT. 747. 75 

d'héfttier. Il Bcmèle «o reste que la qmiliMi éohte rarement 8*Ae- 
▼er; car, ehafw gnccession étant tenue f rq^ortionneilein^it 4tn 
diarges , l'nne ne peut à cet égard être bonne on manTaiee sans 
qn*il an acflt de même de Taiitre , cft dès lors il n*y a polat généra- 
leownt d'intérêt à scinder. Mats eette raison n'est pas déterminante. 
Car, par exemple, raffection que Tasoendant porterait aux biens 
par Im donnés pon rrait M rendre prédense la faenlté de les re- 
prendre y en se soumettant à une portion contrltatoire de dettes 
qui excéderait lenr Talenr , tandis qn'il ne serait pas disposé à 
pienâfe to«6 «ky biene en payant tontes les dettes. On concevraft 
également <qne pnor se sonatcaîse an rapport, dont il n'est paa, 
selon Bsei , tenn comme ascendant dosatenr (l) , 11 Ini eonvlnt de 
FCB onee r à la snoeesalan ordinaire. Nous verrons pins loin , sv 
F «rtîcle 91 6 , si Tasceiidant donateur ne ponnrait pas avoir , an 
contraire , intérêt à renoncer à la euieocssion privilégiée et à s'en 
tenir à la snecession ordinaire , pour faire rentrer dans celle-ci les 
biens dennéa, à l'effet de grossir sa réserve. 

56 bis. Vn. Quoique réduit avec raison par la M à une simide 
eneeesmon , le droit de l'ascendant donateur a toujours sa base dans 
l'idée d'une restitution contre un effet demeuré sans cause. On s'ex- 
plique aânsl que l'ascendant sucoède à texdnsêtm de tatu autres , 
parée que le prédécès du donataire , en faisant déftdllir la cauae 
qui l'avait déterminé à se dépouiller , doit faire revivre son droit 
antérieur. Mais on ne peut considérer comme défaillie la cause de 
la donation , lorsque le donataire qui prédéeède laisse , pour en 
recueillir après lui le profit , une postérité que l'ascendant a dû 
naturellement comprendre dans sa libéralité. Aussi l'ascendant ne 
snccède-t-il qu'autant que l'enfant ou descendant donataire est ié^ 
€édé sans postérité. 

56 Ins. VIII. €'ejBt certainement en fiiveur de la postérité du 
donataire y et pour la faire succéder aux biens donnés , que la loi 
a subordonné le droit de l'ascendant donateur à la condition de 
décès du donataire sans postérité. J'en conclus que l'existence de 
cette postérité deviendrait indifférente, si, par Feffet d'indignité ou 
de renonciation, elle se trouvait écartée de la succession. Et dans ce 
cas , j'accorderais sans hésiter à l'ascendant le droit de succéder 
à l'exclusion de tous autres. 

(4) V. ci-dessus, n»V. 
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56 biê, IX. Les enfants adoptifs ou les enfanta simplement natu- 
rels du donataire sont , dans le système du législateur , étrangers à 
Tascendant donateur ; il n*y a donc aucune raison de les supposer 
compris , comme les enfants légitimes , dans la libéralité faite au 
défunt , et je ne pense pas en effet que , dans le langage de la loi, 
ils se trouvent désignés par le mot postérité. Toutefois, je n*hésite 
pas à dire que les enfants adoptifs succéderaient à l'exclusion de 
rascendant donateur, et que les enfants naturels réduiraient son 
droit de moitié (1). Car il est certain qu'un enfant légitime succé- 
derait à l'exclusion de l'ascendant. Or , t adopté a sur la succession 
de l'adoptant les mêmes droits que ceux qu'y aurait V enfant né en 
mariage (art. 351) ; et l'enfant naturel, qui a toujours droit à une 
quote-part de la portion héréditaire qu*il aurait eue s'il eût été légi- 
time , prend la moitié quand il est en concours avec un ascendant 
(v. art. 757). Ce résultat, au reste, n'a rien qui doive surprendre, 
car le droit de l'ascendant donateur, qui n'est autre qu'un droit de 
succession légitime, ne s'exerce pas au préjudice des libéralités 
faites par le donataire , ni surtout au préjudice de l'accomplisse- 
ment de ses obligations. Or, l'adopté peut passer pour donataire de 
l'adoptant , et Tenfant naturel est une sorte de créancier. 

56 Us. X. Si l'existence de la postéiité au décès du donataire 
doit maintenir l'effet de la donation , cette raison cesse évidemment 
lorsque plus tard cette postérité vient elle-même à prédécéder. U 
semblerait donc raisonnable d'ouvrir alors le droit du donateur. 
£t c'est en effet ce qu'a établi la loi, dans un cas analogue, pour les 
donations faites par un adoptant à son enfant adoptif (v. art. 351 , 
352). C'est aussi ce que décidait autrefois Pothier (2) sous l'empire 
de la coutume de Paris, qui, dans son article 313 , établissait le 
droit de succession de l'ascendant aux choses par lui données dans 
des termes presque identiques avec ceux de notre article 747. Mais 
quelque favorable que paraisse cette décision , je ne crois pas pos- 



(4 ) Je dois pourtant convenir que sur ce dernier point , la Cour de cassation a 
jugé le contraire (C. c, cass. 3 juillet 4839. P. t. 94, p. 80). Mais les motifs 
donnés par l'arrêt ne me paraissent pas suffisants pour prévaloir sur l'argument que 
je tire de l'article 757. J'entends bien, sans doute, que l'existence de l'enfant na- 
turel ne doit pas, comme celle de l'enfant légitime, faire défaillir complètement le 
droit de l'ascendant j mais je soutiens que le droit de l'ascendant ne peut s'exercer 
au préjudice de la part revenant à l'enfant naturel. 

(2) V. Pothier, Swcrniom, ch. II, sect. II, art. 3, g 2. 
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sible de Tadmettre. L'article 747 n'accorde le droit à l'aseendaiit 
que dans la succession du donataire. Or, les descendants derniers 
morts, de la succession desquels il s'agit « quoique indirectement 
compris dans la donation faîte à leur auteur , et préférés par ce 
motif dans la succession de celui-ci à l'ascendant donateur , ne spnt 
pas proprement donataires; donc les termes de la loi manquent , et 
l'on ne peut par simple analogie étendre à un cas qu'elle n'embrasse 
pas la disposition tout exceptionnelle de notre article. Autre chose 
est en effet reprendre les biens dans la succession du donataire lui- 
même , et les reprendre dans la succession des enfants ou descen- 
dants du donataire. Aussi , quand la loi veut conférer les deux 
droits à l'adoptant, a-t-elle soin de le faire par deux dispositions 
distinctes (art. 361, 352). Quant à l'interprétation large donnée 
par Pothier à l'article 313 de la coutume de Paris, qui ne procla- 
mait aussi le droit de l'ascendant que dans la succession du dona- 
taire , cela se comprend dans le système de législation ancienne qui 
admettait la recherche de Forigine des biens pour en régler la suc- 
cession. Mais le principe contraire étant aujourd'hui consacré, 
notre article 747, qui s'en éloigne , a un caractère exorbitant que 
n'avait pas l'article 313 de la coutume de Paris; aussi faut- il le 
renfermer strictement dans son cas. Au surplus , la doctrine et la 
jurisprudence paraissent aujourd'hui d'accord pour repousser la 
prétention de Tascendant (v. notamment G. c.,Rej., ch. civ., 18 août 
1818 (1) ; G. c, Rej., req., 30 novembre 1819 (2). 

57. L'ascendant n'étant appelé qu'à titre d'héritier doit 
prendre les choses dans l'état où elles sont. La loi dit expres- 
sément qu'il n'a droit aux biens qu'autant qu'i^ se retrouvent 
en nature dam la succession. Il est clair également qu'il les 
prend grevés des hypothèques ou charges réelles imposées 
parle défunt, qui était propriétaire incommu table. 

67 bis. I. La succession de l'ascendant s'applique aux choses 
données , sans distinction entre les diverses classes de biens. Il en 
était autrement sous l'empire de la coutume de Paris , où la préfé- 
rence accordée à l'ascendant donateur n'était qu'un mode spécial 

(0 p. t. 5î, p. 374. 
(2) p. t. 55, p. 472. 
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d'i^l^licatioiL d« la suooeaiiom aux propr«&, el wt bamait eouBé- 
quamment aux iamiedUes (l). Aajaord'hai la vègle compmad 1« 
meubles eomme les immeublea ; nuâB pour les un» eaoMBie pour les 
autres la condition est toujours cpia les objet» se retrouvent en luir 
ture. Toutefois y la loi elle-même modifie la rigueur de eefile exi- 
gence en accordant à l'ascendant donateur le prix des objets aUénés 
et TactioD en reprise ; et nous aurons tout à rbeuve à nous fixer nr 
la portée et retendue de ces exceptions, qui ^ înterpréDies dime oor- 
taine manière , pourraient servir à diminuer notidilemcnt Feffet de 
la restriction dont il s* agit id. A cette oceasimi nousaursnsamei 
à examiner si le fiât d'existence des bien» eni nature' ne pounraitpM 
au contraire ôtse Uisaffisanli pour domer lieu au droit de raBcendant 
âoaateur , et si ce droit uu doit pas lui être reliiaé quand ee n'at 
pas par l'effet de kt-doBatieuiqu/ii en a faite» mti» à un autre titue^ 
qu'ils se retrouvent dans la succesBioft (v*. ci^-dessous n*^ 50 bû. II). 

57 Us, U. On pourrait soutenir que le» biens l^ués par le doua* 
taire déâmt se trouvent vraioneat en nature dans la suecession, 
dont ils ne seront distraits que par la délivrance qui suivra son 
ouverture. Mais cette raison ne suffirait pas pour faire préférer Tas- 
eendant donateur au légataire, car le titre d'béritier légitiflie con- 
féré à l'ascendant par notre article 747, loin de prévaloir sur le titre 
de légataire, emporte au contraire, en général, obligati<m d'exécater 
les legs. Tout ee que l'ascendant pourrait prétendre , c'est que sa 
qualité lui donnerait droit à une réserve, ce qui l'autoriserait à 
faire réduire à une certaine mesure, soit les legs, soit même Jes do- 
nations entre-vifs. Mais nous établirons sur Tarticle 915 que cette 
prétention serait mal fondée, la disposition de ce dernier article 
n'ayant aucun trait à la succession anomale dont il s'agit, et nul 
autre texte n'ayant constitué pour ce cas un dk^oit de réserve. 

57 bis. m. L'ascendant, n'ayant droit aux choses données qu'^U' 
tant qu'elles se trouvent en nature, doit évidemment les prendre 
dans l'état où elles se trouvent; il est clair dès lors qu'il n'aurait 
pas droit à indemnité pour les dégradations ; ce qui est tout simple 
puisqu'il est tenu comme tout autre héritier de respecter les faits 
de son auteur. Mais faut-il en conclure que réciproquement il ne 
serait tenu d'aucune indemnité pour les améliorations? Cette dé- 
cision, qu'on admettait autrefois en faveur de l'héritier aux pw>' 

(1) V. Pothier, Succettiontj ch. II, sect. II, art. 3, § S. 
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près (1), offrirait Pavantage d'éviter le» difflcaltés auxquellea don- 
nerait liea la iiqQidation des indemnités; et peut-être les termes de 
ia loi soffisent*ils pour l'autoriser. Toutefois, je n'en voudrais pas 
fidre une règle absolue : je l'admettrais volontiers au préjudice des 
héritiers ordinaires, frères et sœurs ou neveux, qui n'ont aucun 
droit à réserve; mais, comme il y a évidemment diems la plus-value 
résultant des améliorations un avantage indirect en faveur de 
l'ascendant donateur, je ne crois pas que cet avantage paisse être 
maiAtenu au préjudice d'héritiers à réserve. 

58. Au reste , Tascendant n'étant privé des biens aliénés 
que parce qu'il doit respecter les dispositions du défunt au- 
quel il succède, il s'ensuit qu'il peut exercer les droits qu'a- 
vait celui-ci relativement k ces biens ^ toutefois la loi ne s'ex- 
pliqiae k cet égard que pour le prix d'aliénation, s'il est encore 
dû,^ et pour l'action en reprise. 

58 bis. I. Cest^ assez généralement, par Pidée de subrogation 
réelle qu'on explique la disposition qui reporte sur le prix de Fobjet 
aliéné lé droit de l'ascendant donateur; et si ce droit n'existe qu'au- 
tant que lé prix est encore dû, c'est, dit-on, parce que le paiement 
gui en serait fait opérerait avec les autres biens du donataire une 
confusion, exclusive de la subrogation. En admettant l'exactitude 
de cette doctrine, on ne voit pas pourquoi l'ascendant ne succéde- 
rait pas également aux biens acquis par le donataire en échange 
des biens ck>nnés, ou, en cas de vente, aux biens acquis en remploi 
du prix. Dans l'un comme dans l'autre cas, en efTet, il serait diffi- 
cile de nier la subrogation réelle (v. à ce sujet art. 1407, 1559, 
1433-1435). Et pourtant les termes de la loi manquent, et c'est 
pour moi une raison suffisante pour qu'on ne doive pas étendre à 
ces cas non prévus un droit de succession qui, malgré la faveur 
de sa couse, n'en est pas moins exorbitant. Dans ma pensée, au 
reste, il n'y a aucune inconséquence dansla loi qui accorde le droit 
au prix encore dû, sans accorder également le droit aux biens 
acquis en échange ou en remploi, car ce n'est pas à l'idée de su- 
brogation que je m'attache pour motiver le droit au prix. Le vrai 
motif, selon moi, c'est que le bien n'est pas irrévocablement aliéné 

(\) V. Toallier, t. 4, no 238. 
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tant que le prix n'est pas payé. Jusque-là, en effet, l'aliénation est 
soumise à une action résolutoire (art. tl84, I6â4), aetion qui ren- 
trerait, comme nous Talions voir, dans la catégorie des actions en 
reprise, que la loi réserve à Tascendant. Or on ne comprendrait 
pas que la créance du prix ne fût pas attribuée à celui qui, à dé- 
faut de paiement, aurait le droit de rentrer dans la propriété. 

58 bis. IL J*entends d*abord par (zction en reprise toute action 
tendant à faire recouvrer, ex causa antiquâ, les objets aliénés par le 
donataire : soit action en réméré, soit action en rescision pour cause 
de lésion ou pour toute autre cause , et pareillement , comme je 
viens de le dire, l'action en résolution pour défaut de paiement du 
prix. Dans tous ces cas, en effet, quoique la chose elle-même ne se 
retrouve point actuellement en nature dans la succession , elle est 
censée y être, puisqu'on retrouve l'action qui doit l'y faire rentrer 
pour être possédée à Tancien titre, c'est-à-dire, au titre de chose 
donnée par l'ascendant. Du reste cette condition de possession à 
l'ancien titre me parait être la base fondamentale du droit de suc- 
cession de l'ascendant. Aussi n*hésiterais-je pas en son absence à 
refuser le droit. Si donc le donataire, après avoir irrévocablement 
aliéné la chose, Tavait depuis recouvrée ex causa nova, puta^ s'il l'a 
achetée, ou si elle lui a été donnée par le nouveau propriétaire, peu 
importerait que matériellement la chose ainsi recouvrée se trouvât 
dans sa succession, car elle, ne s'y retrouverait pas comme chose 
donnée par l'ascendant, et c'est uniquement aux choses par eux 
données que ia loi appelle ici les ascendants à succédei:. Plusieurii 
cependant repoussent cette doctrine, et, s'attachant à la lettre de la 
loi, ils admettent l'ascendant à succéder aux choses trouvées en na- 
ture, à quelque titre qu'elles soient possédées par le défunt (1). 
Mais Delvincourt, dont l'opinion sur ce point parait avoir servi de 
base à celle de Touiller et de M. Duranton, est pourtant bien 
obligé de convenir que si la chose, aliénée d'abord par le donataire, 
lui avait été de nouveau donnée par un autre ascendant, c'est à ce 
second donateur que compéteraity à l'exclusion du premier, le droit 
de succession; or, évidemment, cette concession est la condamnatiou 
du système d'interprétation étroite qu'il a embrassé. Car, dans ce 



(i) Delvincourt, t. 2, p. 4», n. 5. — Toullier, t. 4, n» 333. — M. Duranton, 
t. C, no 232. 
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système, il n'y aurait pas vraiment de raison ponr préférer l*nn dn 
deux ascendants à l'autre* 

58 Us* III. Sous le noni d'action en reprise , il faut ici coiih 
prendre Tacticm qui compéterait à la femme dotée contre son mari, 
pour la restitution de la dot (art. i 531, 1533, 1564 et suiv.), ou celle 
qui compéterait à l'un ou à l'autre époux contre la communauté 
pour le recouvronent des valeurs réservées propres (art. 1 503), ou 
enfin celle qui pourrait appartenir à la femme renonçante qui au- 
rait stipulé la reprise de ses apports (lurt. 1514). Dans tous ces cas 
l'action en reprise appartiendrait à l'asoendant donateur, par con- 
trat de mariage ou pendant le mariage, quand même la restitution 
à obtenir ne devrait pas pcnrter sur les objets mêmes qu'il a donnés, 
mais sur leur valeur. La raison en est que la donation ainsi ftdte 
Test en vue du versement des objets qui la composent dans les 
mains du mari ou dans la caisse de la communauté; si Men qu'on 
peut la considérer coomie consistant moins dans les objets mêmes 
que dans la créance que leur versemoit va constituer à ^ l'époux 
donataire contre le mari ou contre la communauté. Dès lors il est 
vrai de dire, tant que Faction en reprise n'a pas été exercée, que la 
chose donnée se trouve en nature dans les biens de l'époux do^ 
nataire. 

58 bis. lY. Mais J'en dirais autremrat si, la donati<m ayant été 
faite avant le mariage et hors du contrat, l'époux donataire avait 
fait ensuite la convention matrimoniale qui sera pour lui la source 
d'une reprise. Alors, en effet, l'action en reprise ne me paraîtrait 
pouvoir passer à l'ascendant qu'autant qu'elle tendrait à la restitu- 
tion en nature des choses qu'il a données, ce qui supposerait que 
les objets n'ont pas été, par la constitution en dot ou par l'apport en 
communauté, irrévocablement aliénés. Il en faudrait dire autant au 
cas même de donation faite par le contrat de mariage , si la reprise 
avait été exercée par l'époux donataire de son vivant (v. G. c; 
Rej., 7 février 1827 (1). 

58 bu, y. Gomme on le voit, ma théorie repose sur cette base, 
considérée en effet par moi comme fondamentale , que le droit de 
l'ascendant doit, quelle que soit la nature mobilière ou immobilière 
des objets , se borner aux choses données qui se retrouvent en na- 
ture, parce que le droit est exorbitant, et que la loi ne l'a établi 

(4) P. t. 78, p. 75. ' 
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qm peur eelltt^^li. L'attrllmtioii ùêèê à rasecndant 4q prix enaore 
dû pour les biens aliénés, et des actions en reprise, se oondlie pavIU- 
tenant ayeo cette idée; ear^selMiiioiy TaflribiitiiMi est motivée uni- 
Qttemwi sur oe que les objets &nnés ne sont pas irrévocablement 
aliénés 9 çt, à l'égard des reprises matrimoniales , snr.oe que o*eit 
la reprise elle-mônM qni a fait Tobjet de la dmiation. 

6S M$. YI. Cela posé» il font bien aussi recomauiltre qu'une cfamw 
n'existe pas ea nature qumd elle est représentée p^r d'autres, quel- 
que exacte que soit d'ailleurs eeU^ représentation. Ainsi, quand 
même la donation Jiurait pour objet des ehoses orcUnairement repu* 
tées Amgiblesy comme des sommes d'argent , Je n'adm^trais pas 
en général» pour l'ascendant , le drcit de les reprendre en équiva- 
lent (1). En efltat» la cooséquenee de la fungibiiité est bien que, dans 
nn prêt ou.i^ation du même genre donnant lieu à restitution, 
eette restitution ne doit se faire qu'ra équivalent; mais cela ne veut 
pas dire que la restitution alors se fasse ou soit censée se fliiiw ea 
nature : an oontraise , l'une des deux formules serait précisément 
rexeluaion de l'autre. Id dene, où il ne s'agit pas d'obligation de 
restituer, mais d'un droit de sueceseion anomal , et borné par la loi 
aux choses en nature, ce qu'il fsut dire, c'est que ce droit n'a pas 
d'application aux donations de choses ftingibies, précisément parce 
que ces choses oessent d'exister en nature dès l'instant qu'elles sont 
confondues tois le patrtanoine du donataire. Si l'on s'éloigne une 
foi» de eette idée, on ne sait plus où l'on s'arrStera. On ne se con- 
tentera pas, en effst, de fsire succéder l'ascendant donateur de 
simime d^argent à une somme égale en numéraire , s'il s*en trouve 
dans la succession » mais on étendra son droit , comme l'a fait la 
Cour de Bouen, aux valeurs en billets ou effets de commerce. Et 
peurqucd pas alors aux capitaux placés ou aux acquisitions qui en 
proviennent? Du moine, au reste , dans ces divers cas , devrait-on 
«xiger que l'ascendant Justifiât de l'origine des valeurs trouvées dans 
la succession , et prouvât ainsi qu'elles sont le produit de sa dona- 
tion* Mais tout cela est inoendiiable avec les termes de la loi , et 
contraire à son esprit. Car si la loi eût voulu étendre le droit de Pas- 
eendant donateur à tout le prellt que le donataire a pu tirer de la 
donation (idée qai pouvait, J'en conviens, paraître raisonnable), 

^J^} Tk"^ contraire Rouen, 41 janvier 4S46. — Pourvoi rejeté, 30 juin 4847 
(P. t. 49, p. 886). ' * * 
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ee ii^M pas fledlenent aux donatloiis da qaafttRéi qui ame Met 
eût ÔA être appliquée. Et alors , évldemineiity on n'aurait pas» a« 
cas d'aliénatiOB» bartté, ootmne <m Ta ftdt« le droit du doaatear av 
prix eiieore dû , mais, eomme aa oas de Tartlela iSf ^ on lai eût û^ 
trilmé œ prix à conditioii que la saecession s'en tromràt enrléhie. 

I m. 

De U tuoowsiofi des père et mère en concours arec des frères , iosars on 

descendants d'eus. 

39. Lea père et mère compris dans Tarticle 746 sons le 
nom génériqno à'iuc«n4mu$ ne forment point sons ce rappcnrt 
un ordre k part ; chacun d'eux exerce dans sa ligne le droit 
attaché h la proximité du degré sans préjudice des droits iê 
l'antre ligne ^ et sauf seulemmt l'usufruit dévohi au sur? itam 
d'eux par l'article 7(U ci^dessous. 

Ce n'est aussi quli titre d*ascendsâts que la loi les appelle 
à succéder aux choses par eux données (art. 747) : V cet égard 
il n'y a rien pour eux de particulier. 

60. Mais les père et mère jouissent du privilège spécial de 
concourir y dans la succession ordinaire, avec les frères et 
sours ou descendants d'eux. Ce droit consiste en réalité pour 
ebacnn d'eux k prendre un quart do la succossion, sans 
égard au nombre de leurs concurrents , et sans qw la part 
du survivant se trouve augmentée par Teffet du prédaeès d^ 

rsntire. 

61 . Ainsi lorsqu'il survivent tons deux , ils succèdent en- 
semble U la moitié, qu'ils partagent entre eut. Si uiisenl sur* 
vit , celui-ci succède k un quart. Le surplus , dans les deux 
cas , est dévolu aux frères , sœurs ou descendants d'eux 5 la 
succession k ce surplus est réglée entre ceux-lk , comme elle 
le serait pour le total , k défaut de père et mère , par les dis- 
positions contenues en la section suivante. Y, art. 748, 749. 

61 Us. l. SI l'on s'en tenait à la lettre de Partieie 748^ on pourrait 
croire que la moitié déférée aux père et mère leur est eoHeetlvement 
dévolue, comme l'autre moitié Test aux frèreSy-sours 00 dSMendants 

6. 
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d'eux y en qnelqae nombre qa'ib soient , on comme ehacpie moitié 
d'une saeoeMion divisée entre les deux lignes patemdle et mater- 
nelle Test «nx parents en ordre de snceéder dans diaqne ligne, soit 
qn'il y en ait plnsienrs on qu'il n'y en ait q[n'nn seul , et to^joiirs à 
l'excliision des parents de l'antre ligne. On en conelnrait que la 
renonciation de l'on des deux parents {paretUei) profiterait à l'an- 
tre y qui recueillerait seul alors la moitié entière par droit d'aecrois- 
sèment. Mais la loi elle-même écarte cette idée, en réglant , dans 
l'article 749, le cas de survie d'un seul des père et mère, et en bor- 
nant alors au quart le droit du survivant. On ne comprendrait pas, 
en effet , que Texistence d'un renonçant , qui est censé n'avoir jamais 
été béritler (art. 785), pût produire en faveur de l'autre parent un 
droit que le prédéeès ne lui aurait pas attribué. Il faudrait évidem- 
ment en dire autant pour le cas où l'un des deux parents serait exdu 
pour Indignité. On le voit, dans ma pensée, qui, Je crois, n'est pas 
contredite, la loi n'attribue pas, cMnme elle semble le faire, la 
moitié au père et à la mère pour être partagée entre eux ; mais elle 
attribue directement et invariablement à chacun d'eux un quart et 
le surplus aux frères et sœurs ou descendants d'eux. 

61 iff.II. Quoi qu'il en soit, de la formule employée par le légis- 
lateur, on serait peut-être tenté de conclure que, dans le partage, 
les père et mère, tous deux survivants, seraient fondés à exiger, 
ou forcés à subir, la division de la succession en deux lots, dont l'un 
leur serait attribué par le sort pour être ensuite entoe eux subdivisé 
ou licite, comme le serait, dans un partage par soudie, le lot attri- 
bué à une soucbe composée de plusieurs branches. Mais celle pré- 
tention même, qui, suivant les circonstances, pourrait paraître 
favorable, ne devrait pas. Je orois, être admise, au moins d'une 
manière absolue. La question , au reste , sera examinée au siège de 
la matière sur l'article 831 (l). 

61 bis. m. A défaut de frères et sœurs et de descendants d'eux, 
le père et la mère recueilleraient, comme plus proches ascendants, 
la totalité, c'est-à-dire que chacun recueillerait la moitié afférente 
à sa ligne (art. 746). Mais, pour qu'il en soit ainsi, il faut non- 
seulement qu'il n'y ait ni frère ni sœur, mais qu'il n^y ait pas de 
descendant de frère ou de sœur. Nous allons voir, en effet, dans 
l'explication de la section suivante, que la prérogative des frères et 

(I) V. Gi-d«80us^ n* 468 Mf. 
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sœurs consistant à exclure les antres ascendants et à conconrir avec 
]es père et mère, est commune à leurs descendants en cette qualité* 
et indépendamment du bénéfice de la représentation , dont ils n'ont 
pas plus besoin pour venir au second ordre que les descendants du 
défunt lui-même, pour venir au premier. Aussi Texpression desceu' 
danU de frères et sœurs, et non celle de repréientant$ , est-elle em- 
ployée deux fois dans Tarticle 748 1 et Test-elle également dans la 
disposition principale de l'article 749. Il est vrai que dans la dispo- 
sition finale on a employé, pour désigner les mêmes personnes, le 
mot représentants; mais là , pas plus que dans l'article 75 f , comme 
nous le démontrerons sur cet article , le mot ne doit être pris dans 
son sens technique. 

Au reste, comme on Ta déjà dit (l), et comme on le démontrera 
sur Fartide 752, la prérogative des frères et sœurs ou descendants 
d'eux prévaut sur le principe de division en deux lignes. Ainsi un firère 
ou neveu d'un seul cêté suffirait toujours pour réduire au quart le 
droit de chacun des père et mère. SI bien qu'en cas de survie d'im 
seul des deux parents il pourrait arriver, suivant que le frère d'un 
seul côté sa'ait ou non du côté du survivant, ou que la succession tout 
entière appartint à une seule ligne, ou que divisée entre les deux lignes 
elle ne le fût pas également. C'est qu'en effet le principe de division 
en deux lignes, tout applicable qu'il est aux frères, sœurs ou neveux, 
entre eux , ne l'est pas en ce qui concerne leur vocation, soit à Tex- 
dusion de tous autres que les père et mère , soit en concours avec 
les père et mère ou l'un d'eux. 

SECTION V. 

Des successions collatérales, 

62. Les frères et sœurs, ou descendants d'eux, forment 
dans l'ordre des collatéraux une classe privilégiée , qui exclut 
même l'ordre des ascendants autres que le père ou la mère , 
et a plus forte raison les collatéraux qui ne sont pas de leur 
classe. V. art. 750, al. 1. 

63. H est bien entendu, que la préférence entre eux se 
règle en général par la proximité du degré auquel chacun se 

(I) V. ei-dMMU, ii« H*8«. 
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trouve plftoé, de son chef ou par reprëaeotation. Y. art 7âû, 
âl* dernier* 

M. Le privilège des frères et scdtirs, ou de leurs rêprê- 
êeniantB, e'est-k-dire ici des descendants d'eux, s'applique, mais 
avec, moins d'étendue, au cas même d'existence des père et 
mère, ou de Tun d'eux ; il consiste , comme on l'a déjà vu , à 
prendre concurremment avec eux la moitié ou les trois quarts. 
V. art, 751. 

65, n va sans dire que, pour la vocation k la moitié ou 
wx trois quarts en concours avec les père et mère, comme 
pour la vocation k la totalité k leur défaut , Tordre de préfé- 
reooe des firères et sœurs ou neveux entre eux est réglé par 
la proximité du degré auquel chacun se trouve placé de son 
chef ou par représentation (appl. art. 750, aK dernier). 

66. Mais la représentation, qui ne tend jamais qu'à procurer 
le bénéfice d'un degré plus proche, ne saurait être une con- 
dition pour faire partie d'un ordre k qui la préférence est at- 
tribuée indépendamment de la proximité du degré de pa- 
renté (1). Aussi voyons-nous que le droit d'exclure les ascen- 
dants y autres que les père et mère , est proclamé en faveur 
des descendante de frères et sœurs en cette seule qualité , et 
îodépwdaQment dès lors du bénéfice de la représentation 
(conf. art. 746 , 750 et 753). Le même principe doit évidem* 
ment s'appliquer k leur vocation en concours avec les père et 
mère. C'est bien , en effet , ce qui résulte des termes précis 
des articles 748 et 749, dont la disposition principale sert k 
expliquer l'expression inexacte de représmumu employée dans 
la disposition finale de l'article 749 et dans Tarticle 751 . 

66 bis. Le coneours accordé avec les père et mère est évidemment 
un droit du même genre que la préférence donnée sur tons autres 
ascendants. Ni l'un ni l'autre n'est fondé sur la proximité du degré, 
puisque les frères et sœurs concourent avec les père et mère qui 
sont plus proches parents, et qu'ifs excluent les aieuls et aïeules qui 
sont au même degré qu'eux. On eompresd donc que^ ni pour Tua ni 

(4) V. ci-de08tiSy n« 40. 
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pour ravtr» di^ft^l n'y ait tteu dft le filiie déptntee dé fai rqvéMiH 
tation. Gela peaé, et la k>i à oet égard s'expllqvant sans ambigolté 
pour i'iin des deaz , c'ait le eàa d'interpréter dans le oitaie sent lea 
tarfllea éqniToqnes qui seraient employés pour Tantre. Cetle équi- 
Toqne d'ailleurs n'existe pas^ à bien dire^ dans la loi ; car le mol 
reprétenianiM ne se tronve dans la disposition finale de rartlde 749 
que par relation avec la disposition première du même artide et 
STee celle de Tartide précédent , qui emploient l'elpreirion exacte 
de frères , sœurs au deseêndanis éfeuXé La même observaHon s'ap^ 
pllque à l'article 761 > qid dispose par relation avec l'artide 7dO. 

11 est érident, d'a|^ esta, que le mot repriunkinU n'est pas 
pris là dans son sens teehnique ; qu'il veot dire seulement i^tcen^ 
danii defrirei ou dé iours, et qu'on ne l'a employé que pour éftter 
la périphrase et Tarier l'expression. Cette substitutftoa a pu d'ailleurs 
paraître naturelle , parce que , à certains égards , les neteux et nlèe« 
représentent toujours les frères et soeurs dont ils sont issus , eiur 
c'est comme tirant d'eux leur origine qu'ils entrent dans la dasse 
des collatéraux privilégiés; ajoatons que presque toujouri^i quand 
les deseendauts de firères ou de sœurs simt appelés à sueeéder, e'est 
que les frèies ou seeurs sont morts, auquel cas il y a vraiment lieu 
à roj^ésentation* 

67. Le droit de concourir avec les père et mère , la part qui 
revient alors aux frères et sœurs ou descendants d'eux» comme 
aussi le droit d'exclure tous autres parents, sont réglés indé* 
pendamment du principe de la division en deux lignes ^ mais 
ce principe reprend sa force quand il s'agit de partager entra 
eux la succession ou la portion de succession qui leur est at- 
tribuée. Va s'applique conséquemment la prérogative des ger- 
mains, qui cousiste uniquement à prendre part ddns les deux 
lignes (art. 733, al. 2). V, art. 781 

67 biêéh Ce n'est d'abord qu'à la part revenant au]| frères et sœurs 
(ajoutez ou descendants d'eux}, en concours avec les père et mère , 
que la loi applique dans rarticle IBTii 1^ la dévolution entière à 
ceux qui étant tous du même lit peuvent être également , par rap* 

poil au défanty téns getmains, ou tous coôsaeguins, ou tous utérlas ; 
s* la iMsImt de ocilè fWHTt «rtré M deei ligne», lo»qM Mi fi^^ 
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et sœurs. 8QDt entra eux de lits différents. Il y aurait , da reste ^ in- 
conséquence dans la loi si les deux règles ne devaient pas être éga- 
lement appliquées à la succession entière reeueiltie par les frères -et 
sœurs ou descendants d'eux, à Texclusion des ascendants et de tous 
antres collatéraux. Pour ce cas, au reste , la division en deux 
lignes, si les frères ou sœurs sont de lits différents , n'avait pas besoin 
d'être spécialement rappelée , car c'est l'application directe de l'ar* 
ticle 733. Quant à la règle de dévolution entière aux frères , sœurs 
ou neveux d'un seul c6té, on eût pu certainement l'induire des 
termes des articles 746, 760 et 753 ; mais, pour lever à cet ^ard 
tout doute» la loi la proclame formellement dans la disposition finale 
de l'article 752. C'est bien eu effet à ce cas, non compris dans les 
premiers termes de l'artide, que s'applique cette disposition finale, 
qui, si l'on voulait au contraire la référer au premier, c'est-à-dire 
au eoncours avec les père et mère, ferait double emploi avec la dis- 
position déjà énoncée , qui prescrit le partage égal de la moitié on 
des- trois quarts dévolue aux frères et sœurs, s'iU sont toui du 
même lit, 

67 bis. II. Le principe de division en deux lignes, inapplieabie 
aux frères et sœurs^ ou descendants d'eux, dans leurs rapports avec 
les parents d'un autre ordre, reprenant au contraire entre eux toute 
sa force , il est elair qu'il prévaudrait dans cette application sur la 
proximité du degré, proximité dont on ne tient en effet aucun 
compte entre parents de ligne différente. Ainsi les descendants d'tin 
frère d'un seul côté , fassent-ils privés du bénéfice de la représen- 
tation, ne seraient pas exclus par un frère qui ne le serait que de 
l'autra cAté. 

68. De tout ce qui précède, il résulte que la classe des 
collatéraux, prdinaires ne vient jamais qu'à défaut de descen- 
dants et de frères et sœurs ou neveux* Écartée aussi dans cha- 
que ligne par les ascendants , elle ne Test pas par ceux de 
l'autre ligne. La pronaixité de degré règle la préférence des 
collatéraux entre eux , mais ici encore, ce n'est que dans leur 
ligne respective. V. art. 753-, v. aussi art. 733, 734. 

69. Le droit qu'ont les collatéraux d'une ligne, de concourir 
avec le» asoendant» de l'«utre , a'^xerce fittéme a Végmi du 



^ 
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père ou de là mère du défont. Seulement, dans ce cas, la loi 
accorde k Tascendant privilégié le tiers en usufruit des biens 
attribués k Tautre ligne. V. art. 754. 

* 

70. La loi n'a pas dû borner l'ordre de succession directe , 
mais il était nécessaire de poser un terme au droit de succes- 
sion collatérale, qui sans cela pourrait s'étendre k l'infini. 
Les psrreiiU au delà du douzième degré ne succèdent pas. A^ 
défaut de parents au degré successible dans une ligne , il se 
fait dévolution à l'autre. V. art. 755 , 733 , in fine. 



CHAPITRE IV- 

DES SUCCESSIONS IRRÉGULIÈRES. 

71 . Les successions irrégulières sont celles qui ne sont pas 
fondées sur le lien de famille. Il n'y a pour les personnes qui 
appartenaient à une famille , que trois ordres de succession 
irrégulière : la succession des enfants naturels , celle du con- 
joint survivant, et celle de l'État. L'ordre des enfants naturels, 
appelé le premier k défaut de parents légitimes , a cela de 
particulier qu'il concourt avec les trois ordres de succession 
régulière. 

72. Le même principe qui empêche les enfants naturels 
d'être rangés dans la classe des successeurs réguliers s'oppose 
également k ce qu'ils puissent avoir eux-mêmes d'autres suc- 
cesseurs réguliers que les enfants ou (descendants prévenus 
d'un niariage légitime. Mais ^ leur égard, il existe, k dé- 
faut de cet ordre unique de succession régulière, plusieurs 
ordres de successeurs irréguliers qui précèdent le conjoint 
et l'État. 

72 Us, Quoiqu'il n*y ait pas dans la loi , pour les successeurs de 
cette classa, un refus formel du titre Shériiien, comme il est écrit 
pour les eDfimts natarris dans l'article 756 ; et bien quMls ne s<rieftt. 
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pas nommément eomprig dans les artieles 724 el 11 Op cpApres^ 
criyent la formalité de rjenvoi en p os s esst ott» Je n'hésite pas à l«s 
considérer comme simples snoeesseors aux biens, prirés en eonsé* 
qnence de la saisine , et assujettis à l'enyol en possession. 

C^est qu^en effet le titre dliéritier, auquel seul est appHqaée la 
saisine par rartiele 124, n*est donné nulle part ûûx successeurs 
irréguiiers. Or, 11 n'y a de succession régulière que celle qxd est 
fondée sur le lien de ftuniUe, dont le mariage seul est la souree. Ce 
point de vue se trouve , an surplus , Justifié par la place même 
qu'occupent dans la M les artides qui établissent kss droits de 
cette classe de successeurs , car ces articles font partie du cha-f 
pitre TV, qui traite des successions irrégulières. 

73. La loi règle k la fois dans la section première, et la 
succession des enfants naturels, et la succession aux enfants 
naturels. La 2* section comprend Içs règles particulières k 
la succession du conjoint et k celle de TÉtat ; elle contient 
â« ld«s des règle! communes k toutes les sueoosaîods if fé- 
gulière«« 

SECTION I, 

De$ droits des eitfants natureb swr les ïnens de leur père <m mère^ et 
de ta succession aux enfants naturels décédés sans postérité. 

II. 

Droits des enfants naturels. 

74 Ijo mariage seul forme lôs fimilles : les énfetits nés 
b(m mariage ne font donc point pdrtie de la fdmille ; itoàis Is 
natttré même impose k ceux qui letir ont donné le jour roWî- 
gatiôn de poartoir k leur subsistance. C'est en considération 
de cette obligation que la loi , tout en refusant aux enfants 
naturels le titre d'béritiers^ leur accorde sur les biens de leur 
p^e ou mère décèdes, m drini qu'elle a évité par une péri-^ 
phrase de qualifier succession^ parce que ce mot indique lé 
plus ordinairement un droit héréditaire Ô est clair que ce droit, 
quel qu'il soit , ne peut appartenir k cent dont la iSliation est 
ineertsûne^ ôt^ nous le savons^ c'est HttûqMiaeiit ptt" une m* 



GOQDamaBce fsate dans les formes légales que s'établit, en 
géiiéral , la filiatioa oatarelle. Il faut doue que les enfiuits 
soieut légalement reconnue. Au reste, l'obligatiaii dont nous 
avons parlé étant eqtièrement personnelle au père et k la 
mère , 11 s'ensuit que les enfants naturels n'ont aucun droit 
sur les biens des parents de leur père ou mère. V. art. 756. 

74 ïrii. l. Is itystème de la loi sur la condition des enfants na- 
tarais s'éloigne également de la rigueur de randenne législation et 
de la scandaleuse indulgence de la légiilation intermédiaire* Dans 
randenne législation , et sauf les dispositions plus favorables de 
quelques coutumes j, en ce qui concernait la mère et même les pa^ 
renta maternels (l), les enfants natards désignés alors sous la 
dénominatioa de bâtards n'avaient droit, en général, qu'à des 
aliments. Au contraire , la loi du 12 brumaire an n, en consacrant 
le principe d^à proclamé par le décret du 14 Juin 1793, que les 
enfonts néa hors mariage seraient admis aux successions de leurs 
père et mère (2), ajouta que leurs droits de successibUité seriôent 
ks mêmes que ceu^ dea autres enfants (v. lad. I^oi, art« 1 et 2); 
elle prodama même le droit rédproqœ de suoeesslbilité entre les 
vdukU nés hors mariage et leurs parents cdlatéraus. 

74 W«. IL Ce que la loi aoecwde id aux enfants naturels en le» 
refusant la titre d'hérM€r4, c'est un droit ncr 1$$ tiem de Imtê père 
ou miT$ (i^c^d^. Ce droit, qu'on avait d'abord voulu appder criainCê 
parce qu'il a son prindpe dans l'cMigatlon que les père et mère 
ent eontraetée envers eux en leur donnant le Jour, est œrtaliienient 
un droit da suocessioa consistant dans la transmission de la prcH 

(4) Rfytfi. j(wr, vwho BÂtard, II. 

(5) La règle fiit proclamée : 4 * rétroactivement pour les successions oa?ertes 
depuis le 4èivi))et I7S9; S» pour let snooesnolis qoi s'oaTriraiest à Taveiiir. Mais 
reffet rétroactif fut aboli par la loi du 46 iliermidor an iv} et le droit de aucceer 
sibiUté fat borné par elle aux successions ouvertes depuis la loi du 4 4 juin 4793 , 
qui, la prmriève, avait prootané e» droit. Qimt «et saocesSioos ouvertes depttii la 
promulgaUoD de la loi de Tan ii» on crut trouver dans l'article 40 de cette loi, qui 
renvoyait au Code civil pour régler l'état et les droits des enfants, dont les père et 
mère acraisfif mvon êœkutnts loce de la proorolgatioB de ot Gode (ditpositieo éerîts 
dans la pensée d'une promulgation immécfiate du Code civil) ^ on crut, dis-]e» trou* 
ver dans cette disposition la preuve de la volonté du législateur de s*en référer au 
Gete civil fomt le règlesMl do droit de MKOessiiiilité qa'il preSlaMit» et tels peor 
toutes les successions qui s'ouvriraient à Tavenir, c'est-è-dire depuis la pronoal* 
gstion â» ladite loi, du f t brumaire an il. St telle est, en effet, la règle qui a été 
eéneesé^ pir k M trsMitotoe du 1 4 a«éal m xi (III , B. m ^ i» VH). 
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priétéy soit de la totalité du patrimoine (art. 7â8, 758), soit d^ane 
portion de ce patrimoiiie (art. 757). La place même qu'occupe iei 
notre article suffirait pour leyer à cet .égard tout doute , car elle le 
rattache, avec la section entière éxmt il fait partie, à la rubrique gé- 
nérale des successiont irrégtUières, formant Tintitiilé du chapitre IV. 
Réduit à un droit dé succession , il est clair que l'enfant naturel ne 
peut, sous prétexte de l'obligation contractée envers lui par le dé- 
funt, venir en concours avec les créanciers; au contiaire, il est 
tenu envers eux, comme tout autre successeur à titre universel. 
Mais parce qu'il est successeur aux biens, il doit jouir de tous les 
avantages attachés À son titre de propriétaire , et l'on ne peut dès 
lôrs, raisonnablement, lui contester, ni le bénéfice d'une part en 
nature, déterminable par la voie du sort, ni, en principe du moins, 
et sauf la question relative à la validité des ventes faites par un 
héritier apparent, le droit de revendiquer, pour sa part, contre les 
tiers, les biens aliénés à son préjudice par ses copropriétaires. 

Propriétaire, mais non saisi , puisqu'il n'est pas héritier, et que 
la saisine, sauf le cas de l'article 1006, n'est accordée qu'aux hé- 
ritiers légitimes ; assujetti en conséquence , lorsqu'il vient à défaut 
d'héritiers , à obtenir du tribunal l'envoi en possession (art. 724), 
je n'hésite pas à dire que l'enfant naturel doit, sMl vient en con- 
cours avec des héritiers, s'adresser à eux pour obtenir la ^11- 
vrance, et que cette démarche doit précéder tout exercice des 
droits attachés à son titre. Sous ce rapport, je crois qu'il doit être 
complètement assimilé à un légataire à titre universel (v.art. 101 1). 

74 Ms. III. La loi ne proclame ici qu'un droit de succession; dé 
là l'emploi de la périphrase droit sur les biens des père et mère dé^ 
cédés. Mais ce n'est pas une raison pour refuser tout droit aux en- 
fants naturels du vivant de leurs père ou mère; l'ancienne légis- 
lation même leur accordait des alimcdits, et le Gode, apparemment, 
n'a pas entendu faire cesser cet effet du droit naturel, qu'il con- 
sacre au contraire formellement en faveur même des enfants inces- 
tueux ou adultérins (art. 762). Il est vrai que l'article 762, par la 
place qu'il occupe et par sa relation avec les deux articles qui 
le suivent, semble n'avoir trait qu'à la succession des père et 
mère; mais on ne comprendrait pas qu'une dette de ce genre exis- 
tât pour les héritiers si elle n'avait existé d'abord pour les père ou 
mère de leur vivant. Il est vrai encore que , le mariage étant la 
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source légitime et régulière des fttàiilleSy e'est aa mariage que les 
articles SOS et suivants rattachent, et l'obligation poor les père et 
mère de nourrir, entretenir et élever leurs enfants , et robllgation 
rédj^oque entre ascendants et descendants de se fournir des ali- 
ments. Hais il ne s'ensuit pas qu'il n'y ait point, même hors ma- 
riage, une base suffisante à ces obligations; et un argi^ment â 
contrario ne saurait prévaloir pour écarter l'aj^lication du principe 
sacré qui ne permet pas de laisser mourir de faim celui à qui l'on 
a donné l'existence (1). 

74 bis. IV. La filiation naturelle ne se constate pas par tous les 
moyens admis pour la preuve de la filiation légitime. Ce qui est 
exigé ici en général, c'est une reconnaissance faite dans la forme 
légale y et en faveur seulement des enfants qui en sont susceptibles 
(y. art. 334, 335). C'est là, sans doute, ce que la loi entend dire 
quand elle déclare ne leur accorder le droit de succession qtie lors- 
qu'ils ont été légalement reconnus. Mais , indépendamment de la 
reconnaissance volontaire, mode légal et régulier de constatation, 
la filiation naturelle peut aussi être judiciairement déclarée , soit, 
quant à la maternité, dont la recberche est, en général, admise 
(art. 341), soit même quant à la paternité, au cas spécial d'enlève- 
ment {fixi. 340). Or, s'il est vrai que le droit de sueeession ici ac-^ 
eordé a sa base unique dans l'obligation que les père et mère ont 
contractée par le seul fait de génération, ce droit, évidemment, 
doit exister toutes les fois que le fait de génération sera légalement 
établi. Dès lors on ne comprendrait pas que la loi refusât au Juge- 
ment l'effet qu'elle accorde à la reconnaissance. Ma conclusion est 
que les deux modes légaux de constatation doivent être mis sur la 
même ligne (2). On peut dire, au reste , pour concilier ce résultat 
avec les termes de la loi, que l'enfant déclaré tel par jugement est 
vraiment reconnu, non pas, il est vrai, par son père ou par sa 
mère, nuds par la justice, et que, dans les deux cas, il l'est léga^ 
lement. 

Quoi qu'il en soit, la loi suppose dans ses termes que la reeon- 
mdssance doit avoir précédé l'ouverture du droit, ear, ce droit, 
die l'accorde seulement à ceux qui ont été légalement reconnus. 

(4) V. au surplus C. c, rej. %f tout 4844 (P. t. 38, p. 76). V. aussi t. 4 , 
»• S84 bis. II et SS6 W». IV. 
. (2) V. Paris, 27 août 484 4 (P. t. 32, p. 76}. 
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Mais si Ton admet en prtodpe que c*est à la filiation légalement 
prouTée qne le droit est âttaebé , on ne voit pas pourquoi on attri- 
buerait à cet égard moins d*ef(iet au Jugement intervenu après l'ou- 
verture de la succession qu'à celui qui l'aurait précédée. Le Juge* 
ment, en effet, à quelque époque qu'il intervienne, constatera 
toujours que Penfent était tel au moment de l'ouverture de la suc- 
cession. 

74 Us. V. A la différence de la filiation légitime ; qui rattache 
Tenfant à la famille des père et mère , la filiation naturelle n'éta- 
blit les rapports de l'enfant qu'avec les père et mère eux-mêmes. 
Aussi l'enfant naturel , quoique légalement reconnu , n'a-t-il aucun 
droit sur les biens des parents de ses père et mère. Mais comme 
les père et mère transmettent à leurs enfants légitimes leurs pro- 
pres rapports de famille, il n'y a pas lieu de douter qu'il n'y ait 
parenté naturelle, avec ses effets légaux, entre les enfants légi- 
times de l'enfant naturel et les père et mère de celui-ci, (Test 
bien, au surplus, ce que suppose Tarticle 759, comme nous lé 
démontrerons sur cet article. 

7â. Quoique Tenfant naturel ne soit pas héritier , et qu'il ne 
puisse en conséquence prétendre k la saisine ou aaires préro* 
g atives attachées h ce titre , la loi a pris pour basé du rfcgle^ 
ment de ses droits, le droit héréditaire qu'il aurait en s*il eût 
été légitime 5 elle lui en attribue une quote-part plus on moins 
forte , selon la qualité des héritiers avec lesquels il doit con- 
courir. C'est le tiers , la moitié ou les trois quarts , suivant 
que le défunt laisse des descendants légitimes, des ascendants 
ou des frères ou sœurs, enfin d'autres parents au degré suc* 
cessible. V. art. 757, A défaut d'héritiers, elle lui attribue le 
tout» V, art. 7S8. 

75 bis. I. En élevant ou abaissant la proportion des droits de 
renfant naturel , eu égard à la qualité des parents légitimes laissés 
par le défimt , la loi , évidemment , a pour but de réserver aux 
héritiers légitimes une part plus ou moins forte suivant que leur 
qualité mérite plus ou moins de faveur* Je crois , d'après cela , que 
les parents dont la qualité doit être considé*ée sont uniquement 
ceux qui viennent à la succession ; et omséquemment je décide 
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n*y corn ml eompte à tenir d« la qnidHé ta j^mmIs raMi*' 
çftfiti ou indlgoi» » ponr «i ftdre profiter toi pamii d'une qmdité 
moins fayorable qui recneiUent à leur plaae. 

7S iit. II. Si Je laieii Men la théorie du légblateur , ea pensée 
est de délarnilner le droit de Tenfuit naturel à une quote-part de 
te pfU aurmiê eu s'il e&t été légitime , quote-part plus ou moins 
eMiridérable siritant Tordre plus ou moins favorable auquel ap^ 
partiMuieiil les héritiers légitimes avec lesquels il concourt. Gela 
posé » coomie le droit d'un enfant légitime se réduit en général à 
une portion lorsqu'il y a d'autres deeeenâanU légitimes, enfants 
comme lui an premier degré , ou montant à ce degré par le béné- 
fice de la représentation » c'est d'Une portion hérédikÊlre que la loi 
attribue le tiers à l'enfhnt naturel en concours avec des descendants 
légitimes. Mais si c'est avec des héritiers d'un autre ordre que le 
concours est établi , comme l'enfktnt légitime recueillerait, à l'ex*** 
clusion de eeux-ci, la totalité de la succession , c'est de la succession 
entière que la loi attribue alors avec raison la moitié ou les trois 
quarts à renfBmt naturel. Toutefois , le texte de la loi peut offrir 
quelque dlfAculté pour le cas où , les enfants légitimes du premier 
degré étant tous renonçants ou indignes , leurs enfants viendraient 
à la succesfllon» non par représentation , mais de leur propre chef. 
Car ce n'est pas alors une simple portion héréditaire , c'est toute 
la succession qui appartiendrait à FenCant naturel sHl était légitime , 
et cependant ce cas se trouvant compris dans la généralité ded 
termes qui règlent le concours de l'enflant naturel avec des descen- 
dants légitimes , son droit , même alors , semble borné à une quote- 
part de portion héréditaire. Ce résultat serait tout simple , si l'on 
admettait , contre mon sentiment , que c'est la qualité des parents 
laissés par le défunt , et non celle des parents venant à la succès* 
sion, qui doit servir à déterminer le droit de l'enitot naturel ; car 
en fait , dans notre espèce , le défunt a laissé des enfiemts du pre- 
mier degré , et l'enfiant naturel devrait être traité comme il le serait 
si ces enfants étaient venus à la succession. Mais ce système étant 
repoussé par mol comme contraire à l'esprit de la loi (v. ci-dessus 1)^ 
)e ne puis davantage m'attacher à la lettre pour borner à une quote- 
part de portion héréditoire l'enfant qui , s'il eût été légitime , aurait 
«u tonte la sueeession. C'est donc la totalité de la succession dont 
Je lui attribuerais alors le tiers. Du reste, le cas supposé devant 
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néoeaflairemeiit être trè^rare , il n'y a pas à s'éloBiier qwd le légis* 
lateur n'y ait pas songé quand il a employé re^pression , j^esque 
toujours exacte , de portion hériiiUàrt. 

76 hU, III. La portion héréditaire qui reviendrait à Ten&nt na- 
turel s'il était légitime serait nécessairement plus ou mcrins con- 
sidérable, suivant le nombre des enflants légitimes. S*il n'y en a 
gu*un avec lui , elle serait de moitié ; s* il y en a deux , elle serait 
du tiers, et ainsi de suite. Il lui reviendra donc , suivant les cas , le 
tiers de la moitié, c'est-à-dire 1/6 ; ou le tiers du tiers, 1/9 ; ou le 
tiers du quart , du cinquième , du sixième , etc. Quant aux deux 
tiers que l'enfant naturel ne prend pas dans sa portion fictive d'en- 
fant légitime , ils restent dans la succession et augmentent d'autant 
la part des enfants légitimes. D'où il suit que les enfants légitimes 
n'ont pas seulement , en dernier lieu, une part triple de celle de 
l'enfant naturel (1) , mais une part quUituple quand , en concours 
avec un seul enfant , il prend un sixième , ou une part octuple 
^and 9 en concours avec deux , il a droit à un neuvième , et «Insi 
de suite. Ce n'est là , du reste , qu'un résultat que nous constatons 
et que personne ne peut nier en présence des termes de l'article 767. 
Le système d'ailleurs est facile à appliquer lorsqu'il n'y a qu'un 
enfant naturel , quel que soit le nombre des enfants légitimes^ 

76 &û. lY, Mais la difficulté se présente si l'on suppose TexistMice 
de plusieurs enfants naturels. En effet, si, établissant d'abord pour les 
enfants naturels la part fictive qui leur reviendrait s'ils étaient tous 
légitimes , on se borne à attribuer à chacun le tiers de cette part 
fictive, en laissant tout le surplus aux enfants légitimes, chaque 
enfant naturel n'aura pas effectivement le tiers de ce qu'il aurait 
s'U était légitime. Car , s'il était en effet légitime , il n'aurait pas 
seulement en totalité la part d'enfant dont il obtient le tiers , mais 
il aurait de plus une part virile dans les deux tiers retranchés aux 
enfants naturels. 

Il paraîtrait donc conforme aux termes de la loi de faire par- 
ticiper chaque enfant naturel, dans la proportion légale du tiers, à 
la portion retranchée sur les autres enfants ; ce serait d'ailleurs le 
moyen d'éviter que le nombre des enfants naturels n'amenât dans 

(4) Comme cela a lieu dans le système du Code d'Haïti, où l'enfant naturel est 
pompté comme le tiers d'un enfant léisitime, si bien que trois enlmts natures équi- 
vaudraient à uu enfant légitime. 
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la part de chacun une réduction égale à celle que produirait le 
même nombre d'enfants intimes. Or , est-il en effet raisonnable 
et conforme à la théorie de ja loi qu'un enfant naturel, en concours 
avec un enfant légitime et un autre enfant naturel , ne soit pas 
mieux traité qu'il ne le serait s*il était en concours avec deux en- 
fants légitimes ? Quoi qu'il en soit , la difficulté consisterait à con- 
naître a priori quelle serait cette portion héréditaire grossie des 
retranchements à fitire sur les autres enfants naturels , dont chacun 
d'fpx devrait obtenir le tiers ; car pour cela il faudrait connaître 
exactement le quantum de ces retranchements , et ce quantum ne 
peut être définitivement connu que lorsqu'on connaît le montant 
auquel les retranchements à subir par les autres élèveraient la part 
de chacun ; si bien qu'il parait y avoir cercle vicieux. La difficulté , 
pourtant , n'est peut-être pas invincible ; Je crois qu'à l'aide de 
Talgèbre on arriverait à résoudre le problème (1), et qu'on abouti- 
rait en définitive à l'application d'un système fort simple que Je me 
borne à indiquer. Dans ce système, dit de répartition, la part affé-* 
rente à chaque enfant naturel » en quelque nombre qu'ils soient , 
est toujours, avec la part revenant aux enfants légitimes, dans le 
même rapport que le serait celle d'un enfant naturel unique. Ainsi , 
dans le concours avec un enfant légitime , le rapport étant de un à 
cinq , l'enfant légitime qui prend 5/6 , s'il n'y a qu'un enfant na- 
turel , prend 6/7 avec deux , 5/8 avec trois , et ainsi de suite. 
S'il y a deux enfants légitimes qui, avec un seul enfant naturel, 
prendraient 8/9, ce sera 8/10, ou 4/5 avec deux, 8/11 avec 
trois, etc. (2). 

75 bis. y. Ce système , il faut en convenir , est logique et con- 
forme aux principes qui , entre personnes appelées à succéder con- 
curremment dans des proportions différentes , semblent prescrire 
d'abaisser les droits respectifs eu égard au nombre , sans en changer 
les proportions. Mais il offre cet inconvénient, qu'il peut, par le 
nombre des enfants naturels , réduire les enfants légitimes à une 
part moindre que celle qu*obtiendraient , aux termes de notre ar- 



(1) V. Dissertation de M. Gros, n« 7 (Revue de droit français et étranger ^ t. 1 , 
p. 6*3). 

(3). V. au Burplus , Dissertation de M. Gros (Httuê de droit fnmçaiê et étranger, 
t. 4 , p. 507-532, 594-598, 613-620. 

III. 7 
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Ikle 747 y tes héritiers à"\m ordre Marieur (1) ; et eonuDe, pour 
l'anpoyer m' I^ termes de la loi , on a besoin de moiârer Tid^ik- 
tHé de son résultat avec celui d*u& syalèaie fort cetm^iqtté , et 
lifoaaftt sur des calculs qui ne sont pas à la portée de tous, et 
auxquels la loi n*a pas probablement voulu assujettir son appfi- 
cation y la pratique a refusé de s* engage dans ces diffieultés. Aussi 
s*eB tieat-ODy à peu près généralement ^ au systèaie phis irfn^^le, et 
plus favorable â*iàlleurs aux enfants l^itiiues , qui consiste à emk^ 
tàùéter âctIvemOTt , et une fois pour tontes, les enfants natorcASy 
en quelque nombre qu'ils sdent , comme lésâmes , et à fixa* ainsi 
dé&ûtivemeBt la portion héréditaire dont il doit revcnfar à ehamm 
un tiers» A le bien prendre , au reste , ee système n'est pas «ontrmre 
aux termes de la loi ; il suffit en ^kx, pour Fy taire rentrer confié- 
tement, de recourir à une r^e d'interprétatioii bien usitée, qui 
consiste dans rappdicallon au pluriel de Texpression employée au 
singulier. Ainsi traduite , la loi veut dire que le droit de I* enfant 
naturel (ou des enfants naturels) est du tiers de la portion qu'il aurait 
eue (ou qu'ils auraient eue) , s* il eut été légitime (ou s'ils eussent été 
légitimes). 

7ô bis. YL La difficulté à laquelle peut donner lieu le noadue 
des enffants naturels , en ecmcours avec des enfants léguâmes, est 
sans application au cas de concours avec les parents d'un autre 
ordre. Car iei c'est une part fixe et indépendante du nombre qjoi est 
faite à ehaqi^ classe de successeurs. Il est clair en el^^ d'après 
les termes de la ioi^ que la mmtié ou le quwrt réservés à la haMtt 
en présence de l'enfant naturel le sont indépendammcaitdo nombre 
de membres qui la composent; qu'un seul frère , par exemple» re- 
cueillerait la moitié tout entière, et que plusieurs frères n'auraient 
chacun qu*une part de cette moitié. Évidemment il en doit être de 
même de la moitié ou des trois quarts attribués à la postérité na- 
turelle, qui prend cette moitié ou ces trois quarts dans les mêmes 
conditions que la postérité légitime prendrait le tout , c'est-à-dire 
avec ou sans condition de partage , suivant qu'il n'y a qu'un seul 
enfant ou qu'il y en a plusieurs. Ce n'est pas ici comme au cas de 
concours avec les enfants légitimes, dont le nombre, en réduisant 
la portion héréditaire qui sert de type à la part de Fenfant naturel^ 

(f > Soii « eiiftmt légitinc 9t shc «rflnts DaHircfti, renfnl légittee raran «oole- 
nent 5/4 4 , tandis qu'un ascendant aurait lu moitié. 



TIT. I. DBS SUGCmSSIOlfft. ABT. 757, 7gft. S9 

réinft: d'iMrtMit cette p«rt; ce qui àoma» Uem à se demnâer 9^û:ttk 
J«rte (f«e Ir cfffterais de piMirany enfimli natardur produise pmat 
chacun d^en la BiAnt rMoctlciii *qvc prodntadt le même moaÛBm 
ëteÊÊBÊiXs Mgltines. Os )e ¥oil doiM-, k systènt de répsrtltioii ma- 
gné pe«r remé^r à cette préteiiéwe inj«sliee n'a pas ici de wdêatm 
délire. AoBsl se» partIsaaB mêmes, loat «a le centrant peasiblc c»- 
eare à ap^ïquer, déddeil-ils «tyc raisett ifull ne doit pas alem 
étve spplkfaé (1). 

7^bk. VIL Fidèle à la théorie qal, dans Terdre de sueeeaMoia 
t^iUme, Mt préférer en générât les ascendants aux eoUatéranz » 
la M.ixeà laDitié en favenr desvnsy et an quart aevdenaeiit pow les 
autres^ fA réserve qn'ette idt à la faenlle en regard des eftfoails aa- 
taieli. liais elle nwt sans ce rappert snr la même Qgne qie les 
aseendai^ les frères et serars» Il eût paru, en effet, iaoanaéfnmit 
fae les frères et sœurs, qui dans r«rdre de sneeession sont préftréa 
ma ascendants autres qne les père et mère, et craeoiHrent STce cea 
derniers, enssent été Ici moins bie» traftés qu'eux» C'est cette Yue 
de cotteerda»ee de la lé^i^atlon qui M inToquée an coMeil d'ÉM 
peav Mre mettre id les frères et snor» sur In mêaae bgne que tes 
aeeendants (t). L'iaeMséquence enstar&iÂ^ s'attadiaal à la lettcn 
éa la loi qn parle sealeraeut des frères et sœurs, on refuse In 
même prérogatiTe à kurs enisiils ou desoendants* Je ne pviaefdm 
fuetdie ait été te pensée ôm légisialeur; car, évidemmciaft, la di»- 
posittai de l'article 757 se réfère à la dlstiaetimi des ordres de suer 
cession , or les deseendanls de frères et siirars ^[»pafftienBent an 
Hi6me ordre que les frères etsmvrsrax-Hnêmes, dont ilft ne diffèrent 
foepar ledegré; encore cette différence s'elfoee-t-elleie plus sonient 
par VtHitét la représent^ttan^ Quand il en est aiast , je neee»- 
prends pas^ je Tavoue, que Ton conteste le droit des nvvwûL, sk 
dsirenient écrit alors dans Fartiele 7a&, rt jeeonspre^s moins c»- 
core que, pour repousser l'application de cet artiele, on imagine éa 
dire qt» la rqnrésentation n'a pas lâeu en sncecssfton krégidièreL 
Nous ^vo^ens, au eontrafre, que la loi fadmet en ftnreur même èesL 
successeurs irréguliers dans l'article 759. Mais ce n'est pas ce dont 
ît s'agit; la question ici est uniquement de savoir s! la présence îles. 

(4) Dissert, de M. Gros, n» 24 (Revue, p. 597). ; 

(2^ Y, Mal^viUe et amendement de QambAcérè» sur l'article 43 du projet d^la 
section de législation, séance dû 2 nivôse an xi (Fenet, t. f 2, p. %9). 

"7. 
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enfants naturels doit^ contre le droit commun , faire reAiser le bé- 
néfice de la représentation aux successeurs réguliers, car <m n'en- 
tend pas apparemment contester cette qualité aux neveux. 

Quant à moi, je crois, par les raisons déjà dites» que les des* 
œndants de frères et sœurs , sous-entendus ici dans rezpression de 
frères ou sœurs, comme ils le sont par Tarticle 752, doivent par- 
ticiper à la prérogative de leur ordre , et ce quand même , issus 
d'un renonçant ou d*un indigne , ils seraient privés du bénéfice 
de la représentation. Et, toutefois, je dois constater qu'un grand 
nombre d'arrêts refusent d'appliquer aux neveux , même lorsqu'ils 
viennent à la succession par représentation, la règle que les termes 
de la loi ne proclament ici qu'en faveur des frères et sœurs (t). 

l&his. Vin. La part revenant à l'enfant naturel une fois déter- 
minée par la qualité des héritiers légitimes , la loi n'a pas besoin 
de dire que le surplus de la succession se répartit entre les héritiers 
suivant Tordre fixé au chapitre précédent, comme se serait répartie 
la succession entière s'il n'y avait pas eu d'enfants naturels. AinM 
la moitié entière appartiendra aux frères et sœurs (j'ajoute , dans 
mon système, ou descendants d'eux) ^ à l'exclusion des ascendants 
autres que les père et mère. Et par la même raison, s'il y a père ou 
mère, cette moitié se divisera entre eux et les frères ou sœurs 
conformément aux articles 748, 749 et 751 ; ce qui réduira la part 
du père ou de la mère au quart de la moitié, c'est-à-dire à 1/8 au 
total. Cependant, comme les père et mère sont héritiers à réserve, 
et que les frères ne le sont pas, les choses se passeraient tout autre- 
ment si la moitié distraite de la succession légitime, au lieu de l'être 
en vertu de la loi au profit de l'enfant naturel, l'était, ea exécution 
des volontés du défunt, au profit de donal;^ires ou de légataires. Car 
les père et mère, aux termes de rarticle 915, retiendraient alors 
chacun le quart de la succession entière, a l'exclusion des frères et 
sœurs ( art. 915). Mais il n'y a de là , selon moi , rien à induire pour 
empêcher au cas qui nous occupe l'application de notre principe (2): 
il ne faut pas confondre le droit de succession irrégulière de Tenâuit 

(4) V. Dotamment G. c, rejet 6 avril 4843 (P. t. 36 , p. 373). /i., ÎO féVrier 
48S3 (P. t. 66, p. 404). Mais voir en sens contraire Pau, 4 avril 4840 (t. 66, 
p. 406); Rennes, 26 juillet 4843 (P. 4844, II, p. 486). Les auteurs sont auasi 
fort divisés sur la question. 

(î) V. au contraire H. Gros, Ditsert., ci-dessos citée, n» 19 (Bwue de dr. fr. 
etétr., t. 4, p. 6M}. 
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naturel avec un legs ou une donation, qui, imputables uniquement 
sur la quotité disponible^ s'imputent nécessairement sur la part des 
frères , parce qu'elle est en effet disponible, tandis que celle des père 
et mère ne Test pas. Quant à la part faite par la loi à l'enfant natu- 
rel, c'est l'acquittement d'une sorte de dette du défunt qui réduit 
d'autant le montant de la succession légitime, et qui doit être sup- 
portée contributoirement entre toutes les classes d'héritiers. 

75 bis. IX. En suivant notre principe, on pourrait penser, et 
plusieurs enseignent en effet que, l'existence d'ascendants en ordre 
de succéder dans une ligne suffisant pour réduire à moitié la part 
de l'enfant naturel , la moitié restante devrait ensuite , aux termes 
des articles 732 et 753, se diviser également entre les ascendants de 
la ligne où il s'en trouve et les collatéraux de l'autre. Ainsi les col- 
latéraux de la ligne où il n'y a point d'ascendants profiteraient de 
l'existence des ascendants de l'autre ligue pour obtenir contre l'en- 
fant naturel une proportion plus avantageuse que celle qui leur 
serait attribuée par leur propre qualité. Mais J'ai peine à adopter ce 
système. Partant de l'idée qui fait déterminer la part de l'enfant 
naturel eu égard à la qualité des héritiers légitimes avec lesquels il 
concourt , je suis conduit à penser que, dans une succession divisée 
en deux lignes, la part de l'enfant naturel, quant à la moitié afférente 
à chaque ligne, devrait se régler sur la qualité des héritiers de cette 
ligne, et pourrait ainsi être de la moitié dans Tune et des trois 
quarts dans l'autre. 

Cette doctrine étant évidemment conforme à l'esprit du législa- 
teur, puisqu'elle repose sur le principe même qui sert de base à 
toute la théorie de cette matière , la considération de quelques diffi- 
cultés d'application, au cas notamment de l'article 754 (1), ne suffit 
pas pour la faire rejeter. Quant à l'inégalité qu'elle établira entre 
les deux lignes, appelées en général à des parts égales (art 733) , 

(4) Cette difficulté, doDt M. Duranton se préoccupe beaucoup, et qui semble con- 
tribuer puissamment à le déterminer pour le sentimeut contraire au mien (V. M. Du-> 
ranton, t. 6, n* 287), ne me parait pas insoluble. Voici comment, dans mon sys- 
tème , j'appl querais l'article 754. L'ascendant, d'une part, étant appelé à recueillir 
une moitié en pleine propriét-^ et 1/6 en u>ufruit; d'autre part, les collatéraux de 
Tautre ligne étant appelés à recueillir un 4/3 en pleine propriété et 4/6 en nue- 
propriété ; selon moi , le concours de l'enfant naturel devra réduire l'ascendant à 
4/4 en pleme propriété et 4/4 2 en usufruit. Le même concours réduira les col- 
latéraux à 1/19 en pleine propriété et 4/94 en nue-propriété. L'enfant naturel 
aura le surplus, c'est-à-dire 7/1 S en pleine propriété, et 4/94 en nue-pro- 
priété. 



102 COURS ANALYTIQUE DE COIIE CPfîL. LIV. in. 

cette inégalité n'a rien de pkis ehoqnant que cdle qai réiiiilenât^ 
«1 cas sembiabie , des libéralités faites par le défunt. €ar ees liW- 
nHtés pourraient absorber entièrement la moitié «fféranfee à «ne 
ligne composée de ooilatéravx , tandis qu'une portion de ia nMilié 
afféronte à fjratre ligne , composée d'ascendants , serait réservée à 



75 bU, X. De là , au reste^ il ne fant pas CMiclure qne fabs^Me 
de parents dans une ligne attribuerait à renûoit natiii«l la moitié 
afiférenfte À cette Ugne. Car dans ce eas il y a dévoMion û'mm 
Hgne à Tautre (art. 7^3, 745). £t reniant naturel n*ayant «lois 
pour «oncurrents que les parents composant la figue nniqfne â qui 
la SQceessîoB est déférée , c'est nécessairemeM sw lenr qvaâbé qne 
se réglera le droit de cet enfant par rapport à la totalifeé de la wac- 
eesKon. 

76. Du principe qui fixe les droits de l'enfant naturel ^ une 
quote-part de la portion héréditaire d'un enfant légitime , il 
paraît raisonnable de conclure : 

1** Que l'enfant naturel a droit à une part des biens en na- 
ture ; qu'il peut donc intenter l'action en partage , et attaqtter 
les veaaxes faites par les héritiers avant le partage (1)^ 

â"" Qu'il jouit du droit d'accroisseoieat (art. 786); 

3» Qu'il i^rofite eu rapport^ nonobstant les artictes 843 
et 857 ; 

4** Enfin qu'il a droit k une réserve (art. 913). 

76 bis. I. C'est seulement lorsque l'enfant naturel est en concours 
avec un ou plusieurs enfants légitimes que son droit a pour tjpe 
ia mesure d'uue jE^or^io» héréditaire. Or, il est bien clair que la 
portion héréditaire qu'il aurait eue alors s'il eût été légitime se 
serait trouvée grossie des rapports dus par les autres enfants. C'est 
une raison suffisante pour qu'il doive, dans la proportion établie, 
profiter de cette augmentatiou. Mais ee raisonnement cesse d'âtse 
applicable lorsque l'enfant naturel est en concours avec d*autres 
classes d'IiériUers qu'il aurait exclus s'il eût été légitime. Car oeUe 
dasse de parents , qui ne seraient pas alors venus à la succession^ 
n'auraient pas été tenus d'y rapporter ks libéralités qu'ils tienoMt 

(0 V. ci-dessus, n» 74 bit. II. 
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da déAmt* J*ea conchisqae l'enftmt naturel qui n'est paa leur eoké- 
ritier , et qvà par l'effet d'aucone fiction ne se place ici dans tai 
termes de l'artieie 657 , ne pourrait ni leur demander le rapport ni 
pmfiterde celui qu'ils seraient tenas de se faire entre eux* On oppo» 
sera pent-étane qne l'enteit natnrd étant, dans ce cas coaume dans tont 
antre , tenn d^imputer snr ce qu'il a droit de prétendre ce qu'il a 
reçu dn défunt » il y aurait iniquité à lui refuser le droit d'exiger de 
ses eoparta^eants une imputation semblablet Mais cette raison ne 
me détermine pas; car TimputaHon à laquelle est assujetti Tenfant 
oatoiel n'a pas, comme le rapport, pour but le simple maintien 
de l'égalité entre copartageants , elle a pour objet d'empèdier qu'il 
ne soit gratifié an delà de la mesure prescrite par Tarticle 908. Gela 
posé , j*entends bien que pour parfaire sa réserve (1) il pourra, lui 
aussi, demander aux héritiers comme à tous autres l'imputation sur 
la quotité dispcmible et la réduction à cette quotité* Mais si les biens 
en nature suffisent pour lui assurer sa réserve calculée par appiw 
eaUon de l'artide 922 , Je dis qu'il doit respecter les donations 
faites aux héritiers ses copartageants , cmnme il respectermt oeliea 
qui seraient faites à des étrangers. 

76 bis, IL Bans le cas même où , par application de l'article 757 
oomliiné avec Tartide 843, et nonobstant l'article 857 , je recon- 
nais à l'enfant naturel le droit de profiter du rapport , je n'entends 
pas dire pour cela qu'il puisse exiger le rapport en nature. Car 
n'étant tenu lui-même, aux termes de Tarticle 760, qu'à Fimpu- 
tation de ce qu'il a reçu , je ne trouverais pas juste qu'il eût contre 
les autres un droit plus étendu. Ce qui importe , c'est que le quan- 
ium de sa part soit le même que si le rapport était réellement effec- 
tué. Seulement , comme je lui reconnais le droit à une part de 
Hms en nature , je crds que s*il ne trouvait pas dans les biens 
meubles on immeubles existant dans la succession de quoi se rem- 
pBr , il pomrrait , jusqu'à due concurrence , atteindre les biens don- 
nés ; tout ce, que je veux dire , cTest que dans les cas mêmes où un 
cohéritier pourrait exiger un rapport en nature , il aen^t tcna , lui , 
de se contenter d'un rapport , en moins prenant. 

76 bis. III. Le droit de succession irrégulière accordé à l'enfamt 
naturel ayant , selon moi , sa base principale dans l'obligation con- 

(4) Nous allons voir, en effet , qae l'enfant naturel a droit à une réserve (ci- 
•dessous, III). 
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tractée envers loi par ses père et mère en cette seule qnalité , la 
raison qui fait accorder une réserve aux enfants légitimes lui est 
certainement applicable. Aussi, quoique les articles 757 et 758 
soient , par la place qu'ils occupent , uniquement relatifis à la suc- 
cession légitime ou ab intestat , et que les enfants naturels ne soient 
pas nommément compris dans les dispositions spéciales qui , au 
titre suivant , fixent la réserve et la quotité disponible , la doctrine 
et la Jurisprudence n'bésitent plus aujourd'hui à proclamer en leur 
faveur le droit de réserve. Telle doit être en effet la pensée du lé- 
gislateur 9 qui , s'il eût entendu que le droit de l'enfant naturel dé- 
pendit uniquement de la volonté du père et de la mère , n'aurait 
pas eu besoin d'accdirder , sous certaines conditions , comme il le 
fait par l*article 761 , la faculté de le réduire. Cela posé , on arrive 
à trouver dans les termes mêmes de l'article 757, et l'établisse- 
ment de la réserve en faveur des enfants naturels, et la détermina- 
tion de cette réserve. Car s'il est vrai que la réserve des enfants 
légitimes ne soit autre chose que la portion de l'hérédité légitime 
qui ne peut leur être enlevée par l'effet des libéralités du défunt » 
c'est là la portion héréditaire qu'aurait eue , en face des donataires 
ou légataires , l'enfant naturel s'il eût été légitime ; c'est donc celle 
dont il doit , aux termes de l'article 747 , obtenir une quote-part. 
Quant aux difficultés d'application, nous les examinerons, au 
siège de la matière, quand nous traiterons de la portion disponible. 

77. Du reste, l'enfant naturel n'étant pas héritier (art. 756), 
et ne pouvant jamais être saisi (art. 724), nous pensons que 
s'il existe des héritiers, il devrait, comme un légataire, leur 
demander la délivrance (1). 

78. Si l'enfant naturel est étranger à la famille de ses père 
et mère , ce n'est pas une rai$on pour que la famille dont il 
est le chef soit étrangère k ses père et mère. Ses droits de 
filiation naturelle se transmettent donc k sa postérité , et 
c'est pour cela qu'elle est admise k le représenter. Voyez 
art. 759. 

78 bis. I. Le motif qui fait admettre la représentation au cas de 
prédécès (seul prévu, parce qu*il est le plus fréquent) me parait 

(4) V. ci-dessus 74 bis. II. 
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devoir faire admettre également la vocation des enfants et descen- 
dants de Tenfant naturel à succéder de leur dief, à défaut de leur 
auteur indigne ou renonçant. Je décide» en conséquence, qu'ils 
peuvent y sMl y a lieu , recueillie à titre de descendants naturels une 
quote-part de la portion héréditaire qu'ils auraient eue s'ils eussent 
été descendants légitimes. Mais bien entendu que, pour cela, il 
faut supposer la succession arrivant à leur degré. 

78 bis. II. Il n'y a que les enfants ou descendants légitimes de 
l'enfaDt naturel qui puissent, en qualité de descendants naturels du 
défunt , venir, par représentation ou de leur chef, prendre une part 
de sa succession. Quant à la postérité simplement naturelle de Ten- 
fent naturel , elle ne se rattache au défunt par aucun lien légal. 
C'est donc le cas d'appliquer l'article 756, qui refuse aux enfants 
naturels tout droit sur les biens des parents de leur père ou mère. 
Il est vrai que, dans la discussion au conseil d'État, une explication 
ayant été demandée sur la question qui nous occupe, il fut répondu 
que l'enfant naturel pourrait être représenté même par ses enfants 
naturels , et que l'on accorderait alors à ceux-ci , non pas tous les 
droits du représenté, mais une portion de ces droits, calculée sui- 
vant la proportion réglée par l'article 757 (1). Mais bien que cette 
idée, émise sans doute par inadvertance, n'ait pas été contredite, 
comme elle n'a pas non plus été convertie en loi , elle ne peut pré- 
valoir sur le principe fondamental contenu en l'article 756. 

79. Quoique la loi ne donne ouverture aux droits des en- 
fants naturels qu'après le décès de leur père ou mère , elle 
n'empêche pas le parent d'acquitter par avance tout ou partie 
de son obligation ; mais Tintérêt des mœurs ne permettant 
pas d'attribuer k ces enfants, à titre de libéralité, des droits 
plus étendus que ceux que la loi elle-même leur donne 
(art. 908) , ils se trouvent tenus k imputer sur leur portion 
de succession le montant des dons qu'un héritier légitime 
serait tenu de rapporter. La même obligation est , comme de 
raison , imposée à leurs descendants appelés à leur défaut. 
V. art. 760, et k ce sujet art. 843, 852, 853, 854. 

(4) Séance du 3 nivôse an zi (Fenet, t. 43| p. 30). 
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7^ tù. I. Gomme on Fa déjà refluunqaé (1), ie {«tecipe de oette 
imputatioii n'est pas le même que edni du rapport , dont rhéritiar 
pe«t être dispensé par la volonté expresse do donateur, ou testatenr 
(art. 843), ou dont il peut s'affiranchir parune renonciation (art. 846). 
iei, en effet , l'imputation est toujours nécessaire pour Tap^^ioatiMi 
4e rartide 908; et ni la dispense m la renonciation ne seraient plus 
efficaces pour empêcher cette application qu'elles ne le seraient, en 
général, pour éviter la réduction à la quotité disponible (v. art. 844, 
845 ). Lors donc que la loi déclare ne soumettre à Timputation que 
ce qui serait sujet à rapport, elle n'entend pas dire qu'on peut être 
dispensé de l'imputation comme on peut Tétre du rapport ; sa pensée 
est que l'application de l'imputation doit se faire et se borner à tout 
ce qui de sa nature serait sujet à rapport (v. à ce sujet art. 85 1 -854)* 

79 bis. Il, Cela posé, il est évident qu'on ne doit point non plus 
appliquer ici les dispositions des articles 847 et 849, qui dispensent 
du rapport les dons faits au fils ou au conjoint d'un successible. Car 
l'eufant naturel étant frappé d'incapacité par l'article 908 , il y a 
lieu à la présomption légale d'interposition portéepar l'article 91 1 (2). 

79 bis. III. Mais, au contraire, je ne vois pas pourquoi l'on n'ap- 
pliquerait pas à l'imputation comme au [rapport la disposition de 
Tarticle 855 , qui déclare non sujet à rapport l'immeuble péri par 
cas fortuit, et celle de l'article 856, qui laisse au donataire les 
fruits et intérêts jusqu'à l'ouverture de la succession. Ce sont là, en 
effet , des règles communes à la matière du rapport et à celle de la 
réduetion (v. art. 922, 928), et reposant mr un même principe, à 
savoir, que, pour régler les parts revenant à chacun des intéresséi^ 
on doit considérer ce dont se composerait la succession si la diNia- 
tion n'avait pas été faite. 

79 bis. IV. En m'attachant à ce principe , je repousserais l'idée 
émise par quelques-uns , qui veulent que l'imputation des choses 
données se fasse indistinctement sur le pied de la valeur de ces 
Choses au moment de la donation (3). Celte idée, je l'admettrais 
volontiers pour les donations mobilières, par argument de Tarti- 

(4) Ci-dessus, n« 76 bia. I. 

(ï) De là peut naître entre Tenfant naturel et la personne réputée interpesée une 
question assez âélicate* k>r8qiie le dooMaira apparent iavoqueca sot titre pour 
retenir les biens contre l'enfant naturel obligé à les imputer sur sa part Cette Ques- 
tion sera examinée sur l'article 9M, 

(B) V. Duc, Bonn., Roust., t. 8, n* 510. 
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ele 86S. Hafey h*» ee cas, je m'attaeherais de préférenêe à la fègle 
générale de Tarticle 912 , qui veut que pour 2e calcul de la quotité 
disponible les biens soient compris dans la niasse d*après leur valew 
au teia|>s du décès (l). 

79 bit. y. Ainsi entendue, Timputation Jusqu'à due concurrence 
sur ce qui doit reyenir à Tenfant naturel ne me parait différer en 
rien d'un rapport en moins prenant. Mais sMl y a excédant , c^est 
alors un cas de réduction auquel il faudrait, je crois , appliquer les 
règles tracées par les articles 928 , 929 et 990. 

79 i^. YI. L'imputation étant prescrite à Tenfant naturel on â 
m descendants^ H est clair <pie les descendants Tenant aux termes 
de Tarticle 759 devront imputer, et ee qu^iis ont reçu eux -mêmes, 
et ce qui avait été reçu par leur paient prédéeédé. Ajoutons f«*jl 
en serait ainsi Ion» mène qu'ils auraient reooneé à la suceessifls 
de ce parent Telle est, eu effet, la règle établie pour le rapport par 
les articles 843 et 848 , lorsque le suceessible vient par représenta- 
tion. Or il y a ici tout à fait même raison. Mais si^ comme je le 
pense ^ les descendants de l'enfant naturel peuvent être appelés à 
succéder de leur chef (lors, bien entendu, que la succession se 
trouve arrivera leur degré), il semblerait alors qu^ls devraient 
être dispensés d'imputer ce qu^'a reçu leur père, supposé indigne ou 
renonçant , comme la loi, en cas pareil , dispense du rapport les en- 
ftnts. légitimes du suecessible donataire (art. 848). Mais fai peine 
à croire que rexclusion ou la renondation de l'cnimt natorel an 
premier degré puisse causer à la JamUle légitime, qui devrait plutôt 
fin profiter, un préjudice qu'elle n'awnit pas ^prouvé s'il était vena 
à la sneeession. Or, c'est ce qui arriverait si on laissait ses enûarts 
pmdre en entier la part dévaine à leur degré, quand lui re- 
tiendrait «n même temps, à titre de donataire, lout ou partie de la 
flimne. Ses enfants donc n'étant jamais appelés qu'à son défout, et 
Ini , dans l'espèee, reeuelilaat, à un titre queleonqne, tout on partie 
de ce qne la loi Ini attribuait limitattvemeiri; , je tronve juste et 
purMSement eoitforme à l'espiit du législateur de ne les ap^ler à 
saeeéder que pour la portion non absoiiiée par la retenue foile par 

(ii n «A Trai fue la mène loi ptesctii de t atUcAer à 1 éist à répo^ue 4e la 
donation j mais cela veut dire seulement que^ pour la détermination de la valeur 
au temps du décès , on doit faire abstraction des diaogements proyenant da fait da 
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le donataire. C'est dire, en d'antres termes , qne je les dbUgerais à 
imputer snr ce qni doit leur revenir ee qui a été reçn par leur 
père. 

80. L'avantage même que troave Tenfant \k recneillîr plus 
tôt , est susceptible d'être mis ^ prix pour diminuer d'autant 
le montant de ses droits. La loi pourtant n'a pas dû ordonner 
cette espèce de compensation ^ mais elle a permis de l'établir 
dans une certaine limite, qu'elle fixe k moitié. Du reste pour 
cela il faut : l*" que l'enfant ait reçu du vivant de son père ou 
de sa mère; ce qui, selon nous, suppose nécessairement con- 
sentement de sa part ; 2* que le père ou la mère ait expres- 
sément déclaré l'intention de le réduire k la portion as»gnée. 
Dans le concours de ces deux c«»nditions, la réduction a lieu 
quand même les biens reçus n'équivaudraient pas k la moitié 
ci-dessus. Seulement l'enfant dans ce cas aurait droit au sup- 
plément nécessaire pour la parfaire. V. art. 761 ; et remar- 
quez que l'article ainsi entendu contient, pour ce cas parti- 
culier, dérogation au principe qui défend tout pacte sur une 
succession future (v. art. 791 , H30). 

80 hù. I. La loi, aux conditions qu'elle détermine , permet de 
réduire l'enfant naturel ou ses descendants à la moitié de ee qui 
leur est attribué par les articles précédents. Les conditions exigées 
sont : 1^ que les enfants aient reçu du vivant des père ou mère , 
sinon la moitié complète , comme on semble d'abord le dire , au 
moins une avance pouvant passer pour telle , et, par conséquent, 
une avance dès à présent d'une certaine importance relative, et qui, 
du reste, sera complétée, s'il y a lieu, à l'ouverture de la succession ; 
3* qu'ils aient reçu avec déclaration expresse des père ou mère 
que leur intention est de les réduire à la part assignée. 

Aux termes de la loi , l'enfant ou les descendants doivent avoir 
reçu avec déclaration ; e^est assez dire, selon moi, qu'il faut de leur 
part une acceptation emportant soumission à riatention déclarée. 
C'est donc, évidemment, une transaction libre sur la succession 
future que la loi autorise Ici contre les règles ordinaires. Plusieurs, 
il est vrai, interprètent autrement IaJoi,et, plaçant uniquement dans 
la volonté du père ou de la mère la base de la réduction, ils admet* 
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teat qm l'enfant peut être forcé de reoeTOir, eooiBie on eréander 
Test à recevoir un payement (v. art. 1257). Tout ce qu'ils accordent, 
e*est que la validité des offres non acceptées devant être Jugée , les 
tribunaux ne les déclareront point valables s'ils ne les reconnaissent 
suffisantes (1). Mais cette interprétation s'éloigne, si Je ne me 
trompe» du sens naturel qui s'attache au mot reçu. Et lors surtout 
qu'il s'agit d'une espèce d'avancement d'hoirie , constituant certair 
nement une libéralité, il me parait plus raisonnable et bien plus 
conforme aux principes d'entendre ce mot dans le sens d'une accep- 
tation , nécessaire pour la validité de la donation. Vainement ob- 
jecte-t-on que la loi ainsi entendue dérogerait au principe prohibitif 
des pactes sur les successions futures (art. 791, 1130). C'est bien, 
en effet, ma pensée; et cette exception à la règle me parait suf- 
fisammmt justifiée par la position exceptionnelle de l'enfant naturd, 
qui, plus isolé, plus dénué qu'un enfant de famille, a besoin par 
là même de plus de liberté pour se procurer, au moyen d'un sacri- 
fice d'avenir, des ressources présentes. Mais lui seul doit être Juge 
de ce sacrifice, et Je ne concevrais pas que la Justice même pût lui 
imposer à cet égard une transaction. Vainement encore insisterait- 
on sur l'avantage qu'il y aurait d'assurer au père de famille le moyen 
de prévenir des troubles et des conflits, en désintéressant à Tavance 
et écartant ainsi de sa succession un copartageant que les autres ne 
sauraient voir de bon oeil. Cette considération, sans doute, n'est 
pas sans force , et je ne doute pas, pour mon compte, qu'elle n'ait 
beaucoup contribué à faire admettre la disposition exceptionnelle de 
notre article. Mais le résultat même que l'on cherche ne peut être 
bien atteint que quand tout se sera passé d'accord entre le père et 
Venfant. C'est donc une raison de plus pour exiger une libre accep- 
tation (2). 

Quelque parti, du reste, que l'on prenne sur ce point, on ne 
peut, Je crois, sans violer les termes de la loi, se dispenser d'exiger 
la simultanéité de la déclaration d'intention avec, les offres ou la 
donation. Lors, en effet, que la loi veut que l'enfant ait reçu mec 
la déclaration, elle n'entend pa^ évidemment se contenter d'une 
déclaration qui intervi^drait postérieurement (3). 

(1) V. M. DQranton, t. 6, ii« 305. 

(8) V. contr. C. c, rej., req. 24 avril 4S35 (P. 4S35, IJ, 472). Mais 'arrêt 
me semble reposer sur une pétition de principe. 
(3) V. pourtant M. Durtnton, n? 304. 



no COURS ANALTriQUK M GOi» CITIL. Lit. III. 

M Us; H. Ifidépendumiait de ce mode direet de rédmtiéB, 
Itpéc ia iw ne iit autorisé à regard des enfant» natnrelSy et applieaMe 
à eux seuls , eeux-d érkleBiBieiit penireat, comiM toas antres s«e- 
cessenrs t^ mteitat , être réduits par Teffet des libéralités finîtes par 
le défunt. Quant à la mesure de cette réduetîoB , ce n*est point dam 
neire article qu'il faut la eherefaer, mm bien dans kr cevabinaiMni 
de rartide 757 ayec fartièle 919, qui, en détermiiiant Pélcsdue ée 
la quotité disponible, fixe par là même celle de la résenw des en- 
ftints légitimes 9 type légal de la résenre des enfents naturels» Gela 
n'ayant rien de eanmiun avec la disposi^n de notre article , quS 
fixe à la moitié de ce qm éevraU rewmr la mesure de la réduction 
par avancement d'hoirie , et la réserve étant tout ee qmdtvraU re- 
vemr à Traifant lorsque la quotité disponible est ^puisée e» Hbéralltéii^ 
je crois qu'en cas pardi cf est josfu'à la moitié de la résenre que 
pourraK if appliquer la réèuetlon ici aulmsée. 

80 hii, IIL C'est dans la vue de dégreter d^autant la sueenrion 
Intime que la M autorte à rédc^re ainsi à moitié reniant natufel 
qui, à cette condition, reçoit sa part d'avance. Lors doue qi^en 
eofioours avee la famille légitime il se tro«wra d*aulres enlsnls 
naturels non réduits, je croîs que les béritiers Intimes profiteront 
seuls de cette réduetioiy et quil n'en résultera pour les autres en- 
ftmls naturels aucun aeer^ffirement de pnrt. Si cet aeersissenent 
devait avoir lieu, ee serait véritablement une aogmevtatton de dreils 
q« résulterait pew eux d'un acte de la volonlé du père; ee qui 
osnstîtuennt indirectement une contravention à l'article 906. Cette 
demi^ raisom me parait déterminante en lisveur du sentteent que 
/al exprimé. 

80 Mi. lY. SU est vrai que la d i sposftien exceptionnene de Far- 
ticle 761 ait pour but unique de protéger et de favoriser la lamffle 
Intime, il semblerait raisonnaMe d'en ctmclure que l'artlde n*a 
pas d'applfcaticm quand, à défaut de parents au degré sueeessiMe, 
fer Uem du défunt /n»imf à des sueeessenrs irréguliers. Mi^s tt Diut 
bien recennalfre que ee cas tuinnémo est cMnpris dans les termes 
de la loi, qui, en permettant de réduire Tenfant à la meilié de 
ce qui lui est attiftioé pmr k$ aHieks préeéienU, émt^fum suai 
bien l'article 758, précisément relatif au cas qui non» oecq[>e, que 
les articles 757 et 759. Donc, en principe, Fenfant naturel peut être 
réduit dans le cas même où il n'y a point de pami^B av degré sac- 
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OBflvttrfe, €t cette rédnelion alors pourra profiter soit anx autres enfanta 
oatareia appelé» eoimne lui aux termes de Tartiele 758 iï\ soit, à 
lear déftnt, au eoDjoInt svrvivaBt, ov même à l'État. Mais poor 
fiBfil «I sott ainsi 9 il firadra supposer que telle a été en effet TiB- 
tenlioii de Tasteiir de la disposition emportant rédaction ; et eette 
qgeMem d'intentioii pourra toujours se juger diversement suivant 
les eirconstanees. Précisant à cet égard ma pensée Je cr<^s que, s*Ù 
existe au moment de la disposition une famille légitime, la rédac- 
tion ne doit, en général, être censée faite qu*en vue de cette fà^ 
mille , et que l'événement imprévu qui , à son défaut , appelle les 
succ^seurs irréguliers, n'autorise point ceux-ci à Tinvoquer contre 
Fenfant naturel réclamant la succession aux termes de Farticle 758. 
Et toutefois, comme Tintentiou d'étendre aux autres enfants natu- 
rels ou au conjoint survivant le profit de la réduction n'a rien en 
soi d'invraisemblable ou de choquant, je n'entends pas refuser aux 
jsges le pouvoir de reconnaître cette intention , qui devrait alors 
6tre suivie. Mais à moins d'une déclaration expresse, je ne suppo- 
serai jamais que le père ait eu l'intention de réduire son enfant na- 
turel au profit de l'État. 

8f . Les droits que l'indulgence de la loi accorde aux fruits 
de la faiblesse ne sauraient être communs aux déplorables 
fruits de Tinceste ou de Tadultère. Cependant on n'a pas pu 
leur refuser des aliments. V. art. 762. 

81 te. La loi, qui, dans les articles a36 et 342, prohibe égalemoit 
et la reconnaissance ^ la recherche de la filiation adultérine ou 
incestueuse, suppose cependant que cette filiation peut être léga- 
lement eonstante, puisqu'elle lui attribue ici xm effet légal, le 
droit aux aHments* Serait-ce donc à dire que les prohibitions des 
florlieics 835 et 341 ne seraient pas absolues , et qu'interdites à tous 
aiKtres égards la recoMiaissanee et kt redierche pourraient être 
admises comme moyen de prouver le droit aux aliments ? On a 
dfMb^rd essayé de le soiAenir , et quelques-uns peut-être le sou-* 
tiemient enosve; noeis cette idée, également eontraire ma. termes 
et i l'esprit du législat&ur , a été constamment repoussée par la ju- 

(1) L'article 908 ne s'oppose pas alors à ce résultat. Car il est bien évident que 
cet article a pour but unique de protéger la fsimille légitime, et que t'incapacité des 
enfanta aBtttr«ls cvsM^wBd il n^y a pas d« parents an degré aueoeMÎUt. 
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liapradenoe de la Cour de cassatkm (1). Anasi ne raTona-neos 
point- admise quand nous ay<Hi8 traité la question au si^ de la 
matière; là, nous avons montré plusieurs cas où, indépendam- 
ment de toute reconnaissance et de toute recherche de paternité ou 
maternité, la preuve de la filiation pourrait être acquise ; c'est à 
ces cas ou antres semblables qu'il fout borner l'application de notre 
article 762 , tant au point de vue du droit qu'il [^rodame , qu'au 
potait de vue de l'incapacité de recevoir , qui nait de sa combinaison 
avec l'art. 908 (2). 

82. Le montant de la somme ou pension alimentaire est 
fixé par les tribunaux , qui doivent prendre en considération , 
non-seulement les facultés du père ou de la mère , mais aussi 
le nombre et la qualité plus ou moins recommandable des hé- 
ritiers. V. art. 763. 

82 bis. I. C'est à la succession qu'est appliquée ici la dette d'ali- 
ments, mais l'imposition même de cette charge aux héritiers fait 
assez entendre que tes père et mère, de leur vivant , étaient tenus 
de pourvoir à la subsistance de leurs enfants. Il me suffit à cet 
égard de me référer à ce que j*ai déjà dit pour les enfants naturels 
simples (3). 

82 Us, II. La règle générale , posée par l'article 208 en matière 
d'aliments , c'est qu'ils ne sont accordés que dans la proportion du 
besoin de celai qui les réclame et de la fortune de celui qui les doit. 
Cette règle s'appliquera , sans difficulté , a la dette des père et mère 
pendant leur vie. Mais en ce qui concerne la dette de la succession, 
c'est peut-être à dessein que , dans notre article qui prescrit de 
s'attacher aux facultés du parent défunt et à la qualité des héri- 
tiers , il n'est fait aucune mention des besoins de l'enfant. Ce n'est 
pas sans doute que cette considération doive être entièrement né- 
gligée pour le règlement de la somme ou pension alimentaire à 
fournir ; mais Je me demande si , hors le cas de l'article suivant, 
dont la disposition s'expliquerait toujours par un motif particulier, 
le droit d'obtenir une somme ou pension à titre d'aliments , n'ap- 

(4) V. notamment G. c, rej., ch. civ., S8 juin 1816 (P. 484(^ III, 369). G. c. 
cass., 4 décembre 4837 (P. 1837, II, 564). 

(8) V. t. J, no 63 hit, I; 74 bii. II-V. 

(3) V. ci«de88us, 74 Int. III. V. «uasi t. 4, no« 984 Ut. II , et SSô tris, IV. 
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partiendrait pas à Fenfaut , lors même qu'il ne serait pas actuelle- 
ment dans le besoin. C'est qu'en effet les ressources actuelles ne 
sont pas nécessairement une garantie contre le besoin à venir , et 
que les éventualités qui pourraient plus tard le faire tomber dans 
le besoin ne devraient pas rouvrir son droit contre la succession , 
comme la survenance ou l'accroissement des besoins ouvriraient le 
droit contre la personne tenue elle-même, par sa qualité y à fournir 
des aliments. Ici , en effet, tout doit se liquider en une fois entre ce 
créancier odieux et la famille légitime. C'est une raison pour 
qu'avant d'élever la barrière qui va s'établir entre eux on tienne 
compte, non-seulement du présent, mais aussi des éventualités aux- 
quelles le défunt , s'il vivait , resterait tenu de pourvoir dans l'oc- 
currence. 

Toutefois, je n'entends pas établir ici une règle absolue; ainsi 
j'admets bien que , si la succession est pauvre , la loi qui veut que 
l'on considère en première ligne les facultés des père et mère , au- 
toriserait par cela même à repousser entièrement , pour cause d'in- 
sufQsance de la succession , une prétention qui ne reposerait pas 
sur un besoin actuel. 

82 bis. ITI. Si pour le règlement des aliments on doit avoir égard 
aux facultés des père et mère , et même au nombre et à la qualité 
des béritiers , il ne faut pas cependant perdre de vue que les ali- 
ments se renferment essentiellement dans la limite du nécessaire. 
Mais le sens même du mot nécessaire n'est pas aussi absolu qu'il 
le parait d'abord , et le nécessaire peut s'entendre plus ou moins 
strictement. Évidemment , pour le déterminer , il y a lieu de tenir 
compte, je ne dirai pas de la position sociale des père et mère, puis* 
que, aux termes de l'article suivant, ceux-ci peuvent toujours s'ac- 
quitter envers l'enfant en lui faisant apprendre un art mécanique ; 
mais il y a lieu , dis-je , de tenir compte du genre d'éducation qui , 
en fait , aura été donné à l'enfant, et généralement de toute cir- 
constance qui, comme celle-ci, pourrait avdr augmenté ou res- 
treint la mesure de ses besoins dans le présent ou dans l'avenir. 
Quoi qu'il en soit, cette règle, qui tend seulement à l'établissement 
d'un maximum, n'empêche nullement de s'attacher aux circon- 
stances indiquées par la loi pour rester au-dessous de ce maximum, 
lorsque l'insuffisance de la succession, ou la faveur due au ncmibre 
et à la qualité des héritiers, ne permettra pas de le fournir. 

llf. 8 
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SS K«. IV. C'«rt évideBiliMirt «ex svcoeaieBrs quelcMUfse» fu'H 
y a Hea 4*j^pèî4«er la ngle ^ présent d'avoir ^rd an nomlwe 
el à te qaaiïlé ées héniierg. S«ui ce aooi âaae ik Xuidnit ki, 
M«mc 4mm bifli â*aitfes eas , «anfraidre mèmt les fiaecesseim 
uvégalieML Qvankaa degné de faveur qoî doit ft*attaeher à la ^puh 
taé dedBWMi, a ferait asiea nrtanet de le déteratoer» en générai, 
par i'«rdre de iwealftoii à la «neeenoa ; «t toolefeîft^ eette4îeaaîdé- 
ratiaa, lelea moâ, ne sendt j^ai la aeole, et j'cxaninerais surteirt; 
siiacpMittédmsDCoefseurestdecelàM^poavaîefit lai dMUMrie 
droit de réohmer loi-mèniedesailiMeDts. Il «e teit pas m ef£et <}ae 
raldigBâoA d'ea foar^ à fcafaiit lAeestaeux «a adfliltériD paiiM 
rédaire, aa delà d'uM faebe laeinve , ITaMgalian éa mène genre, 
dont le défunt était tenu y à un titre plus sacré encore , divers k 
peraoaae dent il s'agit. 

83. Au reste, la loi laisse aux père et mère le moyen de 
dêiiarrasser leurs béritiefs de toute discussion avec des créan- 
ciers nécessairement odi^Ls. ^ il suffît pour cela d'avoir mis 
Tenfant h même de gagner sa vie par le travail de ses mains , 
€a kii firisani apfreadre vsk art méeamqiae, e« de M avoir 
a^smy^ des alîmaits. V. art. 764. RaBarqaes ném« que dV 
pf>ès les termes de la toi , il mffit q«e l'an des deax parents 
ait assuré des afments \ Tenfant , pmir qfie eeloi-^i B'aîi 
rien k réclamer dans la successîtm de l'autre. 



M tk, L la loi safpoae qae e'eirt It pèee an la mère ^ a ^t 
appnenéw À Tcafiaut l'art aaéoaoÉiiie, <m qae c'est l'mn, d'^ix qm 
M a aMwré des aliments; «t« daaa ^Mtte soppositioa;» ^àt iaterdit à 
l'cnâttt iaate iiédamatim eoatoe biur «aeoaaahNà. Ga en eondat 
aiMK géaéniennvt gae -et aewt les deaa aacœssiims <}«u se trouvent 
«isi afibaaehies, «pidiqne l'an des deax parents n'ait rien fait ponr 
IVeofimt. Tdie est bien, ea effet» l'inrlerprétation littérale des term^ 
empilés; et cette ioteriNrâation ne aaiiffrirait aacane diffîculté, si 
aaa pranière ineaaetitttâe grammaticale, comnise par les rédae- 
taws de i'artidbe, ne permettait p»t4tre d'en supposer une seconde. 
la graonnatrey en eflA, est certainement blessée dans la phrase 
qni ayai^ paor sojet , non pas le père €t la mère, mais le père ou la 
mère , met c^^laat le veiAe an pkviel. Or^ al dena idigaliera se- 
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fvéi fw toidii^wietive ont pa, daBS te iftsgRge du lég^ 
pjyr Ml yhirid^de tlMii^ffe àfaire éaîre: fepèi» m la àèremimmi, 
HaBflemit y» 1wp»MîMn igtm ia nelatlm de plwrallté de Vm^ttàLî 
ImÊÊT affUqué à tofliicceMiaA iDdifnàl^ dans la pouée da rédae- 
lear, aod pas la fiacoeudan de Tan €t dt Tautre, laaîs k aneoeadan 
da Tim iNc de l'autre^ e*esl-à-^ire la aaoeeeetoa de œlai des deaK 
qni aurait fait appnaidre i*art aaéeaniqpie ou aautfé dee aMmeata. 
liai» aa a'eit là fa'ua oaiyeetana à lafaeUe je a'ase m'attacher. 
If'^i tenant doee à r^plaimi ^MBunane , qui admet ralfifaacbiaea" 
neatdea deux sueeeeiiaiks, je me demande le motif de cette favear 
aeeardée à la aueecaeÉen de celui qm n'a rien fatt pour i*en<BDt ^ et , 
ce HMlif, Je le trenvedans le besoin de tarir complètement la sonroe 
dm fiomdales, 411e la rédamatian élevée par l'enfant coatve la sw- 
eesnwi de l'im des daox peients ponrraît fake r^aiUir sw l'autrei 
rejaillir^ par conséquent, sur celui-là même .fai, pour en préserva 
lui ou les siens , a usé du moyen que notre article a mis à sa dis- 
position. 

%% tàs, H. Ainsi expliqué 1 notre arfiéle , comme on Toiti ne fUt 
nul oAisistaâe à Tophiion que f ai émise «vr l'article précédent y el il 
ne oTeif^e nnUcmon t à admettre , contre les termes die la M, «foe 
les aliments dussent être indlstinetemoit relises à l'cntet qni n'eet 
point actuellement dans le besoin (IJ. 

84. La saccession aux enfants naturels n'^est soumise à au- 
cune règle spéciale pour le cas où ils laissent des enfants 
légitimes ou même naturels - nul doute que leurs enEants et 
desc^iidants légitinies ne soient leurs bériliers^ en vertu de 
Tartiete 745^ el comme ils ne pensait avoir d'antres fortMs 
au degré successible, il est clair qu'a leiur défilât les en£»iÉs 
naÉwela aent «ppelés pw l'artide ?3& 

64 bk. h Cette propesitlan résulte des termes mèases de farti- 
cle 765 , qui ne défère au père ou h la mère la succession de Peu- 
faut naturel qu'autant qu'il est décédé sam pmtérUé, C'est «ad a 

(4) V. ci-dessus, ii*S2 bf«. II. 

S. 
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propos qu'on voudrait distinguer ici entre la postérité légitime et la 
postérité simplement naturelle. Car cette distinction, qui se sous- 
entend toujours en matière de succession régulière (v. art. 746-751), 
serait contraire à toute raison quand il s'agit d'une succession fondée 
sur le simple lien du sang. Les règles d'analogie conduisent d'ailleurs 
à décider qu'entre ascendants et descendants, parents au même 
titre, la préférence est due aux descendants (1). 

84 ïns. II. La préférence réservée à la postérité s'applique aux 
descendants de tous les degrés, par conséquent aux enfants et des- 
cendants légitimes de l'enfant naturel du défunt, si cet enfant na- 
turel est prédécédé , ou si , pour une cause quelconque , il ne vient 
pas à la succession (2). Mais elle ne s'appliquerait pas à la postérité 
simplement naturelle de cet enfant naturel , car elle ne se rattache 
par aucun lien légal au père de son auteur (art. 756; v. ci-dessus, 
n* 74 his. V. et 78 bis. IL) 

85. Mais, k défaut absolu de postérité, la loi préfère au 
conjoint survivant et k l'État certains parents naturels. En 
première ligne, elle a dû placer les père et mère qui ont re- 
connu Tenfant. Us succèdent tous deux en commun, ou un seul 
k défaut de l'autre. V. art. 765. 

85 bis, I. La condition de reconnaissance me paraîtrait pouvoir 
se suppléer par une déclaration Judiciaire ; car je crois que c'est à 
la qualité de père ou de mère qu'est attribué le droit de succession. 
Mais si la filiation de l'enfant n'a pas été reconnue ou déclarée de 
son vivant, je ne crois pas que les père et mère puissent être admis 
à le reconnaître après sa mort pour s'attribuer sa succession. Tou- 
tefois, si la mère était indiquée dans l'acte de naissance, et que 
celle-ci n'eût point décliné ses devoirs de mère, il serait bien rigou- 
reux de l'écarter, par ce seul motif qu'elle n'aurait pas fait une re- 
connaissance formelle, dont les mères naturelles ne soupçonnent 
même pas, le plus souvent, l'utilité (3). 

85 bis. IL La loi appelle concurremment à la succession les père 

(4) V. au contraire M.Duranton^ qui, mal à propos, j« crois, considère les père 
et mère naturels comme héritiers au môme titre que les ascendants légitimes, et 
établit en conséquence le concours entre eux et les enfants naturels par aDplication 
de rarticle 767 (t. 6, no 336). f vf ^ 

(8) V. ci-dessus, n» 78 bii. II. 

(3) V. an surplus t. 9, n* 64 Ui. 1 et II. 
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et mère qui ont tous deux reconnu , et ne s'explique point sur la 
{Nrétention que l'un d'eux pourrait avoir de succéder exclusivement 
aux choses par lui données. Quant à moi » quelque raisonnable que 
paraisse cette prétention , je ne crois pas possible de Tappuyer sur 
un fondement légal. Vainement invoquerait-on l'article 747, qui, 
évidemment, n'a en vue que les ascendants légitimes. Je ne crois 
pas non plus qu'on doive se fonder, par argument a fortiori, sur 
le droit accordé par l'article 766 aux enfants légitimes du père ou 
de la mère (désignés par cet article sous le nom impropre de frères 
l^itimes). L'argument n'aurait toute sa portée qu'autant qu'on 
reconnaîtrait aux enfants du prédécédé le droit de succéder aux 
biens reçus de lui, à l'exclusion du parent survivant; or ce serait 
sortir des termes de Tarticle 766. Le plus sûr, selon moi, en l'ab- 
sence d'un texte, est de refuser un droit, qui, tout favorable qu'il 
est, n'en est pas moins exorbitant, puisque, contrairement aux 
vues générales du législateur, il fonde la succession sur la recherche 
de l'origine des biens. 

Toutefois, c'est à regret que j'adopte cette solution; car il me 
semble qu'il eût été sage de ramener autant que possible à la fa- 
mille légitime des biens qui n'ont été distraits qu'en vue des obli- 
gations que le parent naturel avait à remplir envers son enfant : or 
le décès de l'enfant sans postérité fait défaillir la cause de ces obli- 
gations. 

85 bis. III. Le droit conféré par l'article 765 n'est qu'un droit de 
succession ab intestat, qui n'entraîne nullement avec lui l'idée d'une 
réserve. Les père et mère naturels ne peuvent pas plus, pour arriver 
à cette réserve , s'appliquer le titre ù*ascendant employé par l'arti- 
cle 915 , que s'attribuer au même titre le droit de succession con- 
sacré par l'article 747. C'est, en effet, un principe général qui 
ressort de toute l'économie de la loi, que les prérogatives comme 
les devoirs attachés à des titres de famille ne sont applicables aux 
parents simplement naturels qu'en vertu d'une disposition spéciale 
(v., à ce sujet, art. 158, 383). Si ce point de vue général n'em- 
pêche pas de reconnaître un droit de réserve aux enfants naturels , 
c'est uniquement parce que le droit consacré spécialement en faveur 
de cette classe d'enfants est calqué, par la loi elle-même, sur le 
droit qu'aurait eu l'enfant s'il eût été légitime (v. art. 757 ). Mon 
sentiment est donc qu'en l'absence d'un texte qui l'établisse^ les 
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père et mère natorcb n'est pas droit à mie réaarwe. Et tiiitaM»le 
sartBBent oostrake, appuyé mir des oonsidératioiis mordee, eniMpla 
em sa finrev d'imposantes autorités. H est OMaere par pi witaia 
arrêta, et BOtanuneBEt par un arrêt de ta Cour deeas8atieB(t). 
je dois a|outer qwd ni les motifi de Tarrét de la Cour de 
ni le rapport q^oL Ta précédé ne me paraissent eonduants, et qne les 
ndsons qui m'eut déterminé n'j sent aucunement réfutées. 

8S Us. ly. li ett semhlé ass» ratsoamMe d'éle&die à la soeees- 
skm deaenfarts ou descendants k^ilimes del^eBâortnatnvrfledvoit 
que la M accorde kl wêdl père et mèie sur la svceosmi de f e^bmt 
naturd lairméine. En d'witres termes, en eAit pu, sans Tielnr aucun 
pclDcipe, appeler (à défkut, bkn entendu, de pareil an degré 
suceesdble)^ les deuls naturels dont it s'agit à la sueeessîen de leurs 
descendants, qui eux-mêmes , en effet , pouTaient être appelés à la 
loar (art* 169). Mais une induction ne suffît pas pour fonder un droil 
de snccessien que ia loi n'a pas proclamé, li f^il donc, sans, iiést- 
ter, reconnaître que ce droit n'existe pas. 

86. A défaut de père et de mère , la loi appelle Les firères 
et sœurs, mais avec une distinction* Les eofants naturels étant 
absoUmient étrangers a la famille de leur père ou mère^ el 
n'étant, dana aucun eas , appelés; k succéder aizx aifants^ légi- 
times (désignés ici sous le nom de frères légitimes)^ ceux-^ se 
tr<NiTent en générsA exclus par le principe de rëcipmôfé. 
La loi leur attribue seulement tes biens dont renfent na- 
turel les avait privés dans la succession de leur père ou mère. 
Leur droit, sous ce rapport, a beaucoup d'analogie avec 
celui des descendants de 1 adoptant (v. art. 351). Il est d^ail- 
leurs renrermé dans les mêmes limites que celui de Tas- 
cendant donateur (v. art. 747). Le surplus des biens appar- 
tient aux frères et sœurs naturels ou descenilaat& d'eux, %Hi 
étaient avec le défunt dans une paffaite ^alité de pusilkm. ¥. 
art 7<»& 

86 Sif. I. Le droit accordé aux frères et sœurs légitimes s'ap- 
plique aux biens que Tenfant naturel avait reçtu du parent prédé- 

(Ij Cc^ i^j., va^ 3 mot ISIf (K I84i, I, tli;. 
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«édé. B est dair, éti reste, qm dans Fexpressioii refm la loi «nlsiid 
eomprendre, et ee que le père e« la mère a^ait dooné de sob vihraaft^ 
ea tfraaoe sar sa suc c e ss i on ( v. art. 760) , et ee f|ae rectal aTait 
leeaeilll dans la socoesirion ailne. H ii*y aurait, en eflet, a«Dac 
ratan de ifettegner, et k bmé employé peut sans IsmoLmtÈàmto 
fëffUÊ^er aux deax ea^ 

96 Mê. il Le dreît doMtil s'agit n'étant établi que pour le caa de 
fTéiéeèséespèreêtfnire{BK%. 706), Je n'hésite pasàieloser (qnsfcys 
k ftgnt) avx enftuits légitinoes da prédéeédé le droit de nœcédsi 
aaz biens refvs de M, lorsque Tantre parast aarvit. Dans ce cas^ 
/attrHbue, par application de Tarticie 765 ^ la saeeession ealièM an 
parent 8unri?aBt (l). Cette doctrine, an sorplns, est cansacréepar 
plwiears arrêts (3). 

as big. m. Qimqnela loi appdk/wtMPwnw tosfrèm&etSGnMsIégft* 
times à succéder aux biens reçus des père et mère prédécédés, fem- 
tends eeia en ee sens, qne les enfasrts légitimes dechacnn do deux 
pssent» sueeédersnt aux biens reçus de ee parcaft. Il aérait pas trap 
abswrde d'appeler les atfimts légi^rmes d'un des de«L parents à r»* 
enelBIr les biens qne le défont tenait de l'antre paieat^ awfael Us 
sent tout à fiilt étrangers. Qneiqne exoeptieDndie que soit la ma* 
tière, il. ftnrt Mes interprélnr la M rniioanabltnwnty q^amà on le 
peut sans faire "rfolenee à ses tvons* 

86 bi$. ly. If pwtrftraft bien rabwnniMe dTétendre à tons les des* 
œndants légitimes des père et mère nataiets le drdt proclamé par 
h loi en favenr des senis frères et soeurs. Poorqaoi, en cflét, borner 
ief aux enfants do premier degré un droit que, dansnacasscmblablr, 
la loi aeeorde IncRsfinelement à tons les desoendsnts de radoptaai 
fy. art. 351 )?Bans Tun conmedans rentre eas, les biens doni il 
i^git rentrant, es qneiqee sorte, dans la sneeessistt de raniew 
comme en ayaiit été^trafls sans eaese, poarqm^ ne pas y appil- 
qaer parement et amplement le principe qui rèf^e la sneoeaiin 
des deseondaflfsl Hais le texte de la M est formel ; il n*appelis 
que les fiièies et smnis; et eda senAle d'autant pins sig^iificatiripie 
dans le même artide, en attribumit les anties biens aux frères ci 
an ssenrs nalwtis , e» msoin fijonter osr à. Imn éacendtmlt^ 

.(4) y. ci-desBDs, n* S6 bit. II. 

(fÊf T. aotsmmit Pwir, fl7 srvemare 4S4S (f»» 4SfS, î, Hl). 
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De là , Je croto , on est forcé de eoneliirey cpurtqne toujours à 
regret I que les descendants légitimes du père ou de la mère natur- 
rels , qu'on appellera si Ton yeut les neveux légitimes du défunt ^ 
ne pourront exercer à ce titre la reprise dmit il s'agit , au préjudice 
des successeurs irréguliers quelconques appelés à recueillir la goié^ 
ralité des biens. Mais s'il existe un frère légitime, dont la présence 
suffit pour distraire de la succession ordinaire les biens provenant 
du père ou de la mère , je ne puis croire qu'il puisse s'approprier 
cette reprise à l'exclusion des enfiants de ses frères et sœurs prédé- 
cédés. Car c'est vraiment une portion de la succession de l'auteur 
commun qu'il recouvre. Et cette portion , il doit en Caire partager 
le bénéfice à ceux qui , par l'effet de la représentation , se trouvent 
en ordre de succéder avec lui. Autrement, l'égalité entre les diverses 
branches se trouverait rompue, contre l'esprit et le vœu certain du 
législateur. 

De cette manière il arrivera que l'existence d'un frère procurera 
aux neveux un bénéfice auquel , de leur chef , ils n'auraient pas 
eu droit de prétendre. Mais ce résultat n'a rien qui doive surprendre. 
C'est ainsi , par exemple, que des enfants du second lit pourraient 
certainement profiter de la réduction que ferait subir au second 
conjoint l'existence d'enfants d'un premier lit (v. art. 1098). 

86 bis. y. Tout en expliquant comme je le fais, par l'idée de 
retour à la succession de leur auteur , le droit accordé ici aux frères 
et sœurs légitimes, et en soumettant, en conséquence, aux prin- 
cipes qui régissent la répartition de cette succession les biens ainsi 
repris , Je n'entends pas dire pour cela que l'exercice de ce droit 
par les frères et sœurs légitimes soit absolument subordonné par 
eux à la condition d'être héritiers de leur père ou mère, c'est-à-dire 
de n'avoir point renoncé. Je vois ici comme une nouvelle succession 
qui s'ouvre à la mort de l'enfant naturel , pour les biens distraits 
en sa faveur du patrimoine de la famille légitime. Cette succession 
sans doute doit appartenir à ceux à qui a été déférée la première, 
dont les biens , par événement , auraient dû faire partie. Mais comme 
Ils n'en faisaient pas effectivement partie au moment où elle a été 
acceptée ou répudiée , il ne serait pas juste d'appliquer au droit 
nouvellement ouvert l'acceptation ou la répudiation précédemment 
faite. 

86 bU. VI« Quoi qu'il en soit , ce n'est que par fiction que nous 
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attribuons à la succession paternelle ou maternelle dont ils ayaient 
été distraits' les biens que la loi fait passer à ceux qu'elle appelle 
les frères et sœurs légitimes. Mais, en réalité , ces biens font partie 
de la saccession de Tenfant naturel défunt. Et c'est à titre , non pas , 
il est vrai , d'héritiers, mais de successeurs irréguliers, qu'ils sont 
recaeHlis par les frères et sœurs légitimes , comme le reste de la 
succession est recueilli par les frères naturels. Il va sans dire que 
cette succession emporte contribution aux dettes , et la loi prend 
soin d'exprimer ici , comme elle l'a fait dans l'article 747 , pour la 
succession de l'ascendant donateur , la limitation aux biens en na- 
ture , au prix des biens aliénés et aux actions en reprise. Ici donc 
reviennent toutes les explications données à cet égard sur l'ar- 
ticle 747 (v. d-dessus n*« 67 et 58 avec tous les n"' bis qui s'y rat- 
tachent). 

86 Ins. VIL C'est aux frères ou sœurs naturels ou à leurs descen- 
dants que la loi fait passer les biens qui ne sont pas repris par les 
frères et sœurs légitimes. Cette succession ne reposant que sur le 
pur lien du sang , on pourrait voir là une raison suffisante de com- 
prmidre , sous le nom de descendants des frères ou sœurs , même 
leurs enfants ou descendants simplement naturels. Mais ce serait , 
je crois , violer le principe posé par l'article 756 , qui refuse aux 
enfants naturels tout droit sur les biens des parents^ de leur père 
ou mère. Il est vrai que , par dérogation à ce principe , la loi appelle 
ici exceptionnellement les enfants naturels du même père ou de la 
même mère à s'entre-succéder , mais ce n'est pas une raison pour 
étendre cette exception. Elle consiste à ériger en titre légal de pa- 
renté naturelle, la qualité de frères ou de sœurs. Mais cette parenté 
naturelle comme toute autre, ne peut se transmettre qu'à la descen- 
dance légitime (v. au surplus n*» li^bis. V, 78 bk, II, 84 bis. II). 

86 bis. VIII. La loi ne s'étant pas expliquée sur Tordre dans le- 
quel doivent succéder entre eux les frères ou sœurs et leurs descen- 
dants , il y a lieu de croire qu'elle sous-entend l'ordre dans lequel 
sont appelés à la succession régulière les parents légitimes de la 
même qualité. J'en conclus que la représentation serait admise en 
faveur des enfants et descendants de frères ou sœurs. Et en effet 
il y a, ici comme là, raison de supposer que les enfants ou descen- 
dante représentent dans l'affection du défunt les frères ou sœurs 
prédécédés. 
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86 Hi. IX. Mai» faadnit-il 8MM-eiiteiidre anaii po«r te- tant 
et «œurs naturds ou leurs âeseenteite, la règle dee arttelei 7sa 
et 7S2 , et dàfitiDgaer en oonfléqiMsiee entre eux les germains , las 
utérins et les consangains ? Je comprendrais en effet qne ie donhia 
Ken, cansidéré oonune saoroe d*une pins grande alSection, focaiât 
pour les germains on titre de faveur. Mais tel n'est pas le paimt de 
vne prbàdpal anquel le légîslatevr me parait iB^ètre attaché dans im 
articles cités ; si Je ne me trompe , ils eontiennent simpleasent vas 
application du principe de la division en deux lignes. Maintenant, ie 
principe Ini-mÀme a-t-M id sa raison d'être? Il est an moins penan 
d'en douter. Car il a sa base dans Tancienne maiimeoontumàèrs 
Paterma patendi , dont il neosplace seulement par une ieHoii, an 
moyen d'une sorte d'itennement, raqpplieatlon direete. Or, cette 
maxime n'a rien à faire dans une succession qui repose esaentleye- 
ment snr Talfeetian présumée. Gela s«ra surtout évident si l'on 
suppose fu'il y a en même temps des frères ou sœurs légitimai^ au 
profit deaqods la loi distrait les biens provenant au déHiuit de sa 
père et mère. On le voit donc , le plus sâr est d'écarter snr le peint 
en question tout argument d'analof^ , et d'aeoarder ht drelt^ pfn- 
damé indistinctement par la loi en firvenr des firères on aesuts, a 
tans eenx qui peuvent ae prévidair de ce tttn. 

SECTION !I. 

Des droits du conjoint survivant et de F État, ajoutons, et généra' 
lement des obligations imposées aux successeurs irréguliers, appelés 
à défaut de parents. 

87. A delaut du lien de famine ou du simple Ren du sang, 
la loi aput égard h Talfeclion présumée du défimt, et anx 
rapports établis parle mariage, défère la saccessîon an con- 
joint survivant. On sent bien au reste que pour succéder à ce 
titre, le conjoint devait n'être pas divorcé. V. art. 767, et re- 
marquez qu'à la difierence du divorce^ la séparatiim de corps 
ne fait pas cesser le droit de succéder» 

e7 KnLAs'en tenir aux tecmeadelaW, leaairfmtaiMtairib 
atnientAaiasiis piMifc ks inwnmwni JiirfBplHiasntfcwH 
férés au conjoint. Et toutefois , si le défunt était lui-méma 
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nrtud ^ M est éfident fae ies antres erâm de sveecsiîaii 

bii»,eii^gMF4aiilleB«hi saaf^, far ks actîde» 76&e4 766^|iBéeé- 
deraient celle du conjoint. Cette propoaitioQ, a^^pi^yée d'iUleucaMc 
les teunea de ces aitictes , résulte encore de la place igàlûs occugent 
par rapport à l'article 767. 

87 his, II. Quoique les enfants naturels précèdent en général le 
conjoint , il est un cas cependant où cet ordre serait interverti , c'est 
celui où , Tenfant naturel du défont ayant été reconnu pendant le 
mariage , sa reconnaissance nedeyraît , aux termes de l'article 3^7, 
aoeunement miîre an conjoint (i). 

97 Mr. m. Le droit è» soeoessioB ace«r€é m 9m conjoint pevt 
passer , à juste titre , pour un effet civil du mariage ; je eroia c& 
OBBsé^MBfle qrfilpnucraitafpaitaur,. antenneftdesaEtidcaaoi 
et 2t2 y an €m4okA qui aweaît eoMraeté de boa^aM avee ht éè- 
âmt un madage n»L Mais païur cela, tâen a;iteaàa, il faudra que 
le mariage putatif ail duré jusqu'à Fouverture de la succeasionL. Cac 
si la nullité a été pronoueée du vivant des prétendus époux , cette 
nullité aura toujours eu , au moins pour Tavenir ^ l'effet d'une dia- 
solution, ou, en d'autres termes, d'un divorce ; or » nous voyons que 
la loi refusait précisément le droit de succéder au conjoint divorcé , 
et cela sans dMIngiier si c'était par le coBjoiol sHrrivant o« eontre 
hâ que le di^wrea &vail été aiMMin, 

M eneom je <Ms rappeler que , snva&t la ^toetrioe que j*a» aâioiM 
^ cxpUqiiHit lea arrêtes 20f et 292 , Ica «fifeli «Mla réservéimi 
mariage puSoÉif ne dot^ent fomt Itém a» préjudiee Ai e wi j a iBe 
^fMable, A qudque ^oque daseque cetœ-ei se ppéseale , dans ta 
déWdelapreseriptiwi, je n'hésita pe&at à dltoi qi^ ^dwa de la 
aamsaiaa fe prétcaràtt eanidail qui ta réelaaiarait m L'a^ 
àiaîswdlaiai lunK i9i(a). 

88. A défaut d'héritiers, et d'autres snccesscurs irrégrr- 
lîers 5 le principe qm attribue à TÉtat les Mens vacants et sans 
maître (art. 5^, 713) reçoit son application. V. art. 768. 

89. Les successeurs irréguTiers, n'étant pas saisis de plein 
droite doivent, comme nous Tavons vu, se faire envoyer ea 
posseasioa par justice (arL 724) : cet envoi eu poâfiessicm e&d 

(*|T. t. », ii»65»M. m. 

i% V. 4,1. B* 2a3bM. VIU QtXtt* 
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subordonné à plusieurs conditions prescrites dans Tintérét des 
héritiers , nous ajoutons , ou de tous autres successeurs qui 
pourraient ultérieurement se présenter. 

Ainsi : 1* il faut constater les forces de la succession par 
un inventaire, précédé d'une apposition de scellés. Voyez 
art. 769. 

S"" L'envoi en possession , qui se demande au tribunal de 
l'ouverture de la succession, ne peut être prononcé qu'après 
affiches et publications , et sur les conclusions du ministère 
public, spécialement chargé de veiller aux intérêts des absents 
(art. 114). V. art. 770. 

Ces règles sont communes aux trois classes de successeurs 
irréguliers, appelés k défaut de parents. V. art. 769, 770, 773. 

3* La restitution du mobilier ou de sa valeur doit être ga- 
rantie, au moins pour les trois premières années, par un em- 
ploi ou par un cautionnement. V. art. 771 , 773 ^ et remarquez 
que cette précaution n'est pas exigée au cas de dévolution a 
l'État, dont le trésor est toujours solvable. 

80 to. L Les règles prescrites par les articles 769 et 771, comme 
aussi la sanction proclamée par Tarticle 772 pour le cas de leur 
inobservation y semblent naturellement devoir s'appliquer à tous 
successeurs irréguliers appelés à défaut de parents. Aussi , quoique 
formulées d'abord en vue du conjoint et de TËtat (art. 769, 770, 
772), ou en vue seulement du conjoint (art. 771) , la loi prend 
soin de les déclarer toutes applicables aux enfants naturels, mais, 
bien entendu, pour le cas seulement où ils sont appelés à défaut de 
parents (art. 773). Ainsi les termes de la loi comprennent, avec 
raiison, les trois classes de successeurs irréguliers subsidiairement 
appelées à la succession d'une personne qui , faisant partie d'une 
famille, peut avoir des héritiers de tous les ordres. Mais, comme 
nous l'avons vu, il existe aussi plusieurs ordres de succession irré- 
gulière pour les biens des enfants naturels qui , n'appartenant par 
leur naissance à aucune famille, ne peuvent avoir d'autres héritiers 
que des enfants ou descendants légitimes (art. 765, 766). Or on 
pourrait prétendre que pour cette classe de successeurs irréguliers, 
non comprise dans les termes , les motifs mêmes de la loi ne per- 
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mettraient point d'appliquer les règles dont il s'agît Car, puis- 
qu'elles tendent surtout à sauvegarder les droits des héritiers légi- 
times qui se révéleraient plus tard, ne sont -elles pas sans objet quand 
les seuls héritiers légitimes possibles sont des enfants, dont l'exis- 
tence en général ne pourrait guère être ignorée , et qui ne pouvant 
guère eux-mêmes ignorer la mort de leur père ou mère, ne man- 
queraient pas , s'ils existaient , de se présenter immédiatement pour 
recueillir la succession? Il est vrai qu'à défaut d'enfants légitimes ^ 
le défunt pourrait avoir laissé des successeurs irréguliers , préféra- 
bles ou égaux en titre à ceux qui se présentent. Mais pourquoi les 
successeurs irréguliers connus seraient-ils tenus, dans l'intérêt de 
successeurs irréguliers inconnus, à des précautions gênantes et dis- 
pendieuses , auxquelles ne seraient pas astreints les héritiers appa- 
rents dans Tintérèt des héritiers inconnus (v. art. 135,136)? Quelle 
que soit la valeur de ces raisons de douter, il me parait plus probable 
que les règles établies par les articles 769-772 sont applicables, en 
principe, à toutes les classes de successeurs irréguliers , et qtie si la 
loi n'en a pas fait une application directe aux successeurs appelés 
par les articles 765 et 766, cela tient uniquement à ce que , dans 
cette section, on a entièrement perdu de vue le cas de succession 
aux enfants naturels^ c'est ainsi que dans l'article 767 on a omis 
d'indiquer les successeurs dont il s'agit comme préférables au con- 
joint survivant, ce qui ne nous empêche nullement de leur accorder 
cette préférence (1). 

Quoi qu'il en soit , c'est avec discernement que les règles en 
question doivent être appliquées aux successeurs de cette classe. 
Tous, sans doute, ont besoin d'obtenir de Justice l'envoi en posses- 
sion, car, n'étant pas héritiers, ils ne sont pas saisis. Mais les cir- 
constances peuvent être telles, qu'elles excluent complètement la 
supposition de l'existence de successeurs autres que ceux qui se 
présentent : puta, si les prétendants à la succession sont les père et 
mère d'un enfant naturel mort impubère (sans enfants , par consé- 
quent, et sans testament). Or, Je ne doute pas qu'en cas pareil le 
tribunal saisi ne pût, par un jugement motivé, accorder l'envoi en 
possession sans publications préalables, et dispenser en même temps 
des autres mesures, évidemment sans objet. 

89 bU. II. La première obligation imposée aux successeurs irré- 

(I ) V. ci-d68SU8, n« 87 hU, I. 
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fftiètrfk, c*eBk TippositisB êe soellés et riaT^talre. M fas^ dfltts la 
ipeasée 4n i^klateiir, indlqiiée par l'ordre des «rtidea» ^e^easM- 
snreft oojMervatoirefi ffécèdeat ia demande d'eavoi en pftfiifflnioii. Il 
GMiiieBt, «n «Ifet, qu'il en «ok alui, car l'iaiTentaire est im awfvn 
paar la penonne liabile à ^btmr cet envoi âe s'édaker av las 
forces de la ««ceesaioB , et de se détemiiiier «basI à larflaer la ds- 
laaBëe 4W à s'ai abstcDir. Mala si elle ae erak aaffisaBMBaH éàt^ 
rëe, rien ne l'eaipèeke de former aa âamande avant la oanfeellan de 
rtaventaim. Senlement, Je crois fue Renvoi en paBsesnCaa ae devra 
pas, en général^ être prononeé aan» ^a'il ait été jnstîfié de l*no- 
compMssenieat de 4»lte fiarmaUté. 

ao 2ii. IIL Tant que les suecessenca lon^gHJkra ne sa paéaentoit 
pas, Tabsenee à^àérUiers coda«s, ou leur nenandation^doit faire «on- 
aidévcr la suoeession coouna ¥afiante, «t, a|^ièa l'«aq[iiintlon des 
délais prescrits, les intéressés jcréanatena en légataires} peav^it la 
faire pourroir d'un caratenr (art. ai 1 ). Maia in jérlsmitlan d*«D 
anccesoeiMT même irrégulier« en faisant cesser la vacance, awtlnit 
obstacle à, la nomination de ce curateur ; bien plus, die fesait tomber 
la nonUnatJon dé^ faite (l). S'il eo est alttsi. on ne concevrait pas 
que le succeBseur irr^ulier eût besoin, comme ou Ta prétendu « ^ 
faire d'aborà créer un curateur, à Telfet de diriger CMitre loi ia da- 
numdc d'envoi en possession; et l'mi doit admettiie sans difficulté 
qu'ici, comme en cas d'absence (C pr.» ftAd, A^)> l'env>oi en pos- 
session doit s'obtenir sur requête. Notre proposition, dn luata, a^ 
plique uniquement aux aucoeaseuca irn^aliera appaléa àdéfinat de 
parents au degré suficessible. Quant aux cnfsnts naturels ap^lés 
concurremment avec ks béritiens l^itimea, ii est dair <pie n'étant 
pas euK-mémes béritiers, et dès lors n'étant pas saisis^ ils ont aussi 
Jiesoin d'obtenir une délivranec ou mise en possession; mais» évi- 
demment, ils doivent pour cela s'adresser aux héritiers l^itimca (â) . 

ad bU. 1V« Les successeurs irv^aUers n'étant afydés qu'à déûmt 
de parents au degré successible, il me parait en générai convenable 
que la demande d'envoi en possession soit acemnpi^Dée d'un acte 
de notoriété constatant qu'il n'y a pas en effet d'héritiers courais; 
et toutefois c'est là, je cniâs, un point laisBé à la prudence du tri- 
bunal, qui peut, d'ofûce, ou sur les conclurions du miniature pubtic, 

(I) €• c. eus. , 17 «oM f 110 (P. 4ai#, n, ISS). 
(«) V. ci-desBUs, n» 74 bw. II. 
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praidfe %éâe nesore ipi'il jagera utile po«r s'éclairer, sani pointait 
piMifvir jOBVS exiger ém, demandeiir une preuve rigonreiise de ce 
fait négatif. Tout ce que la loi prescrit , ce sont les trais publka- 
fiensct «fftdbes, fini sent no moyeA ée nwttre les héritier» en 4e- 
newe, el d'appeler tes femeigneineBts. Ni le Gode civH ,én reste , 
li li Goie ée proeédnre, ne détemlBettt la forme ai FiMlervalle de 
ees pvbHcatioas etaAches, ni dayaiitage le wnsbre de plaeards à 
appwrer chafae Ms ; car J'ealeiids qpie c'est trais appositioiis sœ- 
cenlfead'aMcheSyettrois inaerticms saceessives daMan Joanaal, qae 
la M a catendA prescrire. Une eircalaire dn nâaistre de la jastiec, 
eavae du cas de déidiéraoce, indlqae pèas précisémcttt tes formes à 
•bsenrer par la régie des domaines réclaiBMit l'eavat c& pesset sîon : 
eHe prescrit finsertian aa Monittmr^ et trois appesitieiis d'a£ftebe à 
trait mois d'infeervatte; elle veat de pk» qae le jngeaMnt ne sait 
pranoDcé qthmmm après la dtemande (l). Les tribuaa«K, je crois, 
paorvaicBirioi^aws, maisaaaa j être obligés, appMcpier ces dispo- 
iMons an cas d'envei en posscnÉsn desMadé par toiait antre saccea- 
sear Irrégatter. 

99 éiê. y. CTest pesdant trsîs ans sedfement fae ks mesnres 
flpfal^fcw dTcaqpM et de canâonnenMBt assurent asx loériliers la 
reslitaiâeB* IMb^ éiiiiliMnaiiti Us n'e» ont pasaoains, peur ag^ en 
pémendliéiédtté, te «en^B ordinaire de la peesenptleB<y. art. 1S7^ 
2MS)^ ISeolanMBt, tUs n'agissent qn'apiès ks tafe an&» ils .de- 
vront» à moins de mauvaise foi prouvée du possesseur, prendre les 
choses dans l'état où elles se trouveront , et en tout cas ils courront 
le risque de llnsolvabîlîlé du possesseur. 

9% tis. VI. î-'ôbfîgatlon de faire emploi et ceïïe de domer catHSon 
seml>Tent supposer que la possesi^on dn successeur irrégniier n'a, 
pendant les ^'o^ preaiières «nées , qn'im caraelère provisoire, et 
je n'hésite pas à en conclure qne scspevroirs ne dépassent poînt 
alors ceux d'un simple administrateur. Toutefois , s'il y a nécessité 
de faire des aliénations » je crois qu'il le pourra en se conformant 
anx règles établies pour les làéritiers bénéficiaires ou pour les cura- 
teurs aux successions vacantes (v. art. 805, SOG, 814). Mais après 
ces trois ans écoulés sans réclamation » ses pouvoirs me paraissent 
les mêmes que ceux d'un héritier apparent, qui, selon moi et selon 
la jurisprudence, aliène valablement, à titre onéreux, non pas sans 

(4) Circulaire du grand juge, du 8 juillet 4806 (S. «806, H, 186}. 
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doute rhérédité qui ne lui appartient pas , mais les objets hérédi- 
taires, parce que cette aliénation peut passer de sa part pour un 
acte légitime de gouvernement (1). 

89 bU. VU. Réduits pendant les trois premières années au rôle 
de simples administrateurs, les successeurs irréguliers seraient, je 
crois, responsables des dégradations, et généralement des fautes qu*ils 
pourraient commettre. Peut-être même les obligerait-on à rendre 
compte des fruits; et toutefois j'ai peine à croire qu*il en soit ainsi; 
car ils me semblent plus favorables que les envoyés en possession 
provisoire des biens d'un absent, auxquels la loi, dès les premières 
années, accorde une portion considérable des fruits (art. 127). Or, 
ici la loi n'ayant rien réglé de spécial , c'est , selon moi , une raison 
suffisante pour appliquer purement et simplement l'article 138. Et, 
en effet , c'est bien réellement à titre de propriétaires , et par con- 
séquent de bonne foi, tant qu'ils ignorent Texistence des héritiers, 
que les successeurs envoyés en possession par justice possèdent les 
biens dès l'origine. Maintenant j'entends bien que le régime de pré- 
caution auquel on les soumet dans les premières années les avertit 
de veiller à la conservation des fonds et des capitaux , et ne leur 
permet pas, dès lors, d'invoquer l'excuse de leur bonne foi pour 
éviter la responsabilité des fautes ou dégradations. Mais ce n'est pas 
une raison pour leur refuser les fruits ; car ce n'est point à la con- 
servation des fruits que tendent les mesures de précaution exigées. 

90. Les diverses mesures ordonnées par la loi, l'étant, 
comme nous l'avons dit, dans l'intérêt des héritiers qui pour- 
raient se représenter, il est clair que l'inobservation des règles 
ci-dessus prescrites assujettirait, suivant les cas, les contre- 
venants k des dommages -intérêts envers ces héritiers. V. 
art. 772, 773; voy. aussi art. 1382. 

90 his. I. C'est seulement envers les héritiers que les successeurs 
irrégulierssont déclarés responsables, et passibles en conséquence 
de dommages et intérêts ; mais il paraît raisonnable de comprendre 
ici sous le nom d'héritiers, employé dans notre article et dans le 
précédent , tous les successeurs , soit testamentaires , soit irrégu- 
liers , ayant droit à obtenir la restitution ; car c'est cette restitution 

0) V. t. 4^n«476 6ii. lY-lX. 
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que les fonnalités prescrites avaient pour bnt d'assurer; et pour- 
quoi supposerait-on que dans sa prévoyance la loi n'aurait pas 
embrassé tous les ayant droit ? Pourquoi Tomission ou contraven- 
tion, qui nuirait certainement aux uns comme aux autres, devrait- 
elle pour quelques-uns d'eux demeurer sans réparation ? 

Du reste y comme il ne s'agit que de restitution , l'omission des 
mesures tendant à l'assurer n'autoriserait point les créanciers à 
agir de ce chef en dommages et intérêts. Tout ce qu'ils pourraient 
prétendre , à défaut d'inventaire » c'est que la confusion oblige le 
successeur sur toas ses biens. Quant à la conservation du patri- 
moine héréditaire, qui est leur gage, c'est à eux d'y veiller par 
l'emploi des moyens ordinaires; car, évidemment, la loi ne s'est 
pas ici occupée d'eux d'une manière spéciale (l). 

90 bis. II. La sanction des dommages et intérêts n'est pas la seule 
qui garantisse l'exécution des diverses mesures ci-dessus prescrites. 
Iei,en effet, comme dans tous les cas analogues, le défaut d'inventaire 
autoriserait les intéressés à faire preuve de la consistance des biens 
par tous les moyens possibles, c'est-à-dire par titres, par témoins 
ou même par commune renommée (v. art. 1415, 1443, 1504); et 
cela, bien entoidu, aux frais du successeur irrégulier qui a omis 
Finventaire. Du reste, si tout se retrouve ainsi, on ne voit pas que 
romission dont il s'agit doive en elle-même donner lieu à d'autres 
dommages et intérêts. Quant au défaut de caution ou d'emploi, 11 
ne causera aucun dommage si le possesseur est solvable, car ce- 
lui-ci restera tenu sur tous ses biens comme il le serait s*il avait 
fait l'emploi ou donné la caution. Seulement, il le sera peut-être 
moins efficacement, car il n'est pas certain qu'il soit solvable; 
mais , dans cette supposition , une condamnation à des dommages 
et intérêts contre lui n'aboutirait à rien. Quoi qu'il en soit, il est 
certain que l'omission de toutes ces diverses mesures conservatoires 
est de nature à entraîner des difficultés de recouvrement et des 
retards dans la restitution. Or, c'est là pour les réclamants un 
préjudice résultant de l'omission , et par conséquent une cause lé- 
gitime de dommages et intérêts. Maintenant, si l'^n suppose que 
c'est à l'article 770 qu'il a été contrevenu, et que l'envoi en posses- 
sion n'a pas été régulièrement ordonné , si notamment on a omis 

(4) De là, notamment, il faudrait conclure que la caution donnée aux termes de 
l'article 774 ne aérait pas tenue envers les créanciers. 

m. 9 
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iesAificiMS ffi i^abiieatioiig ^ detsakiit le ^véeéder^ks jnédumli, 
qù iû*mat fw ^ légaleneBd; jL¥et(is 9 «CEaîeat fandég à HnitniM 
rqgflraliiB >Ae tout le tort quekur ««wuéksNr îgactranBe , «et, fir 
fTffiBi|rif, à je laine teoir «oo^te de tM» ks fnta à itîtne dedos- 
mages et intéràl&. Je «dû à t^e àe dommages et IntérétB, put je 
csâM tgOi^Êt forinoife ks &«its deiarakat rester au j^flâsesanir, krs 
méoie ^tt*M secait fia faute sur fselqiie poôst , p«r ex^Mtpk foor 
omififilon de risventaîpe lOU de la eavtiMi , «œtte fante de sa p«t 
n'^xdiiant fAS aéeessnrenieiit la h&mtt loi» ni, far oenséfaerit» 
TiBfyplicatM»! de TaiAide 188. 

91 . Otitre les successions îrréguîières étaWîes par le Code 
chîl , a en existe encore une , ceîle des hospices ^ elle est ré- 
glée par la loi du 15 pluviôse an xiii (i février 180S) (1)^ et 
par îavis du conseil d^État du 3 novembre 1809 (2). 

^1 ht. L £a M •àa lô ^wiést sm xox^ ^çyd a foor objtft prin- 
cîpftl la toAeHe des «h&bIb «èBEÉi éansleslM^ioes, staâneanB 
sar la snâaessiiMi de eenx dettes^afnts ^ décèdent mrait lev 
SMstie, àear émancipation au k»r sMj i acit é. S'il ne se préseateau- 
c«B àémtiùer^ ia i^rofuôété des lileiis est tSMbmét à rhASfâee; feam 
ea |K)flaesaîMi a liea à la diftigeBoe du reoevenr^ et, Iâ&bl leafenëa^ 
sar lies noadittions da miiiâBlère f ublîe ( v. d. L.« art. 8). 

De iÀ 3l résulte ineontestableaieat cpae llioi^plee ki sneeède^ à 
TeKclasion de TÉtat, penlréb» même à i'i^cfihifiîsa âessaMeaflCU» 
im^lîers ppéfiàral>les à TÉtat, soit enfauiss notarels t(car le laiaev 
même fourrait «en avoir), soit père et mère ou Mres nataoeis (^). 
Mais J*iii peine à croire ^ae tdle aôt ^té la pensée da législaMT, 
caria aneeessûm Inadée swr le .lien da saag me panét préfiéraMe, 
^ f rino^^ à eeUe de rétal>lisaemait poMe, Imadée jealâBaefltsur 
lemèaie ordre d'idée qae <Cûile de l'ÉtaL Je doate 'égiriement qae k 
dasBt de l'IiQspioe àxA préviMr anr odoi da smastmewt testamea- 
taîne, pour la portion ide biens dont la loi peanri; ladiiypositi<Biaa 
mineur parveaiu à Tàge de seize ans; «ar an bénfeier iégilâme W- 
méme sérail; «obligé d'exécniter le teaiaBieDt du défiiat. Je crois, da 

(4) IV^B. 31, no 626. 

(2) IV, B. Î4S, n» 4778. 

.(3) Je ne parle pas du ooxùoint. .£& joSokf Jfi saiosar aon imaïu^pé wt aécei- 
sairement non marié. 
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rest6y que flio^ee serait tena d'otiserver^ coonne le serait FËM: 
dans les cas ordhiaires de déshérence, les fomiAlés presefftee ««x 
autres successeurs irréguliers. Peut-être, cependimt , ne devraff-oii 
pas iei exiger pour reiiv(H en possessiim les affiches et publications 
préalablesu Cette conséquence se tireraît â conirwio de fartide ^ 
de notre loi, qui, en rappelant là nécessité des conclusions du mi- 
nistère public, reproduit en ce point , mais en ce point seulement, 
la disposition de l'article 770. 

91 bis. II. Mais s*il se présente des héritiers, ou mémCy selon 
nous, des successeurs testamentaires ou irréguliers, la succession 
leur appa r tiendra suivant le dfioit commun ; seulement fis ne pour- 
ront prétendre, ni aux fruits perçus pendant la vie de l'enCant, car 
Farticle 7 les attribue à Thospice à titre d'indemnité des frais de 
Bcmrritfire et d^entretien , ni à ceux qui auront été perçus depuis 
Feuverture ée la succession jusqu^à leur demande. Y. d. art. 8, in 
Jtne, dont la disposition semble exclure la question de saToir si les 
r^éscntmts de riios|)iee eonnaissaicnt on non TexIstaMM des hé*- 
ijtieni. 

Ëa outre, hds hériliers seiy; tenns dlndnmniser i*hespiee éesnii- 
nients fournis et dépenses faites pour Vetdmt, si touteftMs les rete-- 
nus perças par Thespice ne suffisent point pour compenser le mon- 
tant de cette indemnité {¥• d. L., art. 9}. Cette charge^ an reste , 
si la succession est modique, devra souvent empêcher les héritiers 
de se présenter, et cela peut servir à expliquer pourquoi leur exis- 
tence notoire n*empêcheraît pas l'hospice d^obtenir Fenvoi en pos- 
session, fiTils ne se présentent pas^ et d*être traité, en attendant, 
comme possesseur de bonne foi. 

9t iris. m. Quant aux majeurs qui meurent dans les hoq^lces, au- 
eune loi posfiéiieuie anCodedvîl n'appelle ces ^ablissenents puMes 
àfeursneoéder; et les sintuis on zèglemâits aniériem qii attrl- 
bnaiei^ à certains étabUssemeniis hosj^tafier^sodl ta sneenssion en- 
tière , soit au jnoîAS la «looession mobilière , se sont Iron vés com- 
pris dans Fabrogation générale des anciennes lois^ ipii termine in 
loi du 30 ventôse an xii =21 mars 1804 (1). Seulement, un avis du 
eoascîl d'JÈUt» iq^<onfé k l novembte ISOd, accorde anx faospioes 
(entendcE ou hôpitaux), et cela à Texclusion même des héritiers, 

(1) Y. sur ce point C. c, rej., req. 20 juillet 1S31 (P. 1831, 111, 58SJ; cmb., 
29 juin 4836 (P. 4836, II, 493); rej., req. 47 avril 4838 (P. 1838, H, 95). 

9. 
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les effets apportés par les malades y déoédés qui y ODt été traités 
gratuitement. Quant aux effets apportés par les malades ou per- 
sonnes valides dont le traitement et l'entretien ont été acquittés ^ 
les droits des héritiers et légataires sont saufs; mais, en cas de 
déshérence 9 ces effets appartiennent à Thospice, au préjudice du 
domaine. ' 



CHAPITRE V. 

DE l'acceptation ET DE LA RÉPUDIATION DES SUCCESSIONS. 

92. La succession pouvant offrir plus de charges que de 
biens, la loi n'a pu refuser k rhéritier, qu'elle saisit k son 
insu et sans aucun acte de sa volonté (art. 724) , la faculté de 
se dépouiller par Tacte d'une volonté contraire. L'héritier 
saisi a trois partis à prendre : accepter purenoient et simple- 
ment, et consolider ainsi dans sa personne les effets 4e la 
saisine ^ renoncer , et par Ik se soustraire entièrement k cette 
saisine 5 enfin accepter sous bénéfice d'inventaire , et se déro- 
ber ainsi k tous les risques , sans se priver des avantages que 
la succession peut lui offrir (v. art. 774, 775). 

Chacun de ces trois partis étant en général irrévocable , au 
moins sous certains rapports (1), la loi a dû fournir k l'héritier, 
pour se décider, les moyens de connaître les forces de la suc- 
cession , et le temps de délibérer. 

93. Le moyen de s'éclairer sur les forces de la succession 
consiste dans la faculté de faire inventaire, et dans la jouis- 
sance de certains délais , tant pour faire cet inventaire que 
pour délibérer sur le parti k prendre. Les délais pour faire in- 
ventaire et délibérer sont réglés, plus bas, sous la rubrique du 
bénéfice d'inventaire (art. 795-799). 

(4) La renonciation n'est pas irrévocable, puisque Tarticle 790 réserve an re^ 
nonçantia faculté d'accepter, mais c'est à la condition qu'an autre n'ait pas ao- 
cepté. Quant à l'acceptation bénéficiaire, elle permet à Tacceptant de se décharger 
par l'abandon des biens aux créanciers ou légataires (art. SOS) ; mais cet abandon 
n'étJtiivaQt point, selon nous, à une renonciation. 
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Pour le présent, il suffit de savoir : !• que la jouissance 
de ces délais ne détruit pas le principe de la saisine , qui 
soumet immédiatement Théritier a Faction des créanciers; 
elle lui fournit seulement une exception dilatoire (God. pr., 
art. 174). 

2° L'expiration de ces délais expose bien Théritier k subir 
condamnation en qualité d'héritier pur et simple ; elle peut 
surtout le soumettre k supporter personnellement les frais des 
poursuites dirigées contre lui (art. 797, 799). Mais, du moins, 
il n'est point, par le seul fait de cette expiration, déchu de la 
faculté, soit de renoncer, soit même de se porter héritier 
bénéficiaire, en remplissant d'ailleurs les conditions prescrites 
par la loi (v. art. 789, 800, et C. pr. 174). 

SECTION I. 
De l'acceptatioTu 

94. L'acceptation est l'acte par lequel l'héritier saisi ma- 
nifeste l'intention de conserver son titre ; cette expression est 
plus exacte que celle d'adition d'hérédité employée comme 
synonyme par quelques auteurs, et par le législateur lui-même 
(art. 779). L'héritier saisi de plein droit n'a pas, en effet, 
besoin d'aller trouver l'hérédité, adiré hereditatem. 

Du reste, on ne s'accorde pas sur la nature et le principe 
de l'acceptation combinés avec le principe de la saisine. Quel- 
ques-uns, s'attachant strictement k la maxime n'est héritier 
qui ne veut, considèrent la volonté comme nécessaire pour 
faire un héritier. Selon eux , la saisine , qui s'opère au profit 
de l'habile à succéder, k son insu, n'a qu'un effet condi- 
tionnel, subordonné a la manifestation postérieure de la 
volonté. Dans ce système, on voit qu'il pourrait importer k 
l'habile k succéder , de faire dans un certain délai une accep- 
tation. Quant k nous, qui considérons la saisine comme 
pure et simple, quoique résoluble sous la condition d'une 
volonté contraire, exprimée légalement et en temps utile 
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(vayezart. 724, 784), nous regardons, en géBérsd, et sauf 
le cas de Farticle 790 , racceptatîoQ comme n'ajontanl rien 
au droit de rbéritier ^ nous ne lai reconnaisscmft conséqQem- 
mrat d'antre effet que de fermer pour Tavenir la Toie a la 
renonciation. 

Il est facile de yoîr que ces deu. systèmes opposés zmè- 
nent dans Taj^catioa des résultat» très-différents , et Ym 
sent combien il importe de se fixer sur ime question qui dcK 
nttae toute la matière. Yoyez sur ce pomt art. 724, 777, 7S4^ 
785, 78», 790. 

94 Mr. I. La nécessité d*mie aoœptatkn pour conférer k titre 
d'héritier, que la saisine dans ce système n'attribuerait que cou* 
ditionnellement , peut s^appuyer sur la doctrine des anciens auteurs 
qui tiraient celte conséquence de la maxime II ne se porte héritier 
qui ne veut. Suivant cette doctrine, la saisine ne fait que des héritiers 
présomptifs , et c'est l'appréhension de l'hérédité qui donne le titre 
et la qualité d'héritier (l). Quelques coutumes , il est vrai, en dis- 
posaient autrement 9 et ne permettaient pas de décliner le titre 
dliéritier sans une renonciation formelle (2). Mais leur disposition^ 
spéciale pour leur territoire , et contredite expressément par les con- 
tûmes de Poitou et de Normandie (3) , devait, dans le système ex- 
posé y être rc^ée partout où la coutume consacrait purement et 
shiiplement la maxime tt ne sep&rîe héritkr qm ne vent. 

Il est vrai q«*CB proetanMml ces principes, les auteurs seuMart 
mrtmit se proposer de soustraire l'héritier qui s'abstient aux ponr- 
snllcs des ^éaneiers héréditaires C^). Cette pensée se manifeste ptf- 

(1) Ferriéres, snr Tart. 31 6 de la eostune de Paris. V. mmk Ubron, Smecmàm, 
llv. 3, cb. I, Qo* 36 et 37. Répertoire de iurùprmdencê^ y HériUtTy sect II, § 3 lU. 
md.f y« buccestionij sect. 1, § 5. 

if^ V. a>aiaBwd'Aavei9ie, cfc. XII, mi. 45. lUtdie, art. SSS. 

(3) Poitosy arU S7S. Placités de Monnandi», art. 43. 

(4) 9on qu'ils refusassent aux créanciers le droit d'assigner l'habile à succéder 
fDi t'abstSeâ^ et de le faim ^eiarer bénfitr pmc défavt, Ckr I» «oartune de Véf» 
àle-méme en contenait la réserve expresse ^ et c'était le droit commim (v. Lb^^ 
n« 97). Mtnsy dans ce syatème, le défendeur n'est pas assigné en quafité d'héritîff 
&iMiiétw>t déjà tel; i) w Kcti qw pMv dédmr ft'il Te«K«ii uta m p«tef ren- 
tier (coutume de Poitou^ art. 378). Cela est si vrai, que Ferrières, qui recoanattl^ 
éfÊÊk €Hsipm «nsi à tout tes nitércsiési en fait r«pplieati«a BoUoimeiit ass 
«Htm héritierf présomptifs, intéressés, eux, à ce que le défendeur m se porte ftf 
bérftier (r. Ferrières, sur fart. SfS de la coutume de Paris). Si donc Te jugement 
IH'iifeliflHinil par défaut le cféoKier dsit déelwer te défendnr MHl^, e'«t pt» 
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tienlIèFeiiieiit éhez LcAran , dont toute la disensston sur ce ipàtat 
ne tend qu'à faire prévaloir sa prétendue r^le que la sidsine ne 
8e rétorque pm entre PMrRfer. lisb si le prînefpe est vrai , il 
iiwl I» suivre dans toutes ses conséquences ; si donc la saisine ne 
cosière que le dreit de devenir bérRfer en se portant tel , il ftiudra 
eu coociofe encore que ce droit pourra se perdre par prescription , 
et que par Feffet de cette prescripffon , Fa personne conditionnent 
Ment saisie demeurera étrangère à la succession ; e^est en effet ce 
que semMe admettre Lebrun lorsqu^il dit un peu plus lofo qu^on 
peut se porter héritier pendant trente ans (t) ; tandfs qu^aiffeurs il 
enseigne qu'il est toujours temps de renoncer , tant qu^on n'a pas 
fiât dTacte dliéfitier (2). 

Maintenant , pour soutenir que cette ancienne doctrine a elle 
eoBsuerée par le Gode crvil , on peut alimenter des articles 77 Si^ 
777 y 78^ ^ 790 , ct raisonner ainsi : 

Aux termes de l'artîcfe 775 , nul n'est tenu ia/eeepîer une succer- 
M» qui tm est éehue , n*est-ce pas là purement et simplement la 
reproduetîen de rancienne maxime It ne se porte héritier qui ne 
ffeuf, et ifen fie^ut-il pas tirer les mêmes conséquences 7 Ges' termes, 
d'aiReurSy nlndiquent-ils pas Men que c*est Facceptation qui rend 
héritier , puisque pour «Lprimer qu'il n'y a point d'héritiers néees- 
salres , ht loi pro^me non la faculté de renoncer, mais eéÊk de ne 
ptsaeeepter , e^est-à-dlrede s^ahstenir? 

A cet égard , la pensée du l^ishteur n'est-^e psv pfes rauniftsfe 
eueoce dans Tartiele 777 , quand, pour rattacher à rouTcrturedela 
neeessiim la qualité d'héritier une fois acquise , on éBt expressé- 
meat que c'est ftfM de Pinceeptation qui remonte? Ce qui , pour 
le dire en passant , parait mettre entièrement sur la même ^gne 



qne-tri est Tintera du demandeur, dont la préfention n'est pas contredite^ mais éVi- 
ëtWMMwà, dans gb systènCi le juganeat pordéftot dhédarenàt tu ooatnire Iséé- 
fendeur non héritier si Tintérét du demandeur était qu'il ne le fût pas. On le voit , 
suiraiit cette théorie , fe principe de la saisine n'est d'aucune influence pour attri- 
huer le titue d'kéritier; C'est aniqiiement te âicnoe de Thabile à suacécter, dûmeet 
interpellé, qui se traduit en acceptation ou en répudiation en faveur du demandeur, 
snivant son intérêt. Or, cette règle, exacte ou non, eût pu être atrssi logique- 
BMBt appliquée à l'Iéiitiv eitbrne dM Hobhîu «px*à lliirîlier saiai d« droit 
français. 

0) Lebrun, Ht. 3, di. I, n« 44. 

(9) LebruB, Ihr. 3, di. TIIT, sect. IT, n« 36. /Am', Potbier, SwxemimUf 
cb. III, sect. IV, §S, p. 463. 
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Tacceptation par notre héritier saisi , et Vadition par Théritier ex- 
terne des Romains (l). 

La preuve encore que la saisine ne confère pas le titre d'héritier 
sans acceptation ne résulte-t-elle pas de la prescription à laquelle 
la loi soumet le droit d'accepter (art. 789 , 790) ? Gomment expli- 
quer , en effet , cette disposition dans le système contraire , qui ne 
reconnaît pas de droit d'accepter , puisqu'il ne voit dans Taccepta- 
tion qu'un acte contraire à l'intérêt de l'héritier ? £t à quoi abou- 
tirait une prescription semblable si , après son accomplissement , 
le titre d'héritier conféré par la saisine devait nécessairement con- 
tinuer à subsister? 

Il est vrai qu'on rétorquerait l'argument en soutenant , d'après 
l'article 789 , que la faculté de renoncer est elle-même soumise à la 
prescription ; ce qui n'aura pas de sens si , l'acceptation seule fai- 
sant l'héritier , l'habile à succéder qui n'a pas accepté n'a pas 
besoin de renoncer pour demeurer étranger à la succession. 

Mais ne pourrait-on pas répondre à cette objection en niant 
l'existence d'une prescription de ce genre , en soutenant qu'elle 
n'est pas écrite dans l'article 789 , et en n'appliquant la prescrip- 
tion qu'il établit qu'à la faculté d'opter entre les deux partis ouverts, 
Jusqu'à la volonté exprimée par l'habile à succéder? 

Enfin l'article 790 fournit encore un autre argument pour prou- 
ver que le droit de succession offert par la saisine ne s'acquiert 
que par l'acceptation. Gomment en effet expliquer autrement le 
droit réservé au renonçant de reprendre la succession tant qu'elle 
n'a pas été acceptée par d'autres héritiers ? Gar , puisque la saisine, 
par l'effet de la renonciation , est réputée s'être opérée dès le prin- 
cipe y soit au profit exclusif des cohéritiers du renonçant , soit aa 
profit des héritiers du degré subséquent , comment , si cette saisine 
conférait le droit sans acceptation » pourrait-on accorder au renon- 
çant , qui doit respecter les droits acquis , la faculté de reprendre 
la succession au préjudice des héritiers saisis ? Et comment surtout 
expliquerait-on qu'il ait cette faculté jusqu'à l'acceptation et qu'il 
la perde par l'acceptation ? 

94 hii^ IL Quelle que soit la force de ces raisons , le système 
contraire me parait préférable. 

(1) V. Florent.y 1. 54, ff. De acq, vel omitt, hered.i Paul., 1. 43S; Cels., 
1. 493, De reg. jur. 
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C'est porement et simplement que le principe de la saisine est 
proclamé par Tarticle 724 ; c*est à titre d'héritiers que les parents 
légitimes sont saisis ; c'est à ce titre qu'ils peuvent être immédiate- 
ment assignés par les créanciers du défunt (1). Ils peuvent , il est 
vrai , s'ils sont dans les délais pour faire inventaire et délil)érer , 
en invoquer le bénéfice ; mais c'est là Tobjet d'une simple excep- 
tion dilatoire, qui n'empêche pas, lorsqu'il y a été satisfait par l'ex- 
piration du temps accordé , de procéder,, sans nouvelle assignation, 
contre le défendeur , qui sera en conséquence condamné comme 
héritier pur et simple , s'il n'a pas effacé son titre par une renon- 
ciation (v. C. pr., art» 1 74 , tarif, art. 75, § 5) (2). 

Ce titre subsiste si bien jusqu'à la renonciation , que le renonçant 
lui-même est ainsi qualifié par la loi, et que pour le soustraire aux 
conséquences on est obligé de feindre qu'il n*a pas été héritier. La 
loi , en effet , ne dit pas que l'habile à succéder qui renonce n'a 
jamais été héritier. Sa proposition est : l'hébitieb qui renonce est 
CENSÉ n'avoir jamais été héritier (art. 785). 

Aussi cette fiction n'empêche -t-elle pas, au moins quand la 
renonciation est postérieure à l'expiration des délais , que les frais 
des poursuites faites jusque-là contre le défendeur , en qualité d'hé- 
ritier , ne restent à sa charge (art. 799). 

Toujours fidèle à son système et à son langage, la loi, dans te 
cas même où personne ne réclame la succession , où personne par 

conséquent n'a fait acte d'héritier, ne répute cette succession va- 

« 

(4) Cette proposition pourrait être contestée } car pourquoi ne soutiendrait-on 
pas , comme l'enseignait Ferrières , et comme le disait expressément la coutume de 
Poitou , que l'habile à succéder n'est assigné que pour déclarer s'il veut ou non se 
porter héritier? Mais ma proposition est appuyée sur l'article 174 du Code de pro- 
cédure. Cet article, sainement interprété, signifie que V héritier assigné en cette 
QUALITÉ peut demander délai pour faire inventaire et délibérer. Cela devient évi- 
dent si l'on considère que Xhiriiier est ici mis sur la même ligne et compris dans la 
même disposition que la veuve ou la femme légitime, laquelle, suivant les termes 
mêmes de la loi , est assignée , non pour prendre qualité, mais comme commune. 

(3) Qu'on ne dise pas qu'il n'en sera ainsi que, parce que le défendeur faisant dé- 
faut, le jugement doit être conforme à l'intérêt du demandeur. Cela n'est pas exact y 
puisque le jugement par défaut ne doit adjuger au demandeur ses cx)nclusions qu'au- 
tant qu'elles sont justes (G. pr, art. 4 50). Or, les conclusions tendantes à faire 
déclarer héritier l'habile à succéder qui n'a pas pris qualité ne seraient pas justes 
si la loi ne lui conférait le titre ^'héritier sans aucune acceptation Cela , au sur- 
plus , montre l'incohérence de l'ancienne doctrine ci-dessus citée. Car il était gé» 
néralement admis qu'on pouvait être déclaré héritier par défaut, et cependant 
Tancienne loi , comme la nouvelle , n'autorisait l'adjudication au demandeur dee 
conclusions qu'autant qu'elles étaient justes (ord. de 4667, tit. V, art. 3). 
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csDte que quand ka HiiiTiE&s^ sfM j ck a ée eonm»^ ont mwcé 
(art. 811). C'est qu'en effet la icBondatioa ae se ftésamm pu 
(art. 784). EafiQ> et qui proore' ïàeBi que Ka rcnoncialieiii est né- 
cessaire p<n«r efâwer ie titre crbéntier^ e^cst la preacription à kqwis 
le Gacle, contsaireaiari; pe«t*-èlre am andÉus pnadfes, soamet h 
iàmlté* de irenonenr (art. 789 ). yreseriptioD sans ébj^ si 1& sim]^ 
dhstenliott suffit peur aourtrake an 'dtarges. Car de âenx diesss 
r«M. ; on ift a été fittt itt acte d'hérltieF, etfdanilnfy apasbessli 
dft prescffiftiea peur exdare ki iscairifté de reneneer ; e« il n'^i» i 
pas été fait ^ ek si cela suffît povr dédiner le tiftie driiécîtier, Tei* 
clusion du droit de renencer n^abofntlt à rien. 

Cet argoiMnt est sans répMqae, et pottr s'y sonotmire on est 
ehUgé, dans le syslè»e eontiraire, de nier M preseriplien da «Irait 
de renoncer. Mais c'est ^aineincnl que , pour arriver là, om prepsse 
de n'appliquer la preseriptlos qu'an droit d'ester entre les deax 
partis.; ce scndt en déimitive , dans ïsl pensée de laenx qni te pra- 
posent , ne soumettre à la preseriptioA que la Caeirité d'aee^^; or^ 
éTidennent» la place mtee qu'occupe Tartide 789', sons la mfaiiqae 
de la renondationy résiste à une parei&e interprétation , pmaqne la 
p s eps ai t i Mi ainsi entendue n'aurait Tiaimcnt. anena rapport à la 
matière traitée. 

Oft le iteit, dtt rapproefannent des articles 734,. 784^ 7Sêr T89, 
19dy aity et 0»de de proeédurCy 174, il résulte ciaiFcment que dos 
le système de neire légiskrtenr la saÈ^bie conftre le titre d'héiiticr, 
et que ce titre subsiste, sans aucun fait de la personne saisie, tant 
q;n'clfe ne Ta pas effttcé par une renonciation expresse. 

Inntiledès lorsd'examîner jusqu'à quel point cette doctrine aerut 
cenaifiaMe arec les anciens principes, que la dteussion mémedea 
antenra dtés prouve n'ayoir pas été bien censtsoitft. II reste seile- 
nent à r é pondre aux objections tirée? des articfes TTS^ 7T7, 789 et 

790. 

Pmt ce qtA est de l'articte 775^, Il signifie sentenent qu'il s'y a 
point dliéritier nécessaire, et les termes de la Id : nu/ n^ist ta^ 
étmetxpUr, peuvent parfaitement, et sans en forcer le sens^ se tradoiM 
en ceux-ci : diacvoh est Rire de renonar, sens qui doit naturelteioant 
piévaif^ en pr ésenc e du principe qne la renonekHen ne se préwflig 
pas (ffirf. 784). 

Quant à rargment tiré de Tartiele 777, il serait, ck eM, ^ 
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toBlsml, si kifétro a cl i fifcÉ qoreefc uticfe atkribae à Ymtaipiatlkm 
s'éntt pM cfe cwtraÉfctiM a?cc ecile qw Fartlele 7S5 iosae à la 



U Mt cMr 9» les deax «rtiries, pris diacva CMMoe règle gëné- 
nlfr, i^pfortieBiieBft à àeu sysIèflMS dr légirislkni opjpmés. Force 
est daac, «u et ttuMt enlrc les dem, os de ks esscilier, ea res*- 
treignant à qb ou pènnlears cas partioi^BS Vmpf^seaSâmi de Fan 
d'eu. 

Bédoit à tÉre an diaii, c'est à l'article 786 fw je nfattadieraiB. 
En effet , cet article se trouvait seul dans le pcefct ; Fautic n'a été 
ijowté ^'après cowp, snr Fobservatkni da trilniDal de eassatfon, 
aaqv^il aparnqae£fj»wie^e^iat^fi^€cs«itpeijiar€r, niais i|oi n'a 
i^aiUenrs nullement fflij^iqné cette prétendue i^ccssité. Pent-étre 
l'idsKYatian du trilMaial , convertie dej^rïs en loi, ne reposâit-ellc 
que sur une réminiscence du droit romain, et sur la conlasioD trop 
sanvcHt lidite par nos anciens auteurs attre VadUhn par lliéritier 
dtcne des Bobhé» et yacciplBtion par Fhérlticr mm de notre 
droit. A« snrplns, il esl nn cas eè le ptfaielpe de Fartkle 777 est 
i^Mcaèle,. et eela suffît ponrjnslifier son insertion dans le (]ode ; ce 
cas est criid de Fartide 790, lersfne Fhéritler, après s'être dessaisi 
pear une renoDclatlon, se ressaisit cnsalte par «le acceptation. Alors, 
en eflet, c^csi Uen par Feffet rétsoaetif de soi nouvdle acceptation 
qn'il fidi raasBtar an jo«r de l'owertote de la succcmIob son titre 
<^liérittcr(l). 

Ainsi se trouvent eondllés les denx articles , cbacnn d'eux reoe^ 
vant ssB apftfcatisn, Fub cooane règle génénde, Faatre ecanme 
lè^ d'im cas cxceptiOMid. 

QvBBl à Fartlele 7S9, qai soniwt à la presc ri pttcm bi lwa!lé 
d'aeceppler oa de répudier, Fargnment qu'on en tire, pour pseaver 
que e^est l'acccptatioB qui ttmà iMMer, repose snr une péUtioa de 
principe^ savoir : qne c^cst la préservation dn droit d^acoepter qni 
est établie par la loi contre Fhéritier saisi; tandis qne, sdon hmé, 
e^cafc edle du droit de icnoncer. €e m'est pas qne le nie dwolanent 

(«} Le éroit de se ressaisir ainsi par une acceptation postérieure appartenant an 
renonçant, tant que d'autres héritiers n'ont pas accepté (art. 790J, q«elqaes-uns en 
madtBM qm Flkéntiar éok sesMé éigré ^«sr »si ^fm ans la ttmiSbfm dTaoaqp- 
tatbni nous ne partageona pas ce sentiment (y. ci-dessous ^ n* 4(^6 bis. 1}. Mais s'il 
derail prévaloir , îf présenterait une nouvelle appfîcation au principe de la rétroae- 
tisilé «i riMmpMtOK^ éov ift pciMMe dt liiinlw 
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toute prescription du droit d'accepter, car l'existence de cette pre- 
scription est immédiatement proclamée par Farticle suivant Mais je 
soutiens que cette prescription , qui, en ce qui concerne l'héritier 
saisi y tendra toujours à lui fermer la voie de l'acceptation bénéfi- 
ciaire , a son application principale à l'héritier qui n'est pas saisi , 
c'est-à-dire, comme le suppose cet article lui-même, à l'héritier 
qui s'est précédemment dessaisi par une renonciation. 

Ainsi expliqué, l'article 789, loin de fournir un argument contre 
moi, devient au contraire, comme je l'ai fait voir plus haut, la hase 
la plus solide de mon système. 

Toutefois on insiste encore , et les partisans du système contraire 
cherchent dans l'article 790 un autre argument. Parce que, jusqu'à 
l'acceptation d'autres héritiers , le renonçant peut revenir sur ses 
pas, on en conclut que c'est l'acceptation, et non la saisine, qui fait 
les héritiers. 

Je réponds que la proposition fût-elle vraie au cas particulier, 
ce ne serait peut-être pas une raison pour généraliser la règle ; on 
pourrait se borner à conclure, avec quelques-uns, que la saisine n'a 
pas lieu au profit des héritiers du second degré, par l'effet de la re- 
nonciation des héritiers du premier degré. Mais, j'en conviens, cette 
doctrine , peu conciliable d'ailleurs avec l'effet attribué par l'arti- 
cle 785 à la renonciation du premier héritier, laisserait subsister 
l'objection dans toute sa force pour le cas où le renonçant a des 
cohéritiers; car ceux-ci ont été certainement saisis, dès le principe, 
de la même manière que le renonçant lui-même. Or, si l'aceeptation 
est exigée pour leur faire acquérir le bénéfice de l'accroissement, 
quoique cet accroissement soit une suite nécessaire de la qualité 
d'héritier, qui ne peut s'acquérir pour partie, on semble fondé à en 
conclure que l'acceptation est exigée pour leur conférer le titre d'hé- 
ritier; ce qui s'expliquera en disant que la saisine pour les héritiers 
du premier comme du second degré ne confère ce titre qu'à condi- 
tion d'acceptation. 

Quoi qu'il en soit, toutes ces conséquences, tirées d'une disposi- 
tion exceptionnelle , me paraissent forcées. Selon moi , Tarticle 790 
consacre , pour le renonçant , une faveur exorbitante qu'il ne font 
pas chercher à expliquer par les principes. Encore plus faut-il se 
garder de créer des principes pour l'expliquer. La faculté dé re- 
prendre la succession répudiée me parait accordéei moins dans Tin- 
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térèt du renonçant lui-même que dans celui des tiers , auxquels il 
importe que cette succession ne demeure pas vacante. Cette consi* 
dération subsiste tant que la succession n*est pas acceptée par d'au- 
tres, et seulement Jusque-là. Voilà , selon moi, pourquoi la faveur 
accordée au renonçant est renfermée dans les mêmes limites. 

On le voit donc, il n'y a vraiment rien à induire de l'article 790 
contre le système de la saisine pure et simple. Quant à l'artide 789, 
Idn de contrarier ce système, il le fortifie au contraire en tant qu'il 
soumet à la prescription la faculté de renoncer. Un argument plus 
spécieux pour faire dépendre de l'acceptation le titre d'héritier se 
tire, il est vrai, des articles 775 et 777. Mais ces articles peuvent 
s'expliquer même dans notre système, qui a dans l'article 724 une 
base solide , fortifiée encore par l'article 174 du Code de procédure, 
et en dehors duquel on ne peut expliquer raisonnablement ni l'ar- 
tide 785 , ni davantage l'article 789. Nous verrons, du reste, sur 
ce dernier artide , si le sens que nous lui donnons doit entraîner 
dans la pratique des inconvénients sérieux (1). 

95. Quoi qu'il en soit, il y a, comme on Ta vu, deux sortes 
d'acceptation. V. art. 774. L'une comme l'autre doit être l'acte 
d'une volonté libre. V. art. 775. 

96. La volonté même est insuffisante, si elle n'émane d'une 
personne capable. 

Ainsi , l'acceptation emportant toujours aliénation de la fa- 
culté de renoncer, celle d'une succession échue k une femme 
mariée , à un mineur , émancipé ou non , k un interdit , ne 
peut être valablement faite que sous certaines conditions et 
dans certaines formes. La femme mariée doit être autorisée 
(art. 217, 219). Le mineur non émancipé ne peut accepter par 
lui-même ^ le tuteur , son représentant légal , ne peut même 
accepter pour lui sans autorisation ^ l'acceptation ne peut avoir 
lieu que sous bénéfice d'inventaire (art. 461). La même au- 
torisation et le même mode d'acceptation sont évidemment 
exigés pour le mineur émancipé , qui agit par lui-même (voy. 
art. 484). Enfin, tout ce qui est dit pour le mineur non éman- 

(4) V. ei-des8ou», »• 440 W». V-VII. 
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cipé^ s'dppliqne ëgateneol; à rkÉeMlk, <|n kn esl amnâié 

(art «00). V. «t. 776. 

M bis. L Le juiiifinr^ éiMicipé «u a«B » rjatBMHt, la fmmc 
mariée ne smI; McmeMenA liés jgmt Vwmft Màm , ai <llic rfcit fv 
fftite dus les fiormes étabUuk:; cir , f»ur les wott «humb pour les 
autres, ee n'est qu'à mmiitiMi de leiir ODo mmfêaÊBmaA^qm f i 
tatioii est déelaiée valaUfi (ut. 77C).Iddbiic«miiep«Dntt;te^ 
^Bfir eo&tre le fnnoeur te thé»ne qiâ sobtrâMne n nftltiifi«i A la 
pi«uv€de Im létim (art. 1M6^ 1106). fia ttUt, fiaecepMiMi an» 
les fennes f^naeriies , ca supposmt mèaw qw^elle ne aoltfas fcBq^ 
pée d'fBie BnBî&é ahialae^ reatae «a nMfaH dans te caftégone 4» 
actes mdi en kt férmt, que Taptâdte lail Aittegve avec inte«n âH 
oeas: fai fimitteatenentisaleto à mUMion. 

96 Ml JL Matubeamt ne faaMl fiM aller ftei lete? at ae irta» 
Yeialt^ea pas ûm» tes tecaiBS ie nstee aritete 776 te pranc^ fane 
nullité absolue , invocalde ca teuft teaiiMB for tarte fecMaDet On 
pourrait en effet le soutenir sans se mettre en contradiction avec 
Tartide 1125, qui n^est pas Id directement app'ficalble, puisqu'il 
ne s^agît pas d'un contrat. 

Mais doit-on en effet borner anx conlrats Fapplioalâmi deTar- 
ticte ll2i» « <t ne teut41 pss i^lr aa oonÉrakedans ai ^spositioa la 
conséquence d'un principe général, qui ne peraMtpasdelaaoMr 
coatre un Ineaj^aUe le l)iéaé£be jétaM &bl sa iaveor 3 Ce jdfi<4pe 
est particulièrement appliqué À la femme mariée par l'ar Jade 225^ 
qui , comprenant tous les actes pour lesquels elle avait besoin d'au-^ 
torîsation » borne à eHe et à son mari , ou i. Imn héritiers^ le droit 
d'opposer la nulfité. Cette règle » dans sa généralité , embrasse Fac- 
ceptation d'une succession comme tout autre acte ; disons plus , 
eHe se trouve direetement adapliêe à l'acceptation de la saccesiffoa 
par notre 776 , qui se réfère «xpressaneat aux dispositions du tfa- 
pitre YIda titre du amtege. FoarqaoidaBc ai scaaiMI a utrc iw al 
à régaod des autres SacapaUes} Cnaehiûas i|ue te aiililé pmr te- 
ciqpadté de l'acœptant est paraaeiA initt^ 
sur les pdadpes généraux de aotne léf^Mùm, doit « ea l'abseiioB 
d'un texte apécial ,, prévaloir sar l'argiuneat qu'on lieeiait an con- 
traire du droit romain , où, à la différence des autres actes du pu- 
pille, radition d'hérédité faite sans aatflrâatloa 4a Mtar élMt 
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mfie (t. JuH. hÊÊL% t. De muet. tmL). Od m donne 
pour raison que le pupille n'avait point le âisceriMSiient {tmimifm- 
dkium) oéeesBaife poor nn acte de ee genne (1). Mais 11 n'y a rioi à 
iidnireide là fpoor appttqaer lannéaie déciiioo à tons nos cas dln* 
e^^aeité , ^ ne supposeift pas nécesaiÉi nmf nt chez rineafaUe vne 
absence de Tnalonlé (lt). 

96 ik^ IIL Observons lei que la question examinée te f résentera 
raxcnent dans la fratique« €ar les nnUlbés, mèn» absotoes, ne 
poivsnt être krvoqaées qns par les intéressés : or , si raecepCutten 
n'n «n géméaai d*auftn etfeft que de lier l'aoeeptanl , loi seol anca 
iatéeél à en •contester la valîdtté, et |ieu impoptera sons œ rapport 
qne la millifté eelt relative on absobie. Seideinent » dans notre doc- 
tiâne , M n'asira ponr agir qne le délai éxc |iar r«rtide 1304. 

Mais au cas partiealier de l'artiele 7dO , où de Ja Talidité de 
i'aeeeptadinn £bIb par un incaipable, soit après sa propre renon- 
dation , soit après la renanciaUan d*un autre , dépendrait le sort 
d'une acceptation postérieure faite par Fhéritier appMé à son défirat, 
on par ie pramier héritier d'abord xenapçant ^ tout l'intérêt ée la 
cpiestion se révèle. Et peutn&tre doit-on r^retter abrs que les prin- 
cipes ci-dessus exposés ne permettent pas de considérer comme ab- 
solument mdle Pacceptation irrégulièrement faite par l'incapahle. 
Car Taoec^ta^on de cet Incapable , a elle est valable ou nulle à sa 
volonté 9 ne préservera pas définitivement du danger de la vacance, 
queTartiele 7 9e a suftovt peur Imt d'éviter (3), et en attendant, 
'?lle nuAtra (iistacle à raoeeptalâon défiiMve qui annât pn être 
faite par on jntrey rtqid, ele, avMt atteint le In* de fo fal. 

96 èk. ly. Tout oe que mns avons dit de ilneapieité d' a oo ap ter 
s'aifligne Aatarelkment à celle de reeencer; et les conditions 
prescrites Je isonJ; paiement poAiir raccqptaiion Mnéficîaire et poor 
Taccciptatianpure et simple : ce n'est même qu'A l'acceptation béné- 
ficiaire ou à la renonciation qu'elles peuvent se néférer qumd Tin- 
capable dont il s'iigit est un odneur ou un interdit^ puisque la loi alors 
D^en permet pas d'autre (art. 461 , tnfine^ 4S4^ SO^. Secus pour les 

(1) Bac, lm(t. expliquées, t. 1^ -n* 867. 

(S) J*entend8, d'ailleurs, que, poar tous et en tout temps, la queslâoi de volaDté 
et de discernement reste entière pour en faire dépendre celle de l'existence ou de la 
Don-ezisteme de rcsoeptation. 

(3) T. d-deflBOQSino 414 Ht. L 
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femmes mariées, qai » avec l'autorisation requise , peuvent prendre 
l'un des trois partis. 

96 bis. y. De ce que la loi ne permet aux mineurs ou aux in- 
terdits d'autre acceptation que l'acceptation bénéfleiaire , il en faut 
certainement conclure qu'aucun acte d'héritier, de leur part ou de 
celle de leurs représentants, ne pourra les priver du bénéfice d'in- 
ventaire , ni de la faculté de renoncer. Mais il ne s'ensuit pas qu'ils 
ne puissent , faute d'avoir pris qualité , être condamnés comme 
héritiers purs et simples (art. 724) ; il ne s'ensuit pas davantage 
qu'ils puissent Jouir du bénéfice d'inventaire sans se conformer aux 
conditions auxquelles la loi le subordonne (v. notamment art. 794). 
Enfin , il ne s'ensuit pas que le recelé ou le divertissement par eux 
commis n'eût l'effet ordinaire de les faire demeurer héritiers purs 
et simples (art. 792 , 801). La loi , en effet , n'a dit nulle part que 
les mineurs ne puissent être héritiers purs et simples : sans doute 
ils ne peuvent accepter cette qualité , mais elle peut leur être au- 
trement imposée. 

97. Sous quelque point de vue qu'on envisage la saisine 
qui s^opère au moment de la mort , il est évident que c'est ï 
dater de ce moment que la succession acceptée appartient à 
rhéritier. C'est Ik sans doute tout ce que la loi veut exprimer 
eu faisant remonter k l'ouverture de la succession l'efiet de 
Tacceptation. V. art. 777. Cette fiction du reste parait, en géné- 
ral , sans utilité dans le système de la saisine pure et simple. 

98. La volonté d'être héritier, qui constitue l'acceptatioD, 
est clairement manifestée par celui qui prend ce titre dans un 
acte, c'est'k-dire, ici, dans un écrit authentique ou privé, des- 
tiné k constater un fait quelconque. Il y a alors acceptation 
expresse. L'intention peut aussi s'induire de certains acteit 
c'est-à-dire, là, de certains faits, qui constituent l'acceptation 
tacite. Mais pour trancher à cet égard toute difficulté, le Code 
civil veut que le fait suppose nécessairement cette intention, et 
que rhéritier n'ait pas eu le droit d'agir ainsi k un autre titre. 
V. art. 778. 

98 his. I. Pour être expresse , l'acceptation pure et simple n'a 
pas besoin , comme l'acceptation bénéficiaire ou la renonciation , 
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d'ètre^oBsIgnée dans un acte dressé exprès à cette fin ; il snfût que 
la qualité ait été prise dans un acte dressé même à autre fin. Mais 
au moins faut-il que récrit dans lequel la qualité est prise soit un 
acie. Secus si c'était dans une simple lettre missive , dont la ré- 
daction ne suppose pas le même degré de réflexion et d'attention a 
peser les termes qu'on y emploie. 

9S bis. II. Même quand elle est prise dans un acte, la qualité 
d'héritier paraît encore susceptible de s'interpréter : et l'on ne sau- 
rait la traduire dans le sens d'une acceptation quand il y aura in- 
tention évidente au contraire : puta^ si c'est dans une procuration 
portant pouvoir d'accepter ou de répudier qu'on ait pris le titre 
d'héritier. Seulement, en présence de la définition précise de la loi , 
je doute que la preuve de Tintention contraire puisse se tirer d'ail- 
leurs que de l'acte même dans lequel a été prise la qualité (l). 

98 bis. III. Ce que la loi exige pour constituer l'acceptation ta- 
cite , tout ce qu'elle peut en effet raisonnablement exiger , puisqu'il 
s'agit uniquement d'une question d'intention , c'est un acte qui sup- 
pose nécessairement Vintention d'accepter. Mais les seuls actes de 
nature à produire cette supposition sont ceux que l'héritier n'au- 
rait droit de faire qu'en cette qualité. C'est évidemment tout ce que 
l'on veut dire quand on indique ici comme seconde condition ce 
qui n'est à proprement parler que le développement de la condition 
unique , à savoir : que l'acte suppose , et suppose nécessairement , 
l'intention d'être héritier. Les actes de ce genre sont les actes de 
maître appliqués aux biens héréditaires ; et à cet égard encore Je 
dois faire observer qu'il importerait peu que le bien dont l'héritier 
dispose ne fût pas effectivement héréditaire , pourvu qu'il le crût 
tel ; car c'est dans sa croyance plutôt que dans la vérité du fait qu'il 
faut chercher la preuve de son intention (v. Pauly L. 88 , ff. de acq. 
vel. omitt. hered.). Par la même raison , la disposition qu'il ferait 
d'un bien effectivement héréditaire ne pourrait passer pour acte 
d'héritier , s'il ignorait que ce bien fit partie de la succession 
(v.Pap., L. 87, ff. eoA; V. aussi C. c, rej., I9janv. 1826)(2). 

98 bis. IV. Tout autre acte pourrait rendre plus ou moins vrai- 

(4) T. pourtant G. c. cass., \*' août 4S09 (P. 4S40, 1, 353). Mais l'arrêt est 
rendu sous T empire de la:coutume de Paris, qui ne définissait pas, comme le Gode, 
l'acceptation expresse. V. Goût. Par., art. 316, 347. 

(2) P. 4826, II, 346. 

III. 10 
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semblable Pintention d'accepter , mais ne la sapposendt pas néeei' 
satremeHi. Ctn est assez pour qae dans les principes de notre droit, 
plus rigoureux à cet égard que ceux du droit romain , on doive 
refbser d'y voir une acceptation tacite. Ainsi Ton ne •pourrait aa*> 
Jourdliui admettre la décision de la loi romaine , qui attribuait eet 
effet au payement d*une dette héréditaire (1) . On peut en effet payer 
pour autrui (art. 1386). 

99. Les actes conservatoires ou autres du même genre pou- 
vant, en général, être faits par toute personne qui a un in- 
térêt, même éventuel , k la conservation de la chose ^ ne sau- 
raient , d'après les principes posés , être considérés conmie 
actes d'héritier. V. art. 779 (v. aussi art. 796). 

99 his. La vente d'objets mobiliers sujets à un prompt dépérisse- 
ment ou dispendieux à conserver peut, certainement, passer pour 
un acte purement conservatoire. Aussi la loi a-t-elle fourni à 
l'habile à succéder le moyen d'y faire procéder sans prendre qua- 
lité (v. art. 796). Mais précisément parce que ce moyen existe, en 
se conformant aux formes et conditions prescrites , il y a lieu de 
croire que celui qui vendrait sans les observer serait, en général, 
considéré comme faisant acte de maître, et, par conséquent, actB 
d'héritier. Toutefois, Je crois que la question pourrait encore dé- 
pendre des circonstances , et que les tribunaux ne commettraient 
point d'excès de pouvoir en considérant comme actes purement 
conservatoires certaines ventes mobilières faites sans autorisation 
et sans formes, rappliquerais cela, notamment, au cas ou des ré- 
coltes auraient été vendues sur le marché. 

100. Mais tout acte par lequel on dispose de l'hérédité en 
ta«t ou en partie, soit en la faisant passer k ceux qui n'y 
avaient pas droit , soit en s'en faisant payer le prix par ceux 
qui ont droit k défaut du disposant, soit enfin en l'attii*- 
huant k qui que ce soit , k titre de donation , est évidemment 
un acte de propriétaire, qui constitue conséquemm^t une 
acceptation. 

Expliquez ainsi TefTet attribué par la loi : 

(4) ÀlM»f 1. s, Cod.y Dejur. deltb. 
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i^ A la donation , la Tente on le trangp<Mrt de droits suece»- 
$tfs, qvelle fae soit la personne du donataire, de racheteur 
•ou du ces8i<Huiaire ; 

2* A la renonciation même gratuite, si elle est faite an profit 
de personnes déterminées ; 

3' A la renonciation non gratuite. V. art. 780. 

100 iis. I. La donation de droits successifs, faite à tous les cohé- 
ritiers , ne confère à ceux-ci d'autre avantage que celui qu'ils ob- 
tiendraient à la suite d'une renonciation, par l'effet du droit d'ac- 
croissement. £t toutefois la loi, qui, par ce motif, ne voit point 
une acceptation dans la renonciation faite gratuitement au profit de 
tous (y. art. ISQ-V et 2'') , en voit une au contraire dans ia dona- 
tion; c'est qu'en effet celui qui donne commence par s'attribuer la 
propriété des biens qu'il entend faire passer à d'autres, et que la 
donation établit entre le donateur et le donataire des rapports 
d'auteur à ayant cause, qui n'existent point entre celui qui renonce 
et ceux qui profitent de la renonciation. Ainsi la renonciation pure 
«et simple, ou, ce qui revient au même, la renonciation faite au 
profit de tous, ne serait point, en général (1) , considérée comme 
une libéralité en faveur de ceux qui en profitent ; tandis que, comme 
toute autre, la donation de droits successifs faite aux cohéritiers 
serait soumise , s'il y a lieu , à rapport, à réduction ou aux diverses 
causes de révocation admises en cette matière. 

100 his. II. Quoi qu'il en soit, l'acte même qualifié renonciation 
est considéré par la loi comme acte de disposition, si le' profit en 
est déterminément attribué à certains cohéritiers, ou, quand il le 
serait à tous, si le prétendu renonçant reçoit un prix , qui suppose 
nécessairement de sa part une transmission. Dans les deux cas, en 
effet, il faut bien admettre qu'il y a eu d'abord appropriation au 
transmettant* 

On le voit donc, dans l'intention véritable de celui qui la fait, la 
renonciation non gratuite est un transport à titre onéreux , et la 
renonciation gratuite, au profit de certains cohéritiers, est une do- 
nation. 

(I) Je dis en général, ctr il serait possible que la renoDciation ne fût q/ïune 
forme employée pour dé^fser une donation. Et si cela était Jugé à la requête de 
qui de droit , les conséquences seraient les mêmes que s'il y avait eu donation 
directe. 

10. 



à 
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Concluons qae la donation , qaand c'en est one , devra, à peine 
de nullité, être faite dans les formes prescrites par l'article 931 (1) , 
et que , ni dans l'un, ni dans Tautre cas, la prétendue renonciation 
ne doit avoir lieu dans la forme prescrite par Tarticle 784. Ma pensée 
est que, dans Tun et dans Tautre, le greffier devrait refuser son 
ministère , car il ne doit le prêter que pour les actes de sa compé- 
tence , et cette compétence n'existe, ni pour les donations, ni même 
pour les conventions ordinaires. Maintenant, si, en fait, le greffier 
a reçu l'acte, cet acte, pourvu qu'il soit signé de la partie , vaudra 
toujours comme écriture privée pour constater la volonté qu'elle a 
manifestée (v. art. 1318); au moyen de quoi l'adhésion antérieure 
ou postérieure des cessionnaires pourra parfaire le transport à titre 
onéreux, qui alors, incontestablement, emportera, aux termes de 
notre article, acceptation de la succession. Au contraire, l'acte reçu 
au greffe ne pourra jamais servir pour arriver à la perfection de la 
donation (v. art. 931 , 932). 

100 bis. III. Maintenant, on peut se demander si les conditions 
de perfection nécessaires pour attribuer aux personnes à qui on le 
destinait le profit de la renonciation le sont également pour constituer 
l'acceptation tacite du prétendu renonçant. On pourra prétendre, en 
effet , que quand la volonté de transmettre» même à titre gratuit, 
a été manifestée par l'acte au greffe , le signataire de cet acte a par 
cela seul manifesté l'intention d'être héritier, et que cette intention est 
suffisante pour opérer l'acceptation. Mais telle n'est pas ma pensée. 
Je crois, au contraire, que celui qui ne manifeste l'intention d'être 
héritier que dans la vue d'opérer une transmission de ses droits ne 
peut être censé avoir voulu être héritier à tout événement. Et quand 
il y aurait doute à cet égard , ce doute suffit pour exclure l'idée 
d'acceptation tacite, pour laquelle la loi exige un acte qui suppose 
nécessairement l'intention d'être héritier. 

100 bis. IV. Quid quid sit, il est certain que celui qui aurait fait 
au greffe un acte de renonciation pure et simple devrait être dé- 
claré héritier, si on lui prouvait qu'il a reçu le prix de sa renon- 
ciation. 

101 . Au reste, la succession n'étant déférée k rhéritiér que 
par la mort de son auteur , il ne peut évidemment accepter 

(I) G. c, rej. 47 août 4845 (P. t. 44, p. 536). 
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auparavant. V. Pomp., L. 27, ff. De acq. vel. ont. hered. Il suit 
même de là qu'il ne peut être réputé faire acte d'héritier , 
tant qu'il ignore le décès. V. Papin.^ L. 76, de reg. jur.; Paul, 
L. 19 5 Ulp.^ L. 32, ff. de acq. vel om. hered, 

102. Quoique Tacceptation d'une succession soit un acte 
entièrement dépendant de la volonté , notre droit français ne 
considère pas la faculté d'accepter ou de répudier comme ex- 
clusivement attachée k la personne de l'appelé à la succession. 
Si donc il meurt avant d'avoir pris parti ,^les effets de la sai- 
sine qui s'est opérée en sa personne se transmettent a ses 
héritiers, sous la même faculté de répudier. V. art. 781. 

Mais comme , dans ce cas , ses héritiers, entre eux tous, ne 
forment jamais que la continuation d'une seule et même per- 
sonne, qui ne pouvait tout a la fois être héritière et ne Têtre 
pas , il faut qu'ils s'accordent sur le parti a prendre -, sinon la 
loi les oblige a prendre le parti le plus sûr , celui de l'accep- 
tation bénéficiaire. V. art. 782. 

102 bis, I. Les héritiers du successible qui meurt avant d'avoir pris 
qualité peuvent, évidemment , s'ils s'accordent entre eux, adopter 
du chef du défunt Tun des trois partis qui lui étaient offerts. Je ne 
doute pas non plus que les héritiers du renonçant , toujours à la 
condition de s'accorder, ne puissent, comme il l'aurait pu lui-même, 
accepter la succession non acceptée par d'autres (art. 790). 

102 bis, II. Il est du reste bien entendu que, quelque parti qu'ils 
prennent relativement à la succession échue à leur auteur, ils ac- 
ceptent, par là même, la succession de celui-ci (art. 778). C'est 
une raison pour les faire jouir, à partir du décès de leur auteur, 
des délais entiers que la loi accorde pour faire inventaire et délibé- 
rer, et cela quand même l'inventaire de la succession échue au défunt 
serait déjà fait lors de la mort de celui-ci. Car cet inventaire de la 
première succession ne suffit pas pour les éclairer sur les forces de 
la seconde, et ce n'est qu'après avoir pris parti sur la seconde qu'ils 
ont qualité pour le prendre sur la première (1). Mais je crois que, 

(4) Au contraire, Varticle 4 460 n'accorde que quarante jours aux héritiers de la 
veuve pour accepter ou répudier de son chef la communauté , lorsque celle-ci , de 
son vivant, avait terminé l'inventaire*. Mais c'est que l'inventaire de la com- 
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HQf les draonstuices qui pourraient toujours &ire obteolrune pro- 
liMgatloii (y. art* 798), ils ne doivent avoir qu'on unique délai 
de trois mois et quarante jours pour prendre parti sur les deux sue- 
cessions (arg. de l'art. 1461). 

102 bis. III. Les héritiers du successible n'étant point eux-mèmes^ 
successibleSy et ne se trouvant appelés que du chef de celui-ci , qui 
ne pouvait accepter ou répudier pour partie, on en a toujours conclu 
qu'il ne leur était pas permis de se diviser (i). Si donc ils ne par- 
venaient pas à s'entendre, à cause de la diversité de leurs vues, ou 
peut-être de la diversité de leurs Intérêts, on avait autrefois recours 
aux juges, qui déterminaient, dans leur sagesse, le parti que le 
défunt aurait eu le plus d'Intérêt à prendre : c'est celui-là qui devait 
élre pris de son dief. Mais parce que Tapplication de cette règle 
•pouvait donner lieu à des contestations , le législateur en a adopté 
une autre, comme plus simple et ne pouvant nuire à personne (2). 
Cette vue est parfaitement exacte si Ton suppose que la divergence 
entre les liéritiers porte uniquement sur ropulence ou Tinsuffisanoe 
de la succession; car Tacceptatlon l)énéficlalre assure l'émolument, 
s'il y en a , et garantit contre Texcès des charges. Quant aux em- 
barras et à la responsabilité qu'elle entraîne, c'est là un léger in- 
convénient, qu'on ne peut mettre en balance avec l'injustice dont 
pourrait se plaindre celui à qui l'on imposerait, contre sa vokmté,. 
k risque d'une acceptation pure et simple ou le préjudice d'une re- 
nonciation. Mais la question change de face si c'est pour éviter un 
rapport que la répudiation est réclamée par quelques-uns (v. art. 84S, 
§45). Car, en cas pareil, r<q[Nilence même de la succession n'em- 
pèehera pas qu'il n'y ait préjudice à accepter, de quelque manière 
que ce soit , si la part à revenir après le rapport opéré n'égale pas 
la valeur du Men rapporté. Évidemment, si la M avait été faite en 
ymt de oe cas, on n'aurait pas dit que l'aceeptallmi bénéficiaire 



muMuté , Boffisant pour les éelairer en mène tampB sur les forces de la eom- 
Muté et sur celles de la saccession, les dispease conséquemment d*en faire un 
nouveau. 

(4) Sedu an cas de représentation , car les représentants sont vraiment succès- 
«bits; cbaoun d'eux, conséquemment, peut prendre le parti qui lu oonvicot^ et ta 
part des renonçants dans chaque souche ou branche accroît aux autres tètes com* 
poeant la souche ou la branche. 

(%} Treilhard, discussion an conseil d'État, séance 4u 9 nivôse an u (FeMt, 
t. U, 1^.46). 
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fu nuU à jpersûnne. La loi cependant ne distingue pas ; mais ce n*est 
peut-être pas une raison pour que , en présence de son motif offi- 
deilement exprimé , on ne soit autorisé à distraire de son applica- 
tion un cas auquel ce motif n'est certainement pas applicable. Selon 
moi donc y il n'y a point violation de la loi à reconnaître aux tribunaux, 
pour le cas dont il s'agit , le pouvoir d'examiner, comme ils l'au- 
raient fait autrefois, le quid utilitu; et , lorsque l'intérêt de la re- 
nonciatioii sera évident, je crois qu'ils pourront autoriser ceux qui 
la réclament à la faire au nom de tous. Que si , au contraire , la 
question de fait parait douteuse, ils pourraient autoriser les parti- 
sans de l'acceptation à faire au nom de tous l'acceptation bénéfi- 
ciaire, mais à la charge de garantir les autres contre le préjudice 
que leur causerait le rapport ; pourvu , bien entendu , que ceux*«i 
consentent, à tout événement, à se contenter de cette garantie, et 
que, sûrs ainsi d'obtenir le profit que leur aurait procuré la rétention 
de l'objet rapporté, ils renoncent à rien prendre au delà dans la 
part acceptée aux risques et périls de leurs cohéritiers. 

Cette solution est sans contredit fort équitable ; et c'est une raison ^ 
suffisante pour l'admettre, si, comme je le pense, elle s'applique à 
un cas que la loi n'a pas prévu. 

102 bis. lY. Au reste cette théorie, d'un parti à prendre en com- 
mun par tous les héritiers d'un successible mort sans avoir pris 
qualité , n'est peut-être pas à l'abri de critique* Elle est prise , à la 
vérité, dans l'ancien droit, qui seulement réglait autrement le cas 
de désaccord entre les héritiers. Mais elle ne repose , en définitive , 
que sur le principe de l'indivisibilité du titre d'héritier. Gela est si 
vrai , qu'à l'égard du droit de communauté, qui est généralement 
reconnu divisible (1) , quand la même question se présente poijr 
Toption à faire par les héritiers de la femme entre l'acceptation et 
la répudiation de la communauté, on laisse chacun d'eux maître de 
prendre le parti qui lui convient, et chacun ensuite, pour sa part 
héréditaire, est , suivant le parti qu'il a pris , traité comme renoa- . 
çant ou comme acceptant (v. art. 1416). N'aurait-on pas pu an 
taire autant ici , et n'appartenait-il pas au législateur de mettre son 
équité et sa raison au-dessus d'un principe subtil et purement arbi- 
traire? Il est vrai que de cette manière il eût pu arriver qu'une 
partie de la succession fût vacante et l'autre acceptée ; résultat qui 

(4) V. Pothier, Communauté, V9 liTÏ. 
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ne saurait se produire pour la commuDauté, dont toutes les parts 
non prises restent au mari. Mais est-ce là, en réalité, un inconvé- 
nient sérieux , et tous les intérêts n'auraient-ils pas été aussi bien 
protégés pour ce cas de vacance partielle qu'ils le sont pour le cas 
de vacance totale ? 

Quoi qu'il en soit, il est certain que le législateur en a jugé au- 
trement ; et force est bien de s'en tenir à sa disposition. 

102 bis. y. Quoique la loi, en imposant pour le cas qu'elle a 
prévu le parti de F acceptation bénéficiaire, ait tari une source de 
contestations, il est cependant à remarquer qu'elle ne dispense pas, 
s'il y a désaccord , de recourir aux tribunaux ; car aucun héritier 
n'a qualité pour faire, au nom des autres, l'acceptation bénéficiaire 
du chef du défunt , il faut donc bien que Fautorisation à cet effet 
soit donnée par justice. 

102 bis. yi. Le cas prévu par l'article 781 , et auquel s'applique 
la disposition de l'article 782 , est celui où le successible est décédé 
sans avoir répudié ou sans avoir accepté. Et, toutefois, l'on ne sau- 
rait refuser aux héritiers de celui qui avait renoncé le droit de re- 
prendre la succession, comme il l'aurait pu lui-même aux termes de 
l'article 790 (1); car les héritiers qui continuent la personne doi- 
vent, en général , avoir les mêmes droits qu'elle. Mais ce droit, ils 
ne Font qu'entre eux tous, et, comme le cas dont il s'agit n'est pas 
compris dans la disposition exorbitante de l'article 782, Je crois 
qu'ils ne peuvent l'exercer qu'à la condition d'être tous d'accord. H 
ne faut pas , en effet, lorsque le défunt a manifesté par sa répudia- 
tion Favantage qu'il trouvait dans ce parti, que la volonté de quel- 
ques-uns puisse imposer aux autres la responsabilité et les embarras 
d'une acceptation bénéficiaire. 

102 bis. yil. La transmission par le successible, qui meurt avant 
d'avoir pris parti , s'appliquerait aux successibles , même irr^- 
liers, qui mourraient avant d'avoir obtenu l'envoi en possession; 
car la loi, en refusant la saisine aux successeurs irréguliers, ne 
leur fait pas moins passer les biens sans aucun fait de leur part 
(art. 723), sauf pour eux, bien entendu, la faculté de répudier, 
soit en faisant une renonciation formelle, soit en s' abstenant de 
demander l'envoi en possession (2). Il en faut dire autant des léga- 

(4) V. ci-dessus, I. 

(2) V. ci-dessus, no 24 hû, I et VJII.' 
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tsdres assujettis à demander la délivrance (art. 1004, 1011, 1014). 
Ici donc, comme au cas de snccession irrégulière, le cas de désaccord 
entre les liéritiers du successible peut se présenter. Mais comme le 
simple droit de succession aux biens ne me parait pas moins divisible 
que ne l*est le droit de communauté, je ne sais s*il ne vaudrait pas 
mieux régler alors le désaccord par Tarticle 1475 que par rarticie 782. 
Gela me paraîtrait surtout raisonnable si le successeur régulier, dé- 
cédé sans avoir pris parti, était un enfant naturel en concours avec 
des héritiers légitimes. Car il serait tout simple , si sa part n'était 
acceptée qu'en partie , de laisser le surplus à la succession légitime, 
comme on laisse au mari la part qui n'est pas prise dans la moitié 
revenant à la femme* 

103. Quand une personne capable a sciemment accepté 
rhérédité qui lui était effectivement déférée , elle se trouve 
liée par cet acte de sa volonté , comme elle le serait par un 
contrat, contre lequel on n'est en général restitué que pour er- 
reur, violence, dol, et quelquefois pour lésion (v. art. 1109, 
1118). La loi permet expressément d'attaquer raccepMation 
pour dol , et sous ce nom il parait qu'on doit comprendre ici 
le cas de violence. Quant à l'erreur, elle se confond dans l'es- 
pèce avec la lésion, et l'on ne doit y avoir égard qu'autant 
que la lésion est considérable , et qu'elle résulte d'un événe- 
ment imprévu -, ce que la loi applique uniquement au cas de 
découverte d'un testament inconnu qui absorbe , au moins en 
majeure partie, la succession. Selon nous le principe de la 
restitution , dans ce dernier cas, repose sur ce raisonnement : 
l'héritieV qui ne peut pas connaître exactement le montant des 
charges héréditaires, ne s'est soumis, par son acceptation 
pure et simple, k les accepter toutes, que parce qu'il a compté 
sur la totalité de l'actif. Dès lors , il a paru juste au législa- 
teur, lorsque la majeure partie de la succession lui échappe, 
de ne pas le laisser exposé aux poursuites des créanciers ; 
danger qui serait d'autant plus grand pour l'héritier, que ces 
poursuites, et la connaissance même de l'existence des dettes, 
pourraient ne survenir qu'après l'acquittement des legs. V. 
art. 783. 
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l<)3 ftif. I. Le dol n'est cause de lestitatkMi dans les conTeDllinis 
qu'autant qu*U émane de la partie envers laquelle rengagement a 
été eontraeté (v. art. 1116). 

Mais ici la loi est conçue în rem ; elle autorise l'attaque par eota 
seul que l'acceptation eit la $uUe ttun dol pratiqué enven rhéritmr. 
Peu importe donc que l'auteur du dol soit un intéressé , créand^ , 
légataire , cohéritier , ou que ce soit un tiers sans intérêt : la resti- 
tution n'en sera pas moins applicable contre tous les intéressés (l). 
On conçoit en effet que, pour foire produire à racc^tation, simple 
acte de la volonté , un engagement irrévocable , on exige une ve- 
louté plus complètement libre que celle qui suffirait pour la vali- 
dité d'un consentement; on conçoit que Tacceptation , n'étant pas^ 
comme un contrat , l'œuvre des personnes qui en profitent » le bé- 
néfice puisse leur en être plus facilement enlevé (2). 

103 bu, II. Le mot dol doit se prendre ici lato sensu , pour tout 
fait contraire à la bonne foi et portant atteinte à la liberté de la 
volonté ; cela s'applique particulièrement à la violence , q\à autre- 
ment ne se trouverait pas comprise parmi les causes de rescisiim 
de l'ucceptatlon ; ce qui est impossible à supposer (v. Pap», L. 8S , 
€U acq. vd omitt, her.). Dans ce cas, au reste, personne ne peat 
douter que la restitution n'ait lieu m rem (v. art. 11 11). 

103 lis. III. Quelques-uns ne veulent voir, dans la réclamation 
fondée sur la découverte d'un testament inconnu, qu'un moyen de 
se soustraire à la charge des legs contenus au testament , sans dé- 
gagement envers les créanciers. Ainsi entendue , la disposition de 
la loi semblerait supposer que Facceptation pure et simple oblige , 
en général , au payement des legs ultra vires , et c'est en effet œ 
qui est enseigné sur ce fondement par ces auteurs (3). Un résaltat 
eusd inique , aussi contraire aux principes (4) , suffirait seul pour 
faire rejeter l'interprétation qui l'amène , s'il y en a une autre pos- 

M) 11 y a de l'iDConséquence à admettre, avec MM. Delvincourt^et Chabot, qoe 
le dol pratiqué par un intéressé sera opposable à tons les intéressés , indépendam- 
ment de leur pitrticipatiofi au fait de dol, et à en dire autrement qsaod le dol émiBe 
d*un tiers sans intérêt. Cette doctrine repose sur une fausse interprétation de Tar- 
tiele 4416, que œs^uteurs considèrent mal à propos comme applioabie ici , ifuoiqm 
Delvincourt aperçoive bien les motifs qui doivent le rendre non applicable. V. Mv., 
t. Il, p. S9. Chab., art. 783. 

(t) T. «n surplus M. Duranton, ii« 464. 

(3) V. Belv., t. 2, p. 30, n. 4. M. Duranton, t. 6, a« 460-463. 

(4) V. ci-dessus, n» 24 5w. V. 
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dUe. Or, cette avtre est non-seolement possible, mais Je dis qn^elIe 
est la plus natarelle d'après la teneur de l'article 783, qui, énonçant 
snceeasiYenient Pattaqae pour cause de dol et la réclamation pour 
lésIoD , seinMe les mettre sur la même ligne comme moyens de res- 
tttotion, et leur attribuer oonséquemment la même puissance (1). 

Vainement dirait-on que le testament découvert, ne changeant en 
Tien la position de rhériHer yis*à-yis des créanciers , doit laisser 
rabsbter rengagement que l'acceptation a produit envers eux. Je 
dis au contraire que la découverte du testament change la position 
de rhéritier , en ce qu'il continuerait , si la loi ne venait à son se« 
eoars , à être tenu des mêmes charges , c'est-à-dire à toute Téven- 
tuaUté des dettes , sans avoir les mêmes moyens d'y faire face. Et 
qo*on ne dise pas, pour échapper à cette considération, que les biens 
légués n'en serviront pas moins à payer les créanciers , toujours pré- 
ilÉrables aux l^taires , et que dès lors l'héritier n'éprouvera aucune 
lésion , par l'efRst du testament, s'U n'est pas tenu ultra v^es envers 
les légataires. Cela serait bon si toutes les dettes étaient connues 
avant la délivrance des legs ; mais elles peuvoit ne pas Têtre , et 
dans ce cas l'héritier , qui n'aurait aucune raison de refuser le 
payement des legs , resterait exposé aux poursuites des créanciers 
qui viendraient à apparaître. C'est contre ce danger qu'il convient 
de le restituer; parce que l'ignorance du testament , dans laquelle 
il était lorsqu'il s'est engagé par son acceptation , le leonstitnait dans 
one erreur, qui ne permet pas de dire qu'il s'y soit volontairemmi 
exposé. 

103 bis. IV. La considération à laquelle je m'attache pour justi- 
fier la restitution de l'héritier est , selon moi , applicable quand 
même les dispositions contenues au testament découvert seraient à 
titre universel (2). Car, bien que ces dispositions emportent charge 
4e osntriiraer aux dettes (»rt. 871), eHes ne laissent pas moins 
Th^tler exposé aux poursuites des créanciélrs, sauf le recours 

H) CtUe ietOBtîMi n'était pat douteuse dam la pensée de la Cour de oassatioB^ 
SOT les observations de laquelle fut i^outée la disposition finale de Tarticle 78S. 
'C6st Mail eomme seoooii cas , autoritaot la réfuiiation de la saoeession acceptée , 
qo'eUe présenta la production d'un testament inconnu. V. Fenet, t. % p. 669. 

(S). Elle ne le serait pas dans la doctrine de ceux qui, considérant les légataires 
à titre oniveriel oemme des héritiers inSlituéB, doivent Bttarellement diviser' In 
dettes entre eux et les héritiers avec lesquels ils concourent (V. G. c. cass., 43 août 
4851. P. 4862^1, 484). 
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contre les légataires (art. S73 , 1220) , recours qui , par éTénement , 
pourrait être inefficace. 

103 bis. y. Ainsi expliquée , la disposition de Farticle 783 ne 
préjuge en aucune manière la question de savoir si l'héritier est ou 
non tenu des legs ultra vires. Du reste , et indépendamment même 
de ces explications , qui , à mon avis , révèlent la véritable pensée 
et la théorie du législateur , il est toujours facile de trouver un cas 
où y sans supposer Théritier tenu des legs ultra vires , la découverte 
d'un testament lui ferait éprouver une véritable lésion. Ce serait 
celui où cet héritier , soumis par son acceptation à un rapport , 
qu'il pouvait éviter en renonçant (v. art. 843 , 845) , se verrait , 
par Teffet du testament découvert , rédoit à une part héréditaire 
d'une valeur moindre que celle de l'objet rapporté. Il est évident 
qu'en pareil cas l'article 783 , si l'on est dans ses termes , pourra 
offrir à l'héritier un moyen de restitution contre ce préjudice. Mais 
je ne saurais croire que ce soit spécialement en vue de ce cas que 
la disposition de notre article ait été portée. 

103 his. VI. L'erreur sur l'existence d'une dette , quelque consi- 
dérable 9 quelque imprévue qu'elle soit , n'est pas, comme l'erreur 
sur l'existence d'un testament, une cause de restitution. Le motif 
qui en fut donné au conseil d'État c'est qu'une pareille faveur , si 
elle était accordée , embarrasserait trop la marche des affaires. On 
signala d'ailleurs comme remède , c'est-à-dire , comme préservatif 
contre tout danger de surprise par apparition de nouvelles dettes, 
l'acceptation sous bénéfice d'inventaire (l). 

SECTION IL 

De la renonciation aux successions. 

104. La renonciation ou répudiation est l'acte par lequel 
le successible déclare sa volonté de n'être pas héritier. Il 
va sans dire que cet acte est subordonné aux mêmes condi- 
tions de capacité que l'acceptation. Du reste, la renonciation, 
ayant pour eflet de détruire la saisine légale , ne saurait ja- 
mais se présumer. La loi règle la forme de la renonciation, 
de manière qu'elle puisse être facilement connue de tous 

(4} V. Tronchet, Pr. v. du 30 déc. 1803 (Fenet, t. 43, p. 46). 
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les intéressés. C'est dans ce but , qu'abrogeant l'ancien usage 
des renonciations par-devant notaires, elle exige un acte 
au greffe du tribunal, sur un registre à ce destiné. Le tri- 
bunal est naturellement celui de l'ouverture de la succes- 
sion. V. art. 784. 

105. La renonciation anéantit entièrement la saisine. Son 
effet , a cet égard , est celui d'une condition résolutoire. Le 
renonçant est donc censé n'avoir pas été héritier. \. art. 785. 

106. De la il suit, que cette saisine est réputée s'être opérée 
exclusivement, dès l'origine, en faveur des cohéritiers du re- 
nonçant , ou en faveur de ceux qui étaient appelés à son dé- 
faut. Tel est le principe de l'accroissement au profit des uns 
ou de la dévolution au profit des autres. V. art. 786. 

Remarquez au surplus que l'hérédité ne pouvant être ac- 
ceptée ou répudiée pour partie , les cohéritiers du renonçant, 
s'ils ont accepté pour leur part , ne sauraient en général se 
soustraire aux effets de l'accroissement. 

106 bU, I. Le renonçant étant censé n'avoir jamais été héritier, 
ii est naturel d'admettre comme conséquence : 1° la saisine exclu- 
sive des cohéritiers ; 2"* à défaut de cohéritiers , la saisine du degré 
subséquent ; il ne Test pas moins d'attribuer à cette saisine la na- 
ture et les effets que nous avons reconnus à la saisine en général. 

Gela parait incontestable quant à la saisine exclusive des cohé- 
ritiers , qui y appelés au même titre que le renonçant, et en même 
temps que lui , ont certainement un droit de même nature. Pour- 
quoi en serait-il autrement à regard du degré subséquent ? 

Cependant , pour prouver que Théritier du degré subséquent n'est 
pas saisi, ou du moins qu'il ne l'est que sous la condition suspensive 
d'acceptation , on invoque l'article 790 , qui réserve au renonçant 
le droit de reprendre la succession , tant qu'elle n'a pas été accep- 
tée par d'autres : la concurrence qui existe alors , pour le droit 
d'accepter, entre Théritier dessaisi par sa renonciation et les autres 
héritiers, semblerait en effet supposer qu'il n'y a personne de saisi. 
Mais comme l'argument s'appliquerait également au cas où le re- 
nonçant a des cohéritiers dont la saisine ne peut être niée, il faut 
nécessairement ou abandonner la conséquence qu'on tire de cette 
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eoDGurr€iioe contre la saiciaû de rbéntiec dadegié sabaéiiaeBt , ou^ 
si Toa veut la maintenir sans adopter d'une manière générale la 
principe de la saisine subordonnée à la condition d'acceftationi» 
borner alors arbitrairement Tapplication de Tarticle 790 au cas où 
le renonçant n'a pas de cohéritiers. 

Le premier parti me parait préférable y et Je crois facile d*expli- 
quer la théorie de Tartide 790 , qui subordonne au fhit de non- 
aeeeptation par d'autres héritiers le droit du renonçant , tout en 
maintenant d'une manière générale et dms sonr appRcirtlMi anx 
héritiers de quelque degré que ee sait te prinefpe de la saisine 
pure et simple (I)» 

106 bû.lh Leaeobéritiiaradarenonçant se trouvant par évéaemoit 
seuls saisis de la suceession , qui ne peut être aeeeptée ou répudiée 
pour partie y ils doivent nécessairement l'accepter ou la répudier 
pour le tout. Bien plus , comme leur saisine exclusive remonte au 
jour de l'ouverture de la succession ^ l'acceptation qu'ils auraient 
faite avant la renonciation de leur cohéritier s'applique , par la 
force des principes , à la part même qui leur accroît. Ce résultat , 
au reste, n'a rien de contraire à Téquilé ; car» lors même qu'en fait 
leur intention en acceptant ne se serait rapportée qu'A leur propre 
part , du moins devaient-Us prévoir l'étendue que pouvait loi don* 
ner la renonciation de leur ec^béritier. 

Cette raiscm ne s'appliquerait pas si leur cohéritier, ayant d'alK»d 
accepté, obtenait, pour quelque cause particulière, jnUa pour cause 
de dol , restitution contre son acoq^tation. Dana ee caa done je 
déciderais, avec la loi r<Hnaine , que l'accroissement ne serait pas 
forcé (2). Et toutefois^ l'équité de cette déeiaion se bornant an cas où. 
l'acceptatioA da cohéritier , qui s'est fait députa restituer , avait 
précédé celle des autres , je ne l'appliquerais pas au cas <m aes co- 
héritiers , au contraire , ayant accepté avsyat lui , s'étaient vok»* 
tairement expos.és à la chance de sa reiumciatioa (3). J'en dicalt 
même autant si l'acceptation , quoique antérieure, du ot^âritier,. 

(4) V. ci-dessous, n* 4 44 hit, î, 

(5) V. Mactr^ 1. 64, ff. De acq, vbI omUt. her. Mal à propos opposenâU-on & 
cette déeisioQ oelle de Scéyola daas la loi 9a «M. Si » dans cette deraière kn ^ Thé- 
litière dont les cohéritiers ont obtenu du prince le bénéfice d'abstention, reste sou- 
mise à toutes les charges héréditaires, c'est qu'elle s*y était volontairement sou- 
miae en agissant oomme seule héritièc». 

(3) V. Dely., p. »9, n. 9. Chab., art. 783, a* 9. H. Duranton, A* 464* 
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qiÉ a depuis ditemi rartltatioa , leur avait été inconnue quand ib 
ont fait la leur. Enfin , quand même raceeptation , depuii rescindée» 
gênât aatérieure, et connue an moment de Tacceptation des autres, 
il fsudralt peut-être encore distinguer si la cause de resdsioii n'était 
pas telle que cette rescision eàt dû être prévue , comme si une 
ftmme mariée avidt accepté sans autorisation. 

On le voit , si l'on admet toutes ces restrictions » il arrivera rare» 
ment que la restitution accordée à un acceptant permette aux autres 
acceptants de repousser l'effet de l'accroissement. Mais enfin , si 
cela arrive , il en résultera une vacance partielle de la succession. 
A moins que, pour éviter cet inconvénient, qui, pour mon compte, 
me touche peu , on ne défère aux acceptants non restitués l'option 
entre l'acceptation totale ou la renonciation totale (1). C'est en 
effet ce que décidait Marcien , lorsqu' après immixtion ou adition 
de son cohéritier , un héritier nécessaire s'abstenait (2), Mais il me 
parait à la fois plus simple et plus raisonnable de s'en tenir pure- 
ment et simplement à la décision de Macer, dans la loi 6i , qui 
était admise dans notre ancienne jurisprudence (3) , et qui me pa- 
raik Doieux sauvegarder tous les intérêts. 

106 (tt. m. L'accroissement n'est j^oclamé ici qu'entre cohéri- 
tiers; il est clair pourtant qu'il aurait lieu également entre successeurs 
irrégolierSy en ce sens que la renonciation des uns profiterait aux 
antres* Car le successeur qui renonce étant nécessairement censé 
n'avoir pas été appelé (arg. à fortiori de l'art. 785), la vocation 
des autres s'en trouve par cela seul d'autant plus ample. Ce résultat, 
en effet, quoique nous ayons dû, pour les héritiers saisis, le ratta- 
cher à la saisine , n'a pas pour principe la saisine. Aussi l'accrois- 
sement', à Rome, s'appliquait-il aux héritiers externes aussi bien 
qu'aux héritiers siens. Tout ce dont on pourrait douter, c'est que 
Taccroissement ici fût forcé; car cet effet semble surtout tenir à 
l'indivisibilité du titre d'héritier. Et toutefois , conune les succes- 
seurs irréguliers devaient savoir qu'ils étaient éventuellement ap- 
pelés à la part que pourrait faire vaquer la répudiation de leur co- 
sucoesseur, l'acceptation qu'ils font rehu integris doit, en général, 
être censée s'appliquer même à cette part. Mais pour eux, peut-êtrCf 

(4) Y. Duc., Bonn., Roust., t. S, n* 586. 

(9) V. Marcien, \. 55; Ulp,^ 1. 56, ff. De acquir, vel om, her, 

(3) V. Pothier, Sitoce$$iùnt, cb. III, sect. III, art. 4, | 4. 
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l'acceptation ne doit se traduire ainsi que sauf l'expression d'une 
volonté contraire. 

106 bh. IV. Ce n'est pas indistinctement à tous les cohéritiers que 
doit accroître la part du renonçant : le renonçant étant censé n'avoir 
pas été héritier (art. 78â), sa part, évidemment, doit appartenir à 
ceux à qai elle appartiendrait s'il n'existait pas. Si donc la succes- 
sion se partage entre les deux lignes , la part du renonçant doit ap- 
partenir aux parents de sa ligne , soit par accroissement au profit 
des parents de son degré, soit par dévolution au degré subséquent. 
Si le partage a lieu par souche ou par branche , elle doit appartenir 
aux parents de sa souche ou de sa branche. 

107. Quoique le renonçant soit censé n'avoir jamais été 
héritier, il ne remplit pas moins sa place et son degré dans 
la famille ^ il ne peut donc être représenté. Mais , comme de 
raison, sa renonciation n'exclut pas ses enfants, s'ils peuvent 
venir de leur chef ^ auquel cas ils succèdent par tète. Voyez 
art. 787 ^ voyez aussi art. 744. 

108. La répudiation d'une succession étant en réalité l'aban- 
don d'un droit dont la loi avait investi le successible, et nul ne 
pouvant, en fraude de ses créanciers, renoncer a ses droits 
(v. art. 2093, 1167 5 et a ce sujet, art. 622, 1053, 1464), la 
loi a dû ouvrir aux créanciers , mais dans leur seul intérêt, un 
recours contre la renonciation qui leur préjudicie. 

L'effet de ce recours sera l'annulation de la renonciation , 
en ce qui concerne les créanciers , qui pourront se faire payer 
sur la part répudiée parleur débiteur, sans que celui-ci puisse 
d'ailleurs profiter de cette annulation. V. art. 788. 

108 bis. L Les créanciers peuvent , en général , exercer les droits 
de leur débiteur tant qu'ils lui appartiennent (art. 1166); ils peu- 
vent, en outre, pour ressaisir, s'il y a lieu, cet exercice, ou en 
tout cas pour recouvrer leur gage, attaquer les actes faits parlai 
en fraude de leurs droits. Nul doute , en conséquence , que les créan- 
ciers du renonçant ne puissent, en vertu du premier principe, user 
de son chef du droit qu'il aurait , aux termes de l'article 790, d'ac- 
cepter encore la succession non acceptée par d'autres. Nul doute 
non plus que le principe de l'article 1 167 ne leur permit d'attaquer, 



TIT. I. DES SUCCESSIONS. ART. 787, 788. 161 

après qu'elle est devenue définitive à son égard, la renonciation 
frandaleuse. Mais la loi semble faire iei quelque chose de plus , en 
subordonnant au simple préjudice l'exerdce de l'action révocatoire. 
J*ai déjà dit, en expliquant Tartiele 622, les motifs qui me portent 
à croire que, dans cet article et dans notre article 788, le mot pré- 
judice doit être pris à la lettre. Gela m'a paru et me paraît encore 
résulter de la substitution de ce mot au mot fraude qui se trouvait 
dans le projet, substitution faite à dessein sur l'observation motivée 
du tribunal de cassation. J'ai indiqué, du reste, la règle spéciale 
des deux articles, ainsi entendus, comme se rattachant à une théorie 
générale sur l'efFet des renonciations , qui , n'ayant pas directement 
pour but d'investir ceux qui en profitent , semblent par là même 
susceptibles d'être plus facilement révoquées. Sur ce point, il me 
suffit donc ici de m'en référer à ce que j'ai dit là (l), en attendant 
la discussion plus développée et plus approfondie qui doit trouver 
sa place dans l'explication de l'article 1 167. 

108 bis. II. Tant que la renonciation faite par leur débiteur n'est 
pas définitive, c'est-à-dire, tant que la succession n'a pas été acceptée 
par d'autres, les créanciers n'ont à demander à la justice qu'une 
autorisation de forme, à l'effet d'accepter en son nom. Mais si le re- 
noD^nt a perdu le droit de revenir sur ses pas, il est clair que pour 
arriver à l'autorisation d'accepter ils doivent conclure d'abord à ce 
que la renonciation soit annulée ; la loi elle-même le suppose dans 
le second paragraphe, où, en limitant les effets de l'annulation, 
elle reconnaît par là même qu'il y a eu annulation. Il va sans dire, 
au reste , que la demande à cette fin devra être dirigée contre ceux 
qui , par l'effet de l'accroissement ou de la dévolution , profitent de 
la renonciation. 

108 bis. III. De ce que la renonciation n'est annulée qu'en faveur 
des créanciers, il s'ensuit, et c'est la conséquence tirée par la loi 
elle-même, qu'elle ne l'est que jusqu'à concurrence de leurs créances. 
Si donc il reste un excédant d'actif , cet excédant demeure acquis 
aux héritiers appelés au défaut du renonçant. C'est en ce sens, je 
crois , que celui-ci ne profite pas de l'annulation. Mais il me paraî- 
trait trop rigoureux, sous prétexte que la portion de succession ab- 
sorbée par le payement de ses créanciers est un profit pour lui, qui 
se trouve libéré d'autant , il me paraîtrait, dis-je, trop rigoureux 

(<) V. t. î,Bo474 5t«. II. 

III. 11 
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d*ftowrder à cet égard aux autiPM héritiers un reeaura ociatre lai. 
Ea effet, la renonciation qu'il a faite ne eonatitue pas de sa part un 
engagement enyera ceux à qui la loi défère ce qu*]! abandaaae^ Et 
de oe qu'il ne peut leur en disputer le profit, il ne a*ensuit pas qu'il 
soit tenu de le leur garantir^ Ma pensée est donc que, jusqu'à eou'- 
currenœ des créances pour le payement desquelles a été exercée 
l'action révocatoire^ la renonciation demeure purement et simplement 
annulée; quoiqu'elle le soit seulement Jusqu'à cette concurrence* 

108 his. IV. L'acceptation d'une succession onéreuse peut être 
aussi préjudiciable aux créanciers personnels de l'héritier que le 
serait la répudiation d^une succession avantageuse. Cette accepta- 
tion , en effet, va faire concourir avec eux , sur le patrimoine de 
l'tiéritier leur débiteur, les créanciers de la succession , et rendre 
ainsi peut-être Ce patrimoine insuffisant. Remarquons, à ce sujet, 
que les créanciers de Théritier n'ont pas , pour se préserver de ce 
préjudice , le moyen qu'auraient contre eux , au cas inverse, les 
créanciers de la succession, c'est-à-dire, la séparation des patri- 
moines (v. art. S81]. Mais je n'hésite point à leur reconnaître , aux 
termes généraux de l'article 1167, le droit d'intenter, s'il y a lieu, 
l'action révocatoire. Seulement , il est bien entendu que ce sera à 
condition par eux de prouver Xh fraude, c'est-à-dire, au fnoîns, la 
conscience qu'avait leur débiteur du préjudice qu'il leur causait par 
son acceptation. Car il n'y a point ici, et il ne devait pas y avoir, de 
disposition spéciale qui les atfranchisse sous ce rapport de la règle 
générale ; et leur action, qui n'a pour base que l'article 1 1 67, est né- 
cessairement soumise à la condition exigée par cet article. 

108 his. y. Tout ce que nous avons dit des créanciers» quant ad 
droit d'accepter du chef de Théritier leur déUteur, doit naturelle- 
ment s'appliquer aux ayant cause 5 et par conséquent à un associé à 
titre universel , appdé par sou titre à participer au profit ou aux 
risques de la succession échue à son co-assoeié. Il suit de là qu'ua 
mari pourrait , au nom de la communauté dont il est le chef, accepter 
une succession mobilière échue à la femme (v» art 1401, 1431). 
Mais bien entendu que la femme, si elle n'a pas elle-même consenti 
à l'acceptation^ ne sera tenue que comme commune des engagementi 
qui en résultent. En d'autres termes ^ j'entends dire que racoepta-> 
tion par le mari n'aurait lieu qu'aux risques et périls de la comma- 
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naitté (1). Plus généralement , je crois qtie dans tons les cas où le 
mari a droit de jouir des biens de sa femme (art. 1401-a*'» 1580| 
1549), il peut, anx risques de la oommunauté ou à ses propres 
risques, accepter, en ce qui concerne cette jouissance, la succession 
mobilière ou immobilière échue à la femme. Je doute même que 
pour en agir ainsi il ait besoin d'obtenir, comme le prescrit Tarti- 
cle 788, l'autorisation de justice (arg. de Tart. 818). 

108 bii, VI. C'est uniquement en faveur des créanciers que la 
loi proclame le droit d*attaquer une renonciation. Mais ce n'est pas 
à dire que le renonçant ne trouverait jamais dans les principes gé- 
néraux le droit de l^attaqner lui-même, soit pour cause d'Incapacité, 
soit à raison des vices constituant l'insnlSsance ou l'imperfection 
de sa volonté. Déjà , en effet, nous avons remarqué que les condi^ 
tions de capacité sont les mêmes pour la renonciation que pour 
l'acceptation (2) : «'est assez dire qu'en l'absence de ces conditions 
la renonciation pourrait, comme l'acceptation, être annulée. Pa- 
reillement , on ne peut raisonnablement se dispenser d'appliquer à 
la renonciation la disposition qui permet d'attaquer l'acceptation 
quand elle a été la suite d'un dol (v. art. 783, et les explications 
données à ce sujet, ci-dessus, n'' iOZ bis. l et II). Quant à la lé- 
sion , qui n'est point en général une cause de restitution (v. art. 1118 
et 1313 ), il est certain qu'à défaut d'une disposition spéciale elle ne 
Test point en cette matière. 

109. La loi, par une faveur qu'elle n'avait d'abord accordée 
qu'au mineur (art. 46S), permet au renonçant lui-même de 
se ressaisir sous certaines conditions de la succession d'abord 
répudiée (art. 790). Du reste , la première condition , pour 
jouir de cette faveur, étant relative k la prescription , il cod<^ 
vient, avant d'entrer b cet égard dans aucun détail, de se axer 
d'abord sur le principe de la prescription , qui , en cette ma« 
tière, est Tobjet de graves difficultés. 

ilO. La loi qui saisit l'héritier permet bien à la volonté de 
l'homme de déranger Tordre de transmission qu^elle avait 
provisoirement établi. Mais l'incertitude indéfiniment pro- 

H) V. sur ce point M. Duranton, t. 6, no 4S5. 
(t) V. ct-dessos , tfi 96 hii. IV. 

11. 
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longée étant ici de nature à compromettre beaucoup d'intérêts, 
il était juste de soumettre k la prescription le droit d'option 
qui produit cette incertitude. Seulement il convenait, vu Vim- 
portance de ce droit, d'appliquer la prescription la plus longue 
(voy. art. 2262). Quant a la conséquence de la prescription, 
qui porte, dit la loi, sur Id. faculté d*accepter ou de répudier, 
elle consiste, selon moi , en ce que Théritier saisi ne pourra ni 
détruire , ni modifier son titre d'héritier pur et simple ; tandis 
que celui qui, s' étant d'abord dépouillé par une renonciation, 
pouvait encore, aux termes de l'article 790, se ressaisir par 
une acceptation, aura perdu ce droit, et demeurera dépouillé. 
V. art. 789. 

110 bis. l. L'article 7S9 soumet à la prescription la faculté d'ac- 
cepter ou de répudier. 

On a d*abord peine à comprendre que la prescription puisse à la 
fois s'appliquer à la faculté d'accepter et à celle de renoncer. Car de 
deux choses l'une : ou le titre d'héritier est acquis sans accepta- 
tion , et dans ce système il n'existe pas proprement de droit d'ac- 
cepter qui puisse se perdre par prescription , c'est donc seulement 
au droit de renoncer que la prescription est applicable ; ou , au 
contraire y le titre d'héritier ne s'acquiert que par l'acceptation , et 
alors c'est le droit d'accepter qui est prescriptible , mais non celui 
de renoncer, puisqu'on n'a pas besoin de renonciation pour demeurer 
étranger à. la succession. 

110 bis. II. Cependant y DeWincourt, qui, faute d'opter fran- 
chement entre le système de la saisine sous condition suspensive 
et le système de la saisine sous condition résolutoire, semble con- 
sidérer à la fois l'acceptation comme nécessaire pour donner les 
droits d'héritier, et la renonciation comme nécessaire pour rejeter 
les charges attachées à ce titre, explique dans ce sens l'effet de la 
prescription. Selon lui , l'héritier qui a laissé prescrire la faculté 
d'accepter ou de répudier est présumé acceptant ou renonçant, 
suivant l'intérêt de celui qu'il attaque ou par qui il est attaqué. 
L'auteur réserve seulement à celui qui, faute de renonciation, estpré- 
sumé acceptant, la faculté de choisir entre les deux modes d'aceep- 
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talion, et lui permet conséquemment de se porter héritier sous 
l)énéflee d'inventaire (1). 

110 bis. m. Le système de Chabot est tout différent. Partant 
de cette idée, qu*il ne peut y avoir prescription de la faculté d'ac- 
cepter pour celui qui est héritier sans acceptation , ni prescription 
de la faculté de renoncer pour celuf qui est déjà étranger à la 
succession ; que dès lors la même personne ne peut subir l'effet si- 
multané des deux prescriptions, il applique distributivement la pres- 
cription de la faculté d'accepter et la prescription de la faculté de 
renoncer. Selon lui, c'est à la dernière seule qu'est soumis Théritier 
saisi, et lapremière n'est applicable qu'à l'héritier qui, s' étant dessaisi 
par une renonciation antérieure, voudrait user du droit qui lui est 
réservé par l'article 790. Au reste, comme dans ce système il n'y a 
pas de prescription du droit d'accepter pour l'héritier saisi, l'auteur 
en conclut que celui-ci peut , après comme avant les trente ans , 
accepter sous bénéfice d'inventaire (2). 

110 bU. lY. M. Duranton propose encore un autre système, sui- 
vant lequel l'héritier quelconque, s'il n'accepte pas dans les trente ans, 
demeure étranger à la succession. Son idée , si je la saisis bien , c'est 
que les effets produits immédiatement par la saisine ne le sont qu'en 
vue d'une acceptation présumée , présomption qui disparait quand 
l'héritier saisi a laissé passer un si long espace de temps sans ré* 
pondre à la vocation de la loi. Cela revient à dire que l'article 789 
établit contre tout héritier la prescription du droit d'accepter , mais 
qu'il n'y a point de prescription du droit de renoncer , puisque ce 

(<) Delv., t. 2, p. 3Î, n. 6. Le savant auteur appuie ce système sur la combinaison 
de deux textes qui, bien qu'insérés l'un et l'autre dans le corps de droit de Jus- 
tinien, me paraissent appartenir à deux systèmes de législation différents (Ulp,^ 
1. 69, ff. De acq. vel om. hered.; Justinienj l. 22, § <4, m fin, Cod., Dejur. delib.). 
Ce n'est, au reste, que fort indirectement que ces deux textes peuvent se rattacher 
à la question de prescription. Quoi qu'il en soit , Delvincourt, en déclarant toute 
autre interprétation impossible, critique la disposition de la loi comme contraire au 
principe que les actes de pure faculté ne sont pas susceptibles d'être prescrits. Je 
comprends cette critique si la saisine a pour effet unique de rendre habile à se dire 
et porter héritier; car, dans ce système, la faculté de prendre ou non qualité peut 
être assimilée à la faculté qu'a le propriétaire de faire ou non un acte Je maître. Mais si 
Ton admet que la saisine confère le titre d'héritier sous condition , soit suspensive , 
soit résolutoire, on comprend parfaitement que la loi , pour ne pas prolonger indéfi- 
niment l'incertitude , fixe un délai après lequel la condition ne pourra plus être uti- 
lement accomplie : alors le droit de l'accomplir , dans ce délai , par une déclaration 
de volonté , ne pourra plus être considéré comme un acte de pure faculté. 

(2) V. Chabot sur l'art. 789. 
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droit, qui dure éYidemment penâmt les trente années écoulés sans 
acceptation y devient ensuite inutile. 

Du reste , M. Duranton convient que s<m interprétation n*est 
peut-être pas celle qui ressort le plus clairement éa texte de l'ar- 
ticle 789 f mais il Tappuie sur l'esprit de la loi , sur la maxime 
N'est héritier qui ne veut, et particulièrement sur Tiniquité du sys- 
tème contraire , qui , suivant .lui , soumettrait aux charges hérédi- 
taires p sans moyen de s'y soustraire , une personne qui , pendant 
trente ans , aurait ignoré même sa vocation. 

ito bis. V. Pour moi , sans me préoccuper du prétendu danger 
de mon système» danger qui disparait si Ton fixe bien le point de 
départ de la prescription , je crois que l'effet de cette prescription 
est d'enlever à l'héritier le droit de changer ou de modifier par m 
acte de sa volonté la position dans laquelle il se trouve placé vis-à- 
vis de la succession. 

Ainsi l'héritier qui ne se sera point dessaisi par une renonciation 
restera ce que la saisine l'a fait , c'est-à-dire continuateur des droits 
et des obligations du défunt , en d'autres termes » héritier pur et 
simple ; au contraire , l'héritier dessaisi par une renonciation , et 
qui ne pouvait se ressaisir que par une acceptation faite en temps 
utile I demeurera ainsi définitivement ce qu'il est , c'est-à-dire étran- 
ger à la succession. 

On le voit , dans ce système , différent de celui de Chabot , 
s'appliquent simultanément à l'héritier saisi, et la prescription du droit 
d'accepter et la prescription du droit de renoncer. Pour le droit de 
renoncer, l'application est évidente. Quant à la prescription du droit 
d'accepter , je l'applique aussi , non sans doute à l'effet d'exclure 
une acceptation pure et simple dont il n'y a plus besoin pour sou- 
mettre irrévocablement aux charges héréditaires, mais à l'effet d'ex- 
elure l'acceptation bénéficiaire. 

Cette interprétation de l'article 789 a sur celle de Delvin^ 
court l'avantage de ne pas amener ce résultat , aussi bizarre qu'i- 
nique» d'une personne soumise aux charges héréditaires sana pou- 
voir s'emparer des Mens» que la lof pourtant avait faits siens, et 
dont elle n*a pas pu perdre la propriété par simple non-usage« 

Elle est certainement plus conforme au texte de la loi que edie 
de Chabot , qui réduit à un cas exceptionnel l'application de la 

(4) V. M. Duranton, t. 6, n» 488. 
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prescripUw da itcit d'accepter, quoique cette prescriptUm soit 
prœlamée d'une maDière gàiérale par Tartiele 789. 

Cet ayantage d'être ecaforme au texte , mon interprétatton l'a 
bien plus encore sur celle de M. Duranton , qui consiste réellement 
à rayer de la loi la prescription de la faculté de renoncer. 

110 bis, VI. Vainement dirait-on que eette prescription est con'* 
traire au principe l^es$ héritier qui ne veut; elle n'en est pas moins 
écrite dans la loi ; et d'ailleurs je puis répondre que ia loi n'a dit 
nulle part qu'on ne serait pas héritier sans sa volonté , elle a dit 
seulement que nul ne serait tenu d'accepter : proposition qui se 
vérifie suffisamment par la faculté de répudier accordée pendant 
trente ans , mais qui , au surplus , n'empàehe nullement qu'on ne 
puisse être définitivement héritier sans acceptation formelle , quand 
pendant trente ans on a négligé de déclarer la volonté de renoncer, 
qui ne se présume pas (i), ^ 

Qumit à la prétendue iniquité de ce résultat, elle roQle tout 
• entière sur une supposition, savoir, que, pendant les trente ans ae** 
eordés pour renoncer , l'héritier a pu ignorer sa vocation. 

Cette supposition , dont tous les auteurs se sont préoeeupés , me 
parait tout à fidt gratuite. Pour la faire valoir, il faudrait d'abord 
éti^tir que la prescriptiim court contre celui qui ignore sa vocation. 
Mais, pour }e prétendre, il faudrait soutenir qu'un droit peut corn* 
OM^uier à se preserire avimt de commencer à exister. Évidemment, 
en ef£st , la faoulté d'accepter ou de répudier n'existe pas pour l'hé* 
rittar tant qu'il Ignore sa vocation. La saisine , sans doute , s'opère 
à son insu ; muis l'aec^^tîon et la répudiation sont des actes de 
la volonté» qui suppose nécessairement la science; aussi est-il de 
principe que sans cette sdenee il n'y a ni acceptatioii ni répudift** 
tion valable (2) : ee qui revient & dire que s^na eatte science il n'y 
a pas faculté d'accepter on de répudier. Donc la prescription ne 
OQipinence pas h courir, à l'effet d'exclure une faculté qui n'a pas 
eoeore commencé. 

Et miMotenent qu'on ne dise pas qpe, dans son silence sur le point 
do d^^ de la j^eseription , la loi a wQB-^xMoàjn ceitfi de ronver" 

{\) Ce c«s, au reste, »'est pas le seul où l'héritier demeure irrévocablement tel, 
sans acceptation; c'est ce qui arrive encore, aux termes précis de la loi, dans le c^s 
d« divtrtisfleiiieat ou de ncM. V. art. 79S, et ci-de^êiifl , n^ 41 ^* 

(S) V. ci-dessus, n» 401. V. aussi C/^{p., i, ^, ff. Bê «cç» v$l im^ hêf. 
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ture de la succession : c'est là une pure pétition de principe ; et , 
bien loin de là , précisément parce que la loi n'a rien dit , il va de 
soi que la prescription qu'elle établit court seulement du Jour où com- 
mence la faculté qu'elle soumet à cette prescription. 

1 10 bis. VIL Dira-t-on maintenant que le fait de la connaissance 
particulière qu'aura eue l'héritier de sa vocation est difficile à sai- 
sir 9 et qu'il en résultera une grande incertitude dans l'application 
de la prescription? Je répondrai d'abord qu'une difflculté d'appli- 
cation n'est pas un motif pour s'écarter des principes ; mais j'ajoute 
que cette difficulté n'existera guère à l'égard de l'héritier du pre- 
mier degré : car , à moins de circonstances particulières , dont il 
justifierait , il sera censé avoir connu la mort de son parent , et par 
conséquent sa vocation, du jour de l'ouverture de la succession. 
Quant à l'héritier du second degré , qui n'a pas dû présumer la 
renottciation des parents plus proches que lui , je crois qu'il sera 
reçu à prétendre qu'il a ignoré la dévolution à son profit ^.tant qu'on 
ne lui prouvera pas qu'il l'a connue. i 

110 ^. YIII. Il importe , au reste , de ne pas confondre avec la 
prescription de l'article 789 une autre prescription dont les prin- 
cipes sont tout différents , et dont l'effet , applicable même à l'hé- 
ritier saisi , pourrait équivaloir à la perte du titre d'héritier. Ainsi , 
lorsque tout ou partie des biens héréditaires auront été possédés par 
une autre personne , si l'héritier laisse passer trente ans sans inten- 
ter la pétition d'hérédité ou la revendication, cette action sera 
éteinte (art. 137 et 2262). Ce n'est pas que le droit d'hérédité puisse 
plus que celui de propriété , se perdre par le simple non-usage ; 
mais c'est qu'alors le possesseur aura prescrit à l'effet d'acquérir la 
propriété, qui ne peut être acquise par l'un sans être perdue pour 
l'autre. On voit au surplus, par ce simple exposé , que le cours de 
cette prescription , fondée sur la possession , n#peut naturellement 
commencer avant l'entrée en possession ; mais à partir de cette 
époque , et pourvu d'ailleurs que la possession ait les qualités re- 
quises (art. 2229) , elle court contre l'héritier , sans égard à la 
connaissance particulière qu'il a pu avoir ou ne pas avoir , soit de 
sa vocation à l'hérédité , soit du fait de la possession d'autrui. Le 
tout , bien entendu , sans préjudice des interruptions ou suspen- 
sions telles que de droit, qui , du reste, s'appliqueraient également 
à la prescription de l'article 789. 
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111. Venons maintenant à la faveur que la loi accorde k 
tout héritier renonçant. On conçoit d'abord que cet héri- 
tier 5 dépouillé par un simple acte de sa volonté , puisse , sans 
violer aucun principe, ressaisir, par l'effet d'une volonté nou- 
velle, ce qu'il avait d'abord rejeté; mais pour cela il faudrait 
que les choses fussent entières, et qu'aucun droit ne fût né de 
sa renonciation. Quoi qu'il en soit , la loi permet au renon- 
çant, si la prescription du droit d'accepter n'est pas acquise 
contre lui , de se ressaisir de la succession tant que les autres 
héritiers ne se sont pas approprié, en quelque sorte, par une 
acceptation , les effets de sa renonciation. Sous tout autre 
rapport, au reste, les droits des tiers sont respectés, soit 
qu'ils résultent de la prescription ou des actes valablement 
faits avec le curateur k la succession vacante. V. art. 790; 
v. aussi art. 462, et remarquez seulement que dans cet article 
il n'est pas question de prescription , parce qu'il s'applique k 
l'héritier mineur, contre lequel la prescription, en général, 
ne court pas (art. 2252). 

111 bis. I. L'héritier renonçant peut accepter de nouveau tant 
qae la succession n*a pas été acceptée par d'autres héritiers. Ainsi il 
y a concurrence, pour le droit d'accepter, entre celui qui s'est des- 
saisi par sa renonciation, et les autres héritiers. Ceux qui expli- 
quent cette concurrence, en disant qu'il n'y a alors saisine pour 
personne , sont obligés de borner leur proposition au cas où le re- 
nonçant n'a pas de cohéritiers : car on ne peut nier la saisine des 
cohéritiers avant comme après la renonciation de leur cohéritier. 
Aussi, pour être conséquent, soutient-on dans ce système que l'ac- 
ceptation des cohéritiers n'est pas nécessaire pour fermer au renon- 
çant le retour sur ses pas. Il suffit , dit-on , que les cohéritiers 
n'aient pas renoncé. Mais c'est là, comme on voit , une distinction 
tout arbitraire qu'on ne saurait admettre dans la généralité des 
termes de la loi. Il faut reconnaître , au contraire , que le droit de 
se ressaisir par une acceptation existe, pour le renonçant, tant qu'il 
n'y a pas acceptation : soit des cohéritiers, avant ou après la renon- 
ciation ; soit des héritiers du degré subséquent, depuis la renoncia- 
tion. C'est qu'en effet la faveur accordée au renonçant par l'arti- 
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ele 790 a pour but de protéger les divers iaOrwiéê à ce que la 
succession ne reste pas vaoante , et ^e le danger 4e œtte vacanee 
subsiste tant que personne n*a accepté, mais senleoient jusque. 
Tout s'explique, au surplus, en disant que la saisine soit içs cabér 
ritiers du renonçant (en ce qui concerne la part de celui-ci], soit 
des héritiers du degré subséquent , bien qu'elle ne soit suspendue 
par aucune condition , est cependant résoluble sous condition , et 
qu'à la condition résolutoire de renonciation par la personne saide 
se Joint ici une autre condition résolutoire, qui dure autant que la 
première , et qui consiste dans l'acceptation de Théritier qd avait 
d'abord renoneé. 

111 bis, IL Si la faveur accordée au renonçant a pour principal 
motif l'intérêt d'éviter la vacance de la succession , l'aoeeptation 
par d'autres doit la faire refuser, sans distinguer vL cette aiseeptatioii 
émane d'héritiers proprement dits ou de simples suceesseare irréga- 
iiers. Je ne crois pas, en effet, que le mot MHUers employé iei par 
la loi doive être pris à la lettre» Ce qui me confirme dans eeti^ i^e, 
c'est l'obligation générale pour le renonçant de r^spe^tipr les ibtçAU 
acquis. Car je vois un droit acquis pour le eoeeesseur irrégoUer dès 
qu'il s'est emparé du droit que la renonciation de l'héritier ouvrait 
À son profit. 

Mon sentiment a contre lui un arrêt de la Cour de Paris (1). Mais 
il est partagé par MM. Belvincourt, Chabot, Touiller et Duranton (2). 
Ce dernier, pourtant , hésite dans Tapplleation de son principe à la 
sueeession irrégulière de l'État. Mais Je ne vols pas de motif suffisant 
de cette hésitation. 

Par la même raison , J'admets , avec Teullier, que l'aeeepCa- 
tion du légataire universel, saisi par l'effet de la renondation des 
héritiers à réserve (art. 785, looe), ne permettrait plus à œux-d 
de revenir sur leurs pas (8). 

Bien entendu , au reste , que Taceeptatton par d'autres ne met 
obstacle à celle du renonçant qu'autant que la sueeession était efllec- 
tivement déférée à ceux qui l'ont acceptée. Si donc entre le renoa- 

(4; Arrêt du 26 juillet 4826. P., t 79, p. 4|3, 

(î) Delvincourt, p. 35, note 43. Chabot, sur l'articlç 790, n» 4. TouUier, 
»• S47. If. nuraatofi , nt Se7.|«. 

W V, T^ullMT, nf 947. 
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• 

çant et ceux qui de fait ont accepté U y a d'autres saocesseurs qui 
n'aient pas pris parti, le droit du renonçant est entier (1). 

111 bis. ni. L'acceptation par laquelle le renonçant se ressaisit 
de la succession vacante peut n'être que bénéficiaire; et pareillement 
il suffit que d'autres héritiers aient accepté bénéûciairement pour 
lui fermer le retour. Sur l'un comme sur l'autre point, la loi ne dis- 
tinguant pas y on ne voit pas pourquoi Ton hésiterait à mettre sur 
la même ligne les deux modes d'acceptation , également autorisés 
par l'article 774. 

111 bit. IV. La faveur accordée par l'article 790 est refusée 
quand la prescription du droit d'accepter est acquise contre le re- 
nonçant. 

Cette prescription est acquise par cela seul que dans les trente 
ans qui lui étaient accordés le renonçant n'a pas fait d'acceptation. 
Elle peut être invoquée par toute personne intéressée à contester au 
renonçant le titre d'héritier. Ainsi elle peut l'être par les successeurs 
réguliers ou irrégulters appelés à son défaut ; quand même l'accep- 
tation par les uns ou la demande d'envoi en possession par les autres 
n'aurait point précédé son acceptation tardive, ils peuvent toujours 
réclamer contre lui les biens, si, de fait, il en est en possession, ou 
se défendre par ce moyen contre toute revendication de sa part. 
Ainsi l'État lui-même, appelé à défaut de tous, pourrait, tant en 
demandant qu'en défendant, soutenir contre lui qu'il est étrangère 
la succession, parce qu'en effet il s'est rendu tel par sa renoncia- 
tion , que la prescription a rendue irrévocable. La même prescription 
pourrait eonséquemment lui être <^posée , comme moyen de dé- 
fense, par les débiteurs de la succession ou par les détenteurs de 
biens héréditaires^ quand même il n'y aurait pas prescription à. 
Teffet d'éteindre ia dette ou à l'effet d'aeqoérir i» propriété des 
biens. * 

Le délai de cette prescription doit courir non pas , comme on 
pourrait le croire , du jour de ia renonciation p mais dès avant la 
renonciation , du jour où l'héritier a eu la faculté d'accepter. Cela 
est tout à fait conforme aux termes de la loi , et il me parait en 
effet dans son esprit de ne point prolonger la faculté de varier au 
delà du temps qui primitivement était accordé pour l'option. 

(«) V. M. Pomten, atM7^. 
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Au reste y cela n'exclut pas.lea suspensions telles que de droit, et 
je ne vois aucune raison pour ne pas les appliquer. 

111 bis. y. Le renonçant qui reprend la succession doit respecter 
les droits acquis. Ainsi, nonobstant la rétroactivité de son accepta- 
tion (art. 777), il doit maintenir les actes régulièrement faits par 
le curateur à la succession vacante ou avec lui; car ce curateur est 
le mandataire légal de tous les intéressés. Il doit également respecter 
les prescriptioDS acquises; car la prescription court contre les suc- 
cessions vacantes (art. 2258), et Teffet de cette prescription est 
nécessairement applicable à ceux qui , à quelque titre que ce soit, 
appréhendent ensuite la succession. G*est à eux à sMmputer d*avoir 
laissé vaquer de fait la succession, et de n'avoir point agi en qualité 
d'héritiers pour interrompre la prescription. 

Toutefois , ce dernier motif n'étant point applicable aux mineurs 
ou autres incapables contre lesquels la prescription ne court pas 
(art. 2252 et suivants), je pense que , nonobstant l'article 2258, 
l'héritier qui s'empare de la succession vacante pourrait , soit au 
cas ici prévu de renonciation antérieure , soit, à plus forte raison, 
au cas de simple omission, invoquer en sa faveur ou la rétroactivité 
de son acceptation (art. 777), ou purement et simplement le principe 
de la saisine dont il ne s'est pas dépouillé , et faire valoir ainsi les 
causes de suspension qui lui étaient personnelles. C'est pour cela 
sans doute que l'article 462 , qui consacre pour le mineur, au nom 
duquel a été faite une renonciation, la faveur depuis généralisée par 
l'article 790, et qui la subordonne, en général, aux mêmes condi- 
tions, notamment quant au respect des droits acquis, ne fait aucune 
mention de la prescription, ni sous ce rapport, ni sous celui du 
délai pour faire l'acceptaition. 

112. Les considérations morales qui proscrivent, en gé- 
néral , tout pacte sur la succession d'un homme vivant (art. 
1130), et aussi la crainte qu'une renonciation anticipée ne 
soit pas l'œuvre d'une volonté libre et éclairée , font absolu- 
ment prohiber toute renonciation, gratuite ou intéressée, a 
une succession non ouverte. La faveur même des contrats de 
mariage ne suffit plus aujourd'hui pour faire fléchir celte 
règle. V. art. 791 5 voy. cependant art. 761 et 918. 

113. La bonne foi ne permet pas au suceessible qui veut se 
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débarrasser des charges héréditaires, en abdiquant le titre 
d'héritier , de retenir tout ou partie des biens que ce titre lui 
attribue. Le seul fait du divertissement ou du recei rend donc 
le successible incapable de renoncer valablement. Ainsi, il 
demeure héritier, et nécessairement héritier pur et simple 
(v. d'ailleurs art. 801). La loi ajoute mé|ne a cette peine de 
son dol , celle d'être privé de toute part dans les objets di- 
vertis ou recelés. V. art. 792. 

113 bis* I. Il faut entendre par divertissement le détournement 
frauduleux , et par recelé la dissimulation frauduleuse de quelques 
objets héréditaires. Ces faits, bien que commis dans l'intention de 
s*approprler la chose ainsi divertie ou recelée, ne constituent pas 
un acte d*héritier. Car, loin de supposer nécessairement l'intention 
d'accepter (y. art 778), ils supposent bien plutôt Tintention toute 
contraire, c'est-à-dire celle de s'emparer sans droit des biens de la 
succession (1). Ce n'est donc pas par l'effet d'une acceptation que le 
coupable demeure irrévocablement héritier; c'est à titre de peine 
qu'encourant la déchéance de la faculté de renoncer il reste forcé- 
ment ce que la saisine l'avait fait, c'est-à-dire héritier pur et sim- 
ple. Je conclus de là que la disposition de notre article serait ap- 
plicable, même à un incapable, mineur interdit ou femme mariée. 
En effet, les incapables comme les autres répondent de leurs délits 
ou quasi-délits (v. à ce sujet art. 1310). Seulement quand il s'agit 
comme ici de dol, les causes qui produisent leur incapacité peuvent 
être prises en considération pour juger s'il y a eu, en effet, dol de 
leur part, ou s'ils n'ont péché que par légèreté , faiblesse ou igno- 
rance. Mais lorsque le dol sera bien constaté, la double peine portée 
ici par la loi devra être appliquée, sans que pour s'y soustraire les 
mineurs ou les interdits puissent invoquer la disposition qui leur 
défend Facceptation pure et simple. Car ce n'est pas par l'effet d'une 
acceptation que la qualité d'héritier pur et simple est ici imposée. 

113 bis, n. Le coupable, évidemment, ne peut se faire un titre 
de son propre, délit. Il ne pourrait donc, quand la déchéance n'a 
pas été prononcée contre lui, l'invoquer lui-même pour faire tomber 
sa renonciation, et attaquer, en conséquence, l'acceptation faite 
par d'autres à son défaut. 

(4). V. Ulp,f 1. S4, ff. De acq. vel omitt, her. 
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113 Kf. m. La privation de part dans les objets divertis oa re- 
celés est une Juste application de la peine du talion. Rien de plus 
raisonnable^ en effet, que d'attribuer en totalité aux autres, à 
Texclusion du coupable , la chose qu'il avait voulu s^approprier à 
leur exclusion. Mais pour qu'il en soit ainsi il faut supposer que le 
coupable a des cohéritiers. Car, dans le cas contraire , on ne voit 
pas à qui pourrait revenir la part dont on le priverait. Ce ne serait 
pas évidemment aux créanciers, qui n'ont aucun titre à la propriété 
d'un bien héréditaire ; ce qui leur suffit, c'est d'acquérir centre le 
coupable déchu de la faculté de renoncer le droit de le poursuivre 
sur tous ses biens comme héritier pur et simple. Ce n'est pas non 
plus aux héritiers du degré subséquent ; ear il ne leur revient rien si 
celui qui les précède demeure héritieri comme le preserit la loi. Tout 
ce que ceux-ci pourraient faire, ce serait de demander le maintieD 
de la renonciation; après quoi tout leur appartenant, ils se feraient 
rapporter les objets divertis. Mais telle n'est pas l'hypothèse de la 
loi; c'est celui qui demeure héritier pur et simple qui est en outre 
privé de sa part , et j'ai raison de dire que cette seconde peine ne 
peut s'appliquer qu'au cas où il a des cohéritiers* 

1 1 3 toé lY • Il résulte de là que, si le coupable n'a pas de cohé* 
ritier, les suites du divertissement ou du recelé seront, en général, 
les mêmes que celles d'un acte d'héritier. Mais il restera toi^oiin 
cette différence : que le divertissement ou le recelé engageront l'hé- 
ritier, indépendamment des conditions de capacité requises pour 
constituer la validité de l'acceptation ; et que les causes de restltatiOD 
admises contre l'acceptation (art 788) ne seront pas id applicables* 

lia bis, Y. Notre article suppose tm divertissement oa reoilé 
commis antérieurement à la renonciation, car ce n'est pas tme nul* 
lité de renonciation qu'il prononce, c'est une déchéance dé la jGseulté 
'de renoncer» Quant au divertissement postérieur, c'est un véritable 
vol commis par une personne devenue étrangère à la successiOD) 
qui laissera subsister l'effet de la renonciation , mais qoi donnera 
lieu contre le coupable à l'exercice de l'action publique et de l'aetion 
civile ( V. Ulp., L. 71, § 9 , ff. Z>e acq^ vel (m. her.). Remarquons 
À ce s^jet que le recel ou le divertissement antérieur, tout oonpable 
qu'il est, et puni conune tel par notre article , ne donnerait lieu à 
aucune peine criminelle, ni, par conséquent, à l'exercice de l'aetlOD 
publique. 
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SECTION IIL 

Du bénéfice d'inventaire ,' de iei effets et dés obligations de Vhéritiet 

bénéfldaireé 

m. Oïl appelle bënëfice d'inventaire l'avantage accordé i 
un héritier, en faisant constater par un inventaire les biens 
qui composent la succession , de n'être tenu des charges qui 
la grèvent que sur les biens ainsi constatés. 

114 bis. I. Ce bénéfice, introduit par Justinien dans la législation 
romaine (L. 2â, Cod. Dejur. detib.) , était admis sans difficulté ni 
reâtrictloû daiis les pays de droit écrit. Il avait lieu aussi dans les 
payi coutumlers , mais en quelque sorte exceptionnellement ; aussi, 
sauf la disposition dé quelques coutumes qui raccordaient exprès^ 
sèment , il fallait , en général , l'obtenir du prinCe ^ par lettres dé«- 
livrées en grande chancellerie (1). En outre, ce mode d'acceptation, 
tout autorisé qu'il était par le droit coutumier , n'y était pas vu 
d^un œil favorable. Et parce que l'acceptation pure et simple sem- 
blait à la fois plus honorable pour la mémoire du défunt , et plus 
avantageuse aux créanciers et même aux légataires , on permettait 
à un parent plus éloigné, qui offrait d'accepter purement et simple- 
ment, d'exclure ainsi le parent plus proche qui n'avait accepté que 
bénéôciairement. Toutefois, cette exclusion ne s'appliquait qu'entre 
parents collatéraux, et sauf, bien entendu, pour le parent qui 
n'avait d'abord accepté que bénéficiairement , la faculté d'éviter 
Texclusion en se portant lui-même héritier pur et simple (2). Tout 
cela évidemment est aujourd'hui sans application. 

114 bis. IL Au reste , dans les pays même où le bénéfice d'in- 
ventaire était vu avec le moins de faveur , la faculté d'y recourir 
était considérée en quelque sorte comme d'ordre public. On jugeait 
en conséquence que la volonté du testateur ne suffisait pas pour en 
priver l'héritier. La défense exprimée à cet égard dans l'institu- 
tion aurait passé pour condition contraire aux lois , réputée non 
écrite (3}. A plus forte raison doit-on en dire autant ai]U<>u^d'hui où 

(4) V. Polhier, Successions y ch. lit, sect. III, aft. à, g 3. 

(t) V. Pothier, Suectstions^ ob. III f ieot. III^ art 8. 

(3) V. Pothier, SttcofMiofM) ch. lllt Met. III , art. 8, g S. 
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Tacceptation bénéficiaire, fonnelleinent autorisée par Tartlcle 774, 
et prescrite même quelquefois par la loi (v. art. 461 y 782) , n'est 
certainement entourée d'aucune défaveur. 

115. Tout héritier peut jouir de ce bénéfice, si telle est sa 
volonté (art. 774) -, mais cette volonté étant contraire k la 
présomption légale (art. 724) , elle doit être manifestée de 
la même manière que celle de renoncer. La. loi prescrit a 
cet égard une déclaration sur le registre des renonciations. 
V. art. 793. 

116. Il est bien évident que la déclaration resterait sans 
effet s'il n'était pas fait un inventaire régulier (v. Code proc, 
art. 941-944), fidèle et exact. Du reste, la déclaration peut 
précéder ou suivre l'inventaire , pourvu que cet acte soit fait 
dans les délais. V. art. 794. 

116 ^. I. L'effet de la déclaration est subordonné à la condition 
d'un inventaire , en ce sens qu'à défaut d'inventaire le bénéfice 
n'existerait pas. Mais cette déclaration me paraîtrait toujours safiQ- 
sante pour exclure à l'avenir la faculté de répudier ; car elle an- 
nonce un parti pris pour l'acceptation , qui sera en effet bénéfi- 
ciaire si les conditions d'où dépend le bénéfice sont accomplies, 
mais qui restera pure et simple dans le cas contraire. Par la même 
raison, je pense que celui qui , dans tout autre acte authentique ou 
privé 9 aurait pris la qualité d'héritier bénéficiaire , n'aurait point 
sans doute par là .fait une acceptation pure et simple, exclusive du 
bénéfice, dont il a au contraire annoncé l'intention de jouir, et 
dont il jouira effectivement , s'il en remplit les conditions. Mais si, 
faute d'accomplir ces conditions , y compris celle de la déclaration 
au greffe , le bénéfice lui est refusé , son acte, selon moi, n'en 
subsistera pas moins pour lui imprimer le titre d'héritier. 

116 to. IL La loi exige, pour faire valoir la déclaration, un 
inventaire fidèle , exact , régulier et fait dans les délais. Il est clair 
que l'infidélité de l'inventaire constituerait un recelé ou une omis- 
sion frauduleuse qui emporterait déchéance (v. art. 792, 801). 
Quant à la simple inexactitude qui proviendrait d'une omission 
non frauduleuse , son résultat , sans doute , serait de ne point limi- 
ter l'action des créanciers aux biens inventoriés : c'est-à-^e que 
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cette action s'étendrait également aux biens omis. Mais il n'y an- 
rait pas pour cela déchéance autorisant à poursuivre l'héritier sur 
ses biens personnels. 

A l'yard de Tirrégularité de Tlnventaire , dans lequel on n'au^ 
rait point observé toutes les formes prescrites par les articles 94i- 
944 du Gode de procédure, il faudrait apprécier la gravité de la 
contravention , et décider diversement suivant les circonstances. 
Quant à Tinobservation des délais, la conséquence serait sans doute 
qu'après leur expiration rhéritier serait exposé aux poursuites des 
créanciers , et pourrait dès lors être condamné comme héritier pur 
et simple; mais sans préjudice du droit qui lui est réservé par Tar- 
ticle 800 : d'où il résulte bien que l'inobservation des délais n'em- 
porte pas en elle-même déchéance. 

117. A roccasion de l'inventaire exigé ici comme coodi- 
tion essentielle de Facceptation bénéficiaire, le Code consi- 
dère Finventaire sous un point de vue plus général , comme 
moyen pour Fbabile a succéder de s'éclairer sur les forces 
de la succession , avant de prendre un des trois partis qui lui 
sont offerts. La loi, dès lors, ne se borne pas k indiquer le 
délai accordé pour la confection de Finventaire, elle déter- 
mine aussi le délai pour délibérer (art. 795) ; en outre , elle 
entre dans quelques détails , tant sur les actes que peut faire 
Fhabile h succéder avant l'expiration des délais (art. 796), que 
sur les effets de l'exception dilatoire dont elle le fait jouir 
(art. 797-799), 

1 1 7 ^. En classant sous la rubrique du bénéfice d'inventaire les 
dispositions relatives aux délais pour faire inventai]^ et délibérer, 
la loi semblerait avoir considéré la jouissance de ces délais comme 
faisant partie de ce bénéfice. Évidemment pourtant on n'en peut pas 
conclure que les délais ne soient applicables qu'à ceux qui ont 
préalablement fait au greffe une déclaration d'acceptation bénéfi- 
ciaire ; cela se concilierait mal avec la disposition de Farticle 794 , 
suivant laquelle l'inventaire peut également précéder ou suivre la 
déclaration ; cela surtout serait absolument inconciliable avec Far- 
ticle 800 , qui permet , après l'expiration des délais , de se porter 
encore héritier bénéficiaire , c'est-à-dire , apparemment , de décla- 
m. 12 



rpv à cet égard son mte^tioii dans la forme preaerlte par l'artide 79S. 
Ëpfio, qe qui lève tout doute sur 00 point, (fest Fartiele 174 du 
Code de procédure, qui proclame d'une manière générale pour Vh4* 
ritier , e*est^à-dire pour celui que la saisine fait réputer tel , le bé- 
néfiee de Texception dilatoire. Mais de ce classement on voudrait 
peut-être induire que la déclaration d'acceptation bénéficiaire , en 
laissant subsister la jouissance du délai pour délibérer , laisserait 
entière pour Théritier la faculté même de renoncer. Je crois , au 
contraire , que la déclaration d'acceptation bénéficiaire annonce un 
parti pris contre la renonciation , et que si elle n'assure pas la 
jouissance du bénéfice d'inventaire , toujours subordonnée à Tac- 
compHssement des autres conditions, elle ne laisse plus d'alterna- 
tive qu'entre le titre d'héritier bénéficiaire et celui d'héritier pur et 
simple (1). Mais par cela seul qu'elle laisse cette alternative, elle 
laisse subsister à ce point de vue l'utilité du délai pour délibérer. 
Aussi pensé-je que l'héritier, malgré la déclaration qu'il a déjà 
faite, doit Jouir complètement, non-seulement du délai de trois 
mois pour faire inventaire , mais aussi du délai de quarante jours 
pour délibérer , et qu'il peut en opposant l'exception dilatoire , évi* 
ter Jusqu'à l'expiration de ce double délai toute condamnation 
Judiciaire. Mal à propos dirait-on qu'il est sans intérêt pour opposer 
cette exception , puisque , à tout événement, la condamnation doit 
l'atteindre, soit à titre d'héritier bénéficiaire, soit à titre d'héritier 
pur et simple. Son intérêt consiste en ce que , suivant le parti qu'il 
prendra par le résultat de sa délibération , il se déterminera plus ou 
moins facilement à payer , s'il y a lieu , sur ses biens personnels , 
et à se faire ainsi renvoyer de la demande en évitant les frais et les 
inconvénients d'une condamnation. 

H8. Le délai pour faire inventaire est de trois mois, le 
délai pour délibérer est de quarante jours : le premier court k 
partir de l'ouverture de la succession 5 le second commence 
au plus tard à l'expiration du premier, car si l'inventaire n'est 
pas fait alors , c'est k l'héritier k se Timputer : mais il com- 
taence plus tôt si l'inventaire est fait plus tôt , car dès que 
l'inventaire est achevé , l'héritier se trouve a même de déli- 
bérer utilement. V. art. 795 et C, pr., art. 174. 

. (4) V. 0i-de8SU8, u« 446 hit, I. 
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118 hi$. Le délai pour fliire inventaire n'est que de trois moie » 
sauf prolongation ; mais ce n'est pas à dire pour cela que les pour* 
suites , arrêtées par Texceptioa dilatoire , puisaBn1>ètre reprises par 
cda senl que » sans prolongation obtenue » l'héritier n'aurait pas 
terminé son inventaire dans ces trois mois ; il a toigours les qua* 
rante jours suivants que la* loi lui accorde pour délibérer , et rien 
ne l'empêche d'en employer une partie à la confection de l'inven- 
taire. Tout ce qui en résultera, c'est qu'il aura d'autant moins de 
temps pour délibérer utilement. 

119. Il est clair que pour profiter des délais, Théritier doit 
scrupuleusement s'abstenir, pendant ce temps, de tout acte de 
propriétaire , qui emporterait acceptation (art. 778) 5 mais il 
peut faire des actes conservatoires (art, 779") , et dans cette 
classe , il faut évidemment ranger la vente des objets suscep- 
tibles de dépérir ou dispendieux k conserver. Toutefois, l'au- 
torisation de justice est nécessaire pour la vente-, l'héritier n'y 
doit faire procéder qu'en -qualité d'habile k succéder^ la vente 
d'ailleurs doit avoir lieu dans les formes réglées par la loi. 
V. art. 796 etc. pr., 986(1). 

120. On a déjà dit que les délais accordés k l'héritier 
n'ôtent pas aux créanciers le droit de diriger leurs actions 
contre lui; mais, en proposant l'exception dilatoire, il se 
dispense de prendre qualité jusqu'à l' expiration des délais , 
et évite jusque-lk toute condamnation. Bien plus, la renon- 
ciation faite , ava^t ou après l'expiration, détruisant entière- 
ment l'effet de la saisiue, les frais légitimement faits par 
l'héritier, c'est-k-dire , ceux qu'entraîne la proposition de 
Texçeptiou, ne scmt pas k sa charge et sont supportés par la 
succession. Voyez art. 797 ^ C. pr., 174-, voyez cependant 
C. pr., art. 130. 

120 bis. I. C'est à la condition d'opposer l'exception dilatoire 
avant toute défense au fond (v. C. pr. art, 174 , 186) que Théri- 
tier légitimement assigné évite la condamnation. S'il ne dit rien y 
on le condamnera par l'effet de la saisine. Quant à la défense , au 

(4 )y, pmwtant ce que j'ai dit ei^dessas , n« 99 hù. ^ ' 



i80 COURS ÂNALTTiaUE DE CODE CIVIL. LIV. III. 

fond elle constituerait de sa part acte d'héritier, qui, non-seulement 
autoriserait , s'il y succombe , à le condamner en cette qualité , 
mais qui , à tout événement, lui imprimerait ce titre. 

120 Ins. II. La disposition de notre article concernant les frais 
me parait, dans la pensée du législateur, s'appliquer, au moins princi- 
palement, aux frais Judiciaires auxquels peuvent donner lieu les pour- 
suites dirigées contre l'héritier par les créanciers héréditaires. C'est en 
effet à l'idée de ces poursuites que se rattachent les deux premières dis- 
positions de l'article, et c'est par cette idée commune que le rapport s'é- 
tablit avec la disposition finale dont il s'agit. C'est ce même genre de 
frais dont il est question dans Tarticle 799 , qui les suppose seule- 
ment faits à une autre époque , ce qui amène une règle différente. 
Cela posé , Je comprends ici sous le nom de frais fkits par l'hériti^ 
non-seulement ceux des actes signifiés à sa requête , notamment 
pour la proposition de l'exception dilatoire , mais aussi les frais 
faits contre lui. Du reste , la règle ici posée comprend seulement les 
frais qui sont faits avant l'expiration des délais ; tel est en effet le 
sens que Je donne aux moU jusqu'à ceUe époque, qui suivent ceux- 
ci : s'il renonce lorsque les diêlais sosît expirés ou avant Sans 
doute , lorsque les délais sont expirés , l'héritier peut encore renon- 
cer , et par là s'affranchir des frais , mais de ceux-là seulement qai 
ont été faits Jusqu'à l'époque fixée , c'est-à-dire Jusqu'à l'expiration 
des délais. Il va sans dire , au surplus , que cette limite est sans 
objet lorsque la renonciation a lieu avant l'expiration ; car aucuns 
frais n'ont dû être faits après la renonciation dûment signifiée. Mais 
il pourrait en avoir été fait avant , et notre article s'y appliquerait. 

Quoi qu'il en soit , la loi ne met , comme de raison , à la charge 
de la succession , que les frais légitimement faits , c'est-à-dire ceux 
que l'héritier avait effectivement besoin de faire pour éviter la con- 
damnation. Ainsi, les frais frustratoires resteraient à la charge de 
celui qui les aurait faits. Je crois., par exemple, que l'héritier qui se 
serait laissé condamner par défaut , pour revenir ensuite par oppo* 
sition opposer l'exception , devrait supporter sans recours contre 
la succession les frais de défaut. 

120 bis. III. En mettant les frais à la charge de la succession, 
la loi veut dire qu'ils ne demeurent point à la charge de l'héritier 
qui renonce. Bien entendu , d'ailleurs , qu'entre la succession et le 
demandeur , il y aura lieu à l'application du principe général qui 
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fait encourir par la partie qui succombe la condamnation aux dé* 
pens (C« pr. art. 130). Mais la succession , sauf , s'il y a lien , son 
recours contre Fadversaire , n'en sera pas moins tenue à indemniser 
le renonçant des frais par lui légitimement faits. 

i2i. Les délais peuvent être prolongés par les juges, d'a- 
près les circonstances. V. art. 798 5 C. pr., art. 174, al. 2. 
Mais cette prolongation ne soustrait pas nécessairement l'hé- 
ritier aux frais de poursuite faits depuis l'expiration du délai 
légal. Pour en être dispensé il faut qu'il ne soit pas en fau^e, 
et qu'il en justifie, soit en prouvant qu'il a ignoré le décès, 
soit en établissant l'insuffisance du délai légal, insuffisance qui 
peut provenir de la situation des biens ou des contestations 
survenues. V. art. 799. 

121 bis. L'article 174 du Gode de procédure n'applique la fa- 
culté d'accorder un nouveau délai qu'au cas où l'héritier justifie que 
l'inventaire n'a pu être fait dans les trais mois. 

Mais Je ne saurais voir là une dérogation à l'article 798 , qui 
permet d'accorder ou de refuser , suivant les circonstances. Je crois 
donc que, dans des circonstances favorables , il serait loisible aux 
jages d'accorder le nouveau délai , bien que l'insuffisance du pre- 
mier ne fût pas rigoureusement démontrée. Seulement, en cas 
pareil y les frais de poursuite faits depuis l'expiration des délais 
légaux resteraient à la charge de l'héritier , qui n'en peut être 
affranchi qu'en Justifiant de l'impossibilité , suivant le prescrit de 
l'article 799. 

122. Revenons k l'acceptation bénéficiaire , dont la loi su^ 
bordonne l'effet k la confection de l'inventaire dans les délais 
(art. 794) : cela veut bien dire que les créanciers, après l'ex- 
piration des délais accordés par la loi ou prolongés par les 
juges, peuvent, si l'inventaire n'est pas achevé, faire con- 
damner le successible comme héritier pur et simple , nonob- 
stant sa déclaration. Mais, tant que cette condamnation n'a 
pas eu lieu, bien plus, tant qu'elle n'est point passée en force 
de chose jugée, l'héritier, s'il n'a point fait d'ailleurs acte 
d'héritier, n'est point dédiiu de la faculté de faire inventaire et 
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de se porter héritier bénéficiaire. V. art. 800; C. pr., art. 174, 
et remarquez que l'habile à succéder, contre lequel il n*est 
point intervenu de condamnation passée en force de chose 
jugée, pourrait également renoncer après l'expiration des dé- 
lais, puisque cette faculté ne se prescrit que par trente ans 
(art. 789). 

122 his. I. La loi indique comme fermant la voie à Tacceptatioii 
bénéficiaire» et Tacte d'héritier, et le Jugement passé en force de 
chose Jugée. Quant à Tacte d^héritier, il n*y a pas de diffleuUé; car 
il constitue une aeceptation pure et simple (art. 77S). Mais dolt*oii 
reconnaître le même effet au Jugement passé en force de chose 
Jugée? Oui» sans doute , à Fégard de la partie qui l'a obtenu; car 
la chose Jugée est réputée vérité, et celui, dès lors , qui est irrévo- 
cablement condamné comme héritier pur et simple doit, volens 
nolens, subir les conséquences du jugement. Mais .n'y a-t-11 pas lien 
d'appliquer ici le principe général qui renferme entre les parties 
l'autorité de la chose Jugéet La négative est soutenue par plusieurs 
d'après les termes de notre article, qui, mettant sur la même ligne 
le jugement et l'acte d'héritier, semble ainsi étendre au Jugement, 
pour le cas particulier , le caractère de force absolue que personne 
ne conteste à l'acte. Bu reste, à ce point de départ commun se rat-» 
tachent trois systèmes très-différents. 

122 hi$. IL Un premier système consiste à voir dans la condam* 
nation irrévocable en qualité d'héritier l'équivalent de Vacte d*hé- 
ritier; cela reviendrait à dire que le titre d'héritier imposé par 
Jugement irrévocable a le même effet que s'il était pris volontai- 
rement dans un acte (art. 778). 

On fonde cette doctrine sur l'indivisibilité de la qualité d'héritier, 
qui, dit-on, ne permet pas d'appliquer les principes ordinaires en 
matière de chose Jugée. Il est du reste évident qu'en s'attachant à 
ce point de vue on n'admettrait aucune distinction entre les Juge- 
ments passés proprement en force de chose Jugée et les Jugements 
ou arrêts en dernier ressort. 

122 bisAU. Un autre système consiste à reconnaître également 
au jugement l'effet d'une acceptation , mais en se renfermant daas 
les termes de la loi qui comprennent les jugements /mm»^ enjbrte 
de ùkou Jugée j et non les Jugements rendus dès le principe ai dcr- 
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nier ressoH;. Ce n*eBt pas alors, dit*on, sur F autorité de la chose 
jugée qu'on s'appuie, car on reconnaît qu'elle n'est applicable 
qu'entre les mêmes parties; c'est sur l'adhésion devinée au Jugefnent 
par l'héritier, qui, pourant l'attaquer et ne le faisant pas, est censé 
accepter la qualitéque ce jugement lui donne. 

122 bis. IV. Un troisième système refuse au jugement, soit en 
dernier ressort, soit passé en force de chose jugée, l'effet d'utie ac- 
ceptatioDy et réserve en conséquence à l'héritier ainsi condamné lo 
droit de renoncer, et de faire valoir sa renonciation contre tous ceux 
qui n'ont pas été parties an jugement. Mais il voit dans le fait de 
l'existence du jugement passé en force de chose jugée une dernière 
limite posée à la faculté d'accepter bénéildairement. 

Cette interprétation se fonde principalement sur la comparaison 
de notre article 800 avec l'article 88 de la première rédaction pro- 
posée au conseil d'État par la section de législation (l). Cet article, 
dont la première partie est reproduite mot pour mot par le Code 
civil, devait^ dit-on, s'entendre ainsi, et pour le prouver on invo* 
que la disposition finale qui , circonscrivant dans le délai d'un an la 
faculté réservée d'ailleurs sous les deux limitations précédentes, 
semble mettre sur la même ligne, quant à l'objet en question, ces 
trois circonstances : acte d'héritier, jugement pajssé en force de chose 
jugée , expiration du délai d'un an. Dans les trois cas donc, ditK)n, 
la faculté d'accepter bénéficiairement devait être perdue; et si les 
aetes qui l'avaient fait perdre n'emportaient pas d'ailleurs, par leur 
nature, acceptation pure et simple, il restait seulement, comme 
l'article en projet l'expliquait, la faculté d'accepter purement et sini* 
plement , ou de renoncer. 

122 Ins» y. Pour moi, je n'admettrais aucun de ces trois sys- 
tèmes; et d'abord t les deux premiers me paraissent donner à l'ar^ 
tide 800 une portée tout à fait en dehors de son objet, puisqu'ils le 
font statuer sur une question d'acceptation , tandis qu'il ne s'agit 
ici que de la conservation du bénéfice d'inventaire. 

Si| eontrair^nent aux principes de la chose jugée, le législateur 
«ùt voulu attribuer à la condamnation en qualité d'héritier l'effet 
d'une acceptation , c'est dans la section première de ee diapitre et 
par une disposition formelle qu'il eût fallu consacrer cette doctrine. 

(h) V. procès-verb. du 4 6 nivôse an xi (Fenet, t. 12, p. 51). 
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C*est oe qu'avaient fait les rédacteurs du projet dans leur arti- 
cle 87 (t), qui accordait expressément l*effet d'une acceptation, non 
pas à tout jugement , mais au jugement contradictoire. Mais cette 
innovation n'ayant pas été admise par la section de législation, elle 
proposa, toujours sous la rubrique de l'acceptation, un article 
formel pour la proscrire (2). 

Nous verrons bientôt quelle induction l'on doit tirer de la sup- 
pression de cet article; mais ce qu'il faut dès à présent remarquer, 
c'est que le projet de la section de législation, dont l'article 67 bornait 
expressément à la partie qui l'avait obtenu l'effet du jugement passé 
en force de chose jugée, n'en contenait pas moins dans l'article 88, 
relatif au bénéfice d'inventaire, une disposition littéralement sem- 
blable à celle de notre article 800, tant en ce qui concerne l'acte d'hé- 
ritier qu'en ce qui concerne le jugement passé en force de chosejugée. 
Or, évidemment, les rédacteurs n'entendaient pas dire que l'acte et le 
jugement eussent également pour effet d'emporter acceptation, quand 
ils venaient de dire formellement le contraire dans l'article 67. 

122 bis. VI. Quoi qu'il en soit, si l'on veut examiner la questi<m 
en elle-même, et en dehors des termes de la loi, on reconnaît faci- 
lement que le premier système n'a aucune base solide. En effet, 
l'indivisibilité d'un titre empêche bien qu'il ne puisse s'obtenir on 
se refuser pour partie ; mais il ne s'ensuit pas que, par application 
des principes sur la chose jugée, la vérité de ce titre ne puisse 
être constatée par rapport aux uns sans l'être par rapport aux 
autres. C'est ainsi que, malgré l'indivisibilité de l'état des personnes, 
les jugements qui statuent sur une question d'état n'ont de force 
qu'entre ceux qui ont été parties ou appelés dans l'instance, et que 
ceux-là seuls peuvent en réclamer ou en subir les conséquences. La 
loi elle-même proclame spécialement l'application de cette règle 
dans l'article 100. Il y aurait, du reste, grand danger à oe qu'il en 
fût autrement ici , où le débat sur le titre d'héritier, accessoirement 
lié à une question de créance, pourrait, à raison de mille circon- 
stances, n'avoir pas été soutenu avec tout le soin possible, et pour- 
rait, eu égard à la modicité de la créance, avoir été porté, même 
en dernier ressort, devant une juridiction inférieure. 

(1) Fenet, t. 2, p. 439. 

(2) V. première rédaction, art. 67. — Séance du 9 nivôse an xi (Fenet , t. IS^ 
p. 39). 
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On le YOit donc , ce qui est raisonnable c*est d'appliquer ici y 
comme partout» les principes ordinaires sur Tautorité de la chose 
jugée, et c'est y comme on Ta déjà dit, ce que la section de législa- 
tion proposait de déclarer formellement dans son article 67. Cet 
article y il est vrai, fut combattu dans la discussion; mais l'un des 
opinants invoqua en sa faveur la disposition générale, alors en pro- 
jet , qui forme aujourd'hui l'article 1351 » et il ajouta que si cette 
disposition devait, comme il y avait lieu de l'espérer, être convertie 
en loi, l'article en discussion pourrait être supprimé comme inu- 
tile (1). Or, comme aucune réplique ne fut faite par les partisans 
du système contraire, il parait bien que c'est en effet comme inutile 
que l'article fut retranché, et que l'article 1351 doit seul servir de 
règle. 

122 bis. yil. S'il en est ainsi, le second système n'est pas plus 
soutenable que le premier. Car le principe, qui renferme exclusive- 
ment entre les parties l'effet de la chose jugée , est commun à tous 
les jugements , soit qu'ils aient été rendus en dernier ressort, ou 
qu'ils aient acquis par l'adhésion de la partie condamnée la force de 
la chose jugée. Et en effet l'adhésion , de quelque manière qu'elle 
intervienne, ne saurait attribuer au jugement une force dont il n'est 
pas susceptible, si bien qu'on ne peut jamais dire qu'à l'égard des 
tiers un jugement soit passé en force de chose jugée. 

122 his. VIII. Le troisième système est peut-être plus spécieux, car 
il s'appuie sur la lettre de la loi , et n'a rien d'absolument inconci- 
liable avec les principes, puisqu'il n'attribue pas au jugement, à 
l'égard des tiers, tout l'effet qu'il produit en faveur de la partie qui 
l'a obtenu. Et toutefois ce serait quelque chose de bizarre que de 
s'attacher à la circonstance qu'un jugement a acquis la force de la 
chose jugée, force toute relative à la partie qui l'a obtenu, pour en 
faire ressortir un effet quelconque en faveur des tiers. Il me parait 
plus logique de ne voir dans cette circonstance l'exclusion du béné- 
fice d'inventaire que relativement à la partie qui peut, en vertu du 
jugement obtenu , poursuivre le condamné comme héritier pur et 
simple. Quant à l'idée d'apposer à l'acceptation bénéficiaire une 11- 
iQite de temps autre qu'à la renonciation, elle a été abandonnée 
dans la discussion au conseil d'État ; et puisqu'il n'y a, pour celui 
qui n'est pas poursuivi, d'autre délai que celui de l'article 789, il ne 

(f) V.FoDet, t. 42, p. 40-44. 
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aérait nullement raisonnable d*en reconnaître un autre contre celui 
qui est poursuivi ; car, en principe , les poursuites ne doivent pro- 
fiter qu'à celui qui les a faites. 

122 bis. IX. Tout considéré donc, Je pense que, sauf la prescHption, 
rhéritiêr peut Jouir complètement de la faculté d'accepter bénéficiai- 
remcDt tant qu'il n'a pas la qualité d^héritier pur et simple; consé- 
quemment, qu'il perd cette faculté à Fégard de tous par un acte 
d'héritier, et qu'il la perd envers la partie qui 1*8 fait condamner, 
mais envers elle seule , quand le Jugement est passé en force de 
cl)ose Jugée, ou , ce qui reviendrait au même , si le Jugement dès le 
principe est en dernier ressort. 

123. L'existence d'un inventaire fidèle et exact étant la 
condition principale du bénéfice d'inventaire, il s'ensuit na- 
turellement que tout recel , toute omission frauduleuse , en 
emporterait déchéance* Y. art, 801 ; voy. aussi art. 792, et 
oi-dessus, nM13. 

124. Le bénéfice d'inventaire laisse subsister en faveur de 
rhéritiêr tous les effets légaux de la saisine ; mais il lui pro- 
cure l'avantage de n'être tenu des dettes de la succession qae 
jusqu'à concurrence de la valeur des biens héréditaires , disons 
mieux , de n'être tenu qu^ sur les biens héréditaires. D'où ré- 
sulte pour lui la faculté de s'aflranchir par un délaissement. 
Y. art. 802-1». 

124 Mêé I. Si l'héritier était vraiment tenu jusqu'à concurrence de 
la valeur des biens, rien n'empêcherait que, dans la mesure de son 
émolument, il ne fût poursuivi même sur ses biens personnels. 
Mais telle n'est pas la pensée de la loi , qui sépare au contraire les 
deux patrimoines (art. SOS-S"*), et qui limite déterminément les cas 
où l'héritier bénéficiaire, réduit en principe au rôle de simple ad- 
ministrateur, peut être exceptionnellement contraint sur ses biens 
personnels ( art . 80 8 ). 

1 24 bis. II. C'est par rapport aux dettes de la succession qu'est 
proclamée par la M la restriction de l'obligation de l'héritier à la 
mesure des biens. Ce sont ces mêmes dettes dont il peut^ aux termes 
de la loi ^ se décharger par l'abandon m délaissement! et toutefois 
ce n'est pas aux créanciers seuls que d<^ être fUt cet abandsn; 
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c^est aux créancien et uux légataires. Il semblerait d'après cela que 
les legs seraient ici compris sous le nom de detteê de la sueeeuUm. 
Et en effet les legs , bien qu'ils ne soient pAS dus par le dé^nt , le 
sont à vrai dire par la succession^ en ce sens qu'ils en diminuent 
r actif , qui ne doit appartenir à l'héritier que sous cette déduction. 
On le voit y dans cet ordre d'idées, Teffet du bénéfice d'inventaire 
est appliqué par la loi elle-même aux legs aussi bien qu'aux dettes 
du défunt; et c*est un des arguments dont on peut se servir pour 
soutenir que, sous l'empire du Gode» l'héritier pur et simple est tenu 
des legs vitra vires. A cet égard , j'ai déjà exprimé un sentiment 
contraire (1), et je ne vois pas ici de raison suffisante pour revenir 
sur ma doctrine. Car affirmer que l'héritier pur et simple n'est pas 
tenu des legs au delà de son émolument , ce n'est pas nier l'effet du 
bénéfice d'Inventaire , même à l'égard des légataires , puisque sans 
ce bénéfice l'héritier, intra vires emolumenti , aurait pu être pour- 
suivi par eux sur ses biens personnels. Au contraire , le bénéfice 
d'inventaire concentre leur action sur les biens héréditaires; c'est 
donc pour leur compte, comme pour celui des créanciers, que l'héri- 
tier doit administrer ou délaisser les biens* C'en est assez pour Jus- 
tifier la disposition de la loi qui prescrit que l'abandon soit fait aux 
uns comme aux autres, et n'accorde qu'à cette condition la dé- 
charge envers les uns comme envers les autres* 

124 bis. IIL L'abandon fait aux créanciers et légataires ne leur 
confère pas la propriété des biens; fi les met seulement en posses* 
sion de leur gage , en leur laissant le soin de pourvoir à l'adminis- 
tration et aux moyens à prendre pour arriver au paiement. Sous ce 
rapport, c'est un acte du même genre que la cession judiciaire 
(voy. art. 1268, 1269) ou que le délaissement par hypothèque 
(v. art. 2172). Quant au résultat, son effet est évidemment le même, 
à l'égard des créanciers ou légataires, que serait celui d'une renon- 
ciation amenant la vacance de la succession ( v. art, 81 1 ). Je crois , 
en conséquence, que l'abandon devrait être fait dans la même forme, 
c'est-à-dire, par acte au greffe (arté 784 ; v. à ce sx^ei art. 2174 ) , 
et qu'il donnerait lieu à la nomination d'un curateur (\. art. 812)« 
Mais, à tous autres égards, l'abandon n'est point une renonciation, 
que l'héritier, selon moi, n'avait même plus le pouvoir de faire (2). 

(4) Voy. ci-dessus, n« 24 bis. V, et 4 03 bis. III. 

(â) V. ci-dessus, no 416 bis, 1. Voy, aussi C. cMs., rftj* Se mart 1SI0 (F. 4S40, 
I, 708). 



n 



188 GOUBS AMALYTIQUE PE CODE CIVIL. LIV. III. 

J'en conclus qu'il ne donnerait lieu ni à aceroissement au profit 
des coliéritierSy ni à dévolution au degré subséquent; que si, par 
événement, la vente des biens abandonnés produit un excédant sur 
le montant des legs et créances, cet excédant appartiendrait à l'iié- 
ritier ( v. à ce sujet art. 2177, al. 2). Enfin J*en conclus, avee Po- 
thier (1), que rhéritier resterait tenu au rapport envers ses cohéri- 
tiers (art. 843) , et qull profiterait également des rapports à faire 
par les autres ( v. à ce sujet art. 857). 

125. Les biens de la succession et ceux de rhéritier for- 
ment ainsi deux patrimoines distincts ; conséquemment il ne 
peut y avoir lieu k l'application de l'article 1300, sur la con- 
fusion. Si donc rhéritier est en même temps créancier, il ne 
perd pas le droit de réclamer sa créance. Voy. art. 802-2" \ 
et a ce sujet C. pr., art. 996. 

125 biê. I. C'est en faveur de l'héritier qu'est établi le bénéfice 
d'inventaire, et c*est uniquement au point de vue de l'avantage de 
rhéritier que la loi en règle les effets. Il ne faut donc pas , selon 
moi, confondre la séparation de patrimoines dont il s'agit ici avec 
celle qui peut, aux termes de l'article 878, être demandée par les 
créanciers de la succession. Et toutefois, tant que dure le bénéfice 
d'inventaire, et que l'action sur les biens personnels de l'héritier 
est interdite aux créanciers de la succession , il est bien juste qae 
les effets soient réciproques, et que ceux-ci soient fondés à repousser 
sur les biens de la succession le concours des créanciers personnels 
de l'héritier, qui n'y peuvent rien prétendre du chef de leur débi- 
teur réduit au rôle de simple administrateur. Il en doit être ainsi, 
quant aux meubles , même après les trois ans fixés pour la pres- 
cription par Tarticle 880 ; et, quant aux immeubles, lors même que 
les créanciers de la succession n'auraient pas pris inscription con- 
formément à Tarticle 2111. Mais cet état de choses peut-il changer, 
au préjudice des créanciers , par le fait postérieur de l'héritier bé- 
néficiaire qui viendrait à convertir son titre en celui d'héritier pur 
et simple? La négative est enseignée par plusieurs. Suivant eux , 
Tacceptation bénéficiaire et la confection d'inventaire , qui en est la 
condition , empêchant dès l'origine la confusion des deux patrimoi- 

(1) SucceMiOfu, ch. m, &ect. III, art. 3,§ S. 
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nés , rendent à Jamais saûs objet la demande en séparation , et, par 
suite, r accomplissement des conditions auxquelles la loi en subor- 
donne l^effet. L*béritier peut bien ensuite perdre son bénéfice en 
cessant de se renfermer dans le rôle d'administrateur ; mais c^est 
là une peine établie en faveur des créanciers du défunt, qui restent 
maîtres ou de la faire infliger» ou de maintenir, s'ils Taiment mieux, 
le régime de la succession bénéficiaire. Tel est , en effet, le système 
qui, d'abord admis par quelques Cours d'appel (i) et repoussé par 
d'autres (2) , a été consacré par la Cour de cassation (3) et par les 
arrêts postérieurs des Cours d'appel (4). Quoi qu'il en soit, j'aurais 
bien de la peine à admettre ce système , qui me paraît pécher par 
sa base , en appliquant aux créanciers de la succession , autrement 
que par voie de conséquence, un effet du bénéfice d'inventaire, 
quoique ce bénéfice soit établi uniquement en faveur de l'héritier. 
Si on entrait dans cette voie, on serait conduit à dire que les actes 
de maître , tels qu'aliénations ou constitutions d'hypothèques , con- 
sentis par l'héritier bénéficiaire, seraient frappés de nullité comme 
excédant les pouvoirs d'un simple administrateur. Or, telle n'est 
certainement pas la théorie de la loi, qui, lorsqu'une aliénation est 
bite sans l'observation des formes requises, n'attache à cette infrac- 
tion d'autre conséquence que de faire réputer héritier pur et simple 
celui qui l'a consentie (v. C. pr., art. 988, 989). C'est qu'en effet 
l'héritier peut toujours renoncer au bénéfice établi en sa faveur, et 
convertir quand bon lui semble son titre en celui d'héritier pur et 
simple. S'il en est ainsi , son acceptation pure et simple , à quelque 
époque qu'il la fasse, doit remonter au jour de l'ouverture de la 
succession (art. 777), produire donc, à partir de cette ouverture , la 
confusion légale des deux patrimomes , qui sous le régime de l'ac- 
ceptation bénéficiaire avaient paru distincts; et, contre cette con- 
fusion , il ne doit rester aux créanciers d'autre ressource que celle 
qui leur est ouverte par l'article 878, aux conditions déterminées 
par les articles 879, 880 et 2111. Maintenant, qu'on ne dise pas 

(4) PM-is, 20 juillet 1844 (P. t. 30, p. f4 8), 8 avril 4896 (P. 4827, I, 484). 

(2) Rouen, 5 décembre 4826 (P. 4838, I, 44); Bordeaux, 24 juillet 4830 
(P. 1834, I, 490); Caen, 4 août 4829, cassé par l'arrêt suivant. 

(3) C. c. cass., 48 juin 4833 (P. 4833, lll, 276); C. cass., rej. req. 40 décem- 
bre 4839 (P. 4840, I, 494). 

(4) Paris, 4 mai 4 835 (P. 4836j II, 478) ; Colmar, 9 janvier 4837 (P. 4837, 
I, 570). . 
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qu'il y a là injustice pour les créaneiera, qui, comptant sur la sépa- 
ration temporairement produite par l'acceptation bénéficiaire, voot 
se trouver par le fait de Théritier soumis au préjudice de la eonfu- 
sion > à un moment peut-être où l'expiration des délais fixés par les 
articles S79 et 2111 ne leur permettrait plus de former utilement 
leur demande en séparation de patrimoines. Je conviens qu'il en 
peut être ainsi; mais je réponds que les créanciers ont pu prévoir 
ce qui arrive, et que dans cette prévoyance rien ne les empêchait 
de faire en temps utile leurs diligences. C'est là , selon moi , ce qu'ils 
auraient dû faire, et s'ils l'ont négligé, il n'y a nulle injustice à ce 
qu'ils subissent la conséquence de leur faute. 

125 bis, II. La distinction maintenue entre les deux patrimoines 
s'oppose évidemment à l'extinction par confusion des droits ou 
créances existant respectivement entre l'héritier et le défunt, La rè- 
gle, on le sent bien, quoique énoncée seulement ici pour les créances 
de l'héritier, s'applique également à ses obligations envers le défunt, 
et aussi aux servitudes ou autres charges réelles auxquelles les Mens 
de l'un pouvaient être assujettis envers la personne ou les biens de 
l'autre. 

1 25 bis. III. La réserve des droits de l'héritier contre la suocessioB 
suppose nécessairement le moyen pour lui de s'en procurer Texereice 
en dirigeant à cet effet, s'il y a lieu, des poursuites Judiciaires. Mais 
comme il ne peut être lui-même son propre contradicteur^ c'est évi- 
demment à d'autres que doit être confiée alors la défense de la suc- 
cession. Ce rôle appartient naturellement à ses cohéritiers, s'il en a. 
Autrement il y a Heu de faire créer un défenseur spédal , désigné 
sous le nom de curateur au bénéfice d'inventaire, et nommé dans la 
même forme que le curateur à succession vacante (C. pr., art. 096). 

Il est clair, au reste, qne s'il s'agissait d'une actioa à intenter au 
nom de la succession contre l'héritier bénéficiaire , ses cohéritiers 
auraient qualité pour l'actionner coippae ils l'ont po^r défendre aux 
actions qu'il intente. Mais quand il est seul héritier, et n'a dès lors 
affaire qu'aux créanciers, je ne vois pas qu'il y ait, en général, 
intérêt , ni par conséquent qu'il y ait lieu à le faire attaquer par un 
curateur. Car les obligations dont 11 est tenu entreront dans le compte 
qu'il aura à rendre , sans qu'on puisse même craindre qu'elles ne 
s'éteignent par prescription , puisqu'en sa qualité d'administrateur 
il serait responsable pour n'avoir pas exigé à semetipso. 
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1S6. L^béritier bénéficiaire est vraiment propriétaire des 
biens qui composent la succession^ conséquemment , toute 
disposition qu'il en ferait , k quelque titre que ce fût , serait 
nécessairement valable. Mais, ces biens étant le gage commun 
des créanciers et légataires, il est tenu , k l'égard de ceux-ci, 
de plusieurs obligations , dont Tinexécution pourrait lui faire 
perdre le bénéfice dont il jouit. 

Toutes ces obligations sont contenues dans celle d'admi- 
nistrer les biens de la succession et de rendre compte de sou 
administration. A défaut de ce compte, qui seul peut fournir 
aux créanciers les moyens de distinguer le patrimoine du dé- 
funt et celui de l'béritier , il est naturel que ceux-ci puissept 
le contraindre indéfiniment sur ses biens personnels ^ seule- 
ment ils doivent auparavant le mettre en demeure. Le compte 
rendu et apuré, l'héritier est personnellement débiteur du re- 
liquat, mais il ne doit que cela. V. art. 803. 

126 bis. L £o principe, Théritier bénéficiaire, simple adminis- 
trateur, doit y s*il ne veut compromettre sa qufiUté , s'abstenir des 
actes de maître. Et toutefois, l'intérêt de la succession pouvant ré- 
clamer qu'il soit fait des actes de ce genre , ii serait fâcheux que le 
moyen de les faire manquât absolument , et que l'héritier bén^éfl- 
dairo eût a cet ég^^rd moins de pouvoir que n'en aurait up tuteur. 
La loi y a pourvu quant aux ventes , en en déterminant les formes 
et conditions (v. art. 805, $06 ; C. pr., 987-989). Mai^ ei|e w s'est 
pas expliquée pour les autres actes qu'elle n^ permet {|^ tuteur qu'à 
certaines conditions. Ainsi la question peut $e présenter ; r. quant 
à l'acceptation ou répudiation d'une succession échue au défunt « et 
sur laquelle celui-ci n'a pas pris parti de son vivant (y. art, 461); 
2*" quant au pouvoir d'intenter une action immobilière ou d'y ac- 
quiescer (v< art. 464) ;* 3*' quant à celui de provoquer un partage ou 
d'y procéder à l'amiable (v. art. 465, 466); 4'' quant au^ transac- 
tions (v. art. 467). Enfin, la question peut encore se préienter quant 
au compromis , car elle n'est pas tranchée ici , comme elle l'est pour 
le cas de minorité, pA* la combinaison des articles 1004 et 83 du 
Code de procédure. 

126 bis. IL Sur tpus ces points, il est d'abord bien entendu que 
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la question à examiner n'est pas celle de validité des actes, si Thé- 
ritier bénéficiaire a jugé à propos de les faire. Gar^ suivant notre 
théorie, le bénéfice d'inventaire n'enlève à l'héritier aucun des pou- 
voirs attachés à son titre : seulement l'exercice qu'il en fait peut 
Fexposer à perdre son bénéfice (1). Cette conséquence, exprimée par 
la loi elle-même pour le cas de ventes faites sans l'observation des 
formes légales , doit naturellement s'appliquer à tous les actes de 
nature à constituer une acceptation pure et simple (v. art 778). 
Quoi qu'il en soit, en l'absence d'une disposition prescrivant ici des 
formes spéciales , je ne voudrais pas décider indistinctement, pour 
tous les actes qui excèdent les pouvoirs ordinaires d'un tuteur, que 
l'héritier ne pourrait les faire sous sa responsabilité sans perdre son 
bénéfice. Ainsi je n'hésite point à reconnaître à l'héritier bénéfi- 
ciaire, en cette qualité, le pouvoir d'intenter toute espèce d'action, 
puisque aux termes de l'article 813 ce droit appartiendrait à un cu- 
rateur à succession vacante , dont l'administration est, en général, 
soumise aux mêmes règles que la sienne (art. 814). Mais pour tous 
les autres actes qu'un tuteur ne pourrait faire sans autorisation, et, 
à plus forte raison, pour ceux qui, comme le compromis, seraient 
absolument interdits au tuteur, je crois qu'il serait imprudent à 
l'héritier bénéficiaire d'y procéder sans obtenir du juge une autori- 
sation, qui ne devrait en général lui être accordée qu'à la condition 
d'observer des formes et conditions analogues à celles qui , en cas 
pareil , sont prescrites au tuteur. Je crois, en conséquence , que la 
succession échue au défunt ne devrait être acceptée que sous béné- 
fice d'inventaire , et que le partage devrait être fait en justice. Telle 
est, selon moi, la règle de prudence. Mais, cette règle même, je 
n'entends pas l'imposer d'une manière absolue, et si l'on ne s'y est 
pas conformé , je crois que Ton pourrait, suivant les circonstances, 
ou voir dans ce qui a été fait un acte d'héritier, ou simplement une 
faute dont l'héritier bénéficiaire devrait répondre, ou, enfin, n'y 
voir qu'un acte de bon gouvernement qui ne compromettrait pas 
sa qualité et n'entraînerait aucune responsabilité. 

126 Us. III. Il ne faudrait point voir un acte d'héritier emportant 
déchéance du bénéfice d'inventaire dans la vente ou transport que 
l'héritier ferait à un autre des droits résultant\>our lui de son accepta- 
tion bénéficiaire. Vainement opposerait-on l'article 780, qui considère 

(4) V. dans ce sens Paris, 47 décembre 4839 (P. 48S3, I, 395). 
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comme aooeptatioii le transport de droits successifs. Je comprends, 
en effet , qa'nn acte semblable yaille acceptation , en ce sens qu'il 
exclut la faculté de répudier , le renonçant ne pouvant en aucune 
manière tfrer profit du titre qu'il abdique. Mais l'acceptation sous 
bénéfice d'inventaire n'est pas une renonciation ; loin de là , elle 
laisse à l'béritier une chance de profit, si par événement l'actif sur- 
passe le passif. Pourquoi donc ne pourrait-il pas disposer de cette 
chance gratuitement ou à titre onéreux? Si de cette disposition il 
retire un prix , c'est l'équivalent de la chance qu'il transmet à un 
autre y sans changer d'ailleurs en rien la position des créanciers. 

On voit, d'après cela, que les créanciers ne pourront ni s'emparer 
de cet acte, pour en faire résulter une acceptation pure et simple 
et poursuivre l'héritier sur ses biens personnels, ni, lorsqu'on leur 
aura fidèlement rendu compte des biens contenus en Finventailte , 
prétendre y faire ajouter le prix de la cession, car ce prix n'est point 
une valeur héréditaire. 

126 bis. lY. L'héritier en demeure de rendre son compte n'est 
pas pour cela déchu du bénéfice d'inventaire ; car la loi n'a pas pro- 
noncé cette déchéance. Seulement on lui en refuse les effets tant 
qu'il n'en remplit pas les conditions. De là les poursuites sur ses 
biens personnels. Mais , à toute époque , l'héritier peut arrêter ces 
poursuites en présentant son compte , à la charge , bien entendu , 
de payer les frais légitimement faits jusque-là contre lui ; car c'est 
son retard qui a donné lieu à ces frais. 

127. Tout administrateur comptable répond de ses fautes; 
mais l'héritier étant appelé à Tadministration par sa seule qua- 
lité , on ne devait pas exiger qu'il apportât aux affaires de la 
succession plus de soin ou de diligence qu'il n'en apporte k 
ses propres affaires : il ne répond donc que des fautes graves. 
V. art. 804. 

128. L'béritier, considéré comme administrateur, ne peut, 

à peine de déchéance, aliéner \ l'amiable les meubles ou les 

immeubles. A l'égard des meubles, il peut en général, k son 

choix , ou les conserver en nature , auquel cas il ne répond 

que de sa négligence, ou les faire vendre dans les formes 

prescrites. V. C. civ., art. 805; C. pr., art. 989. Quant aux 
m. 13 
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immenbies, il ne peut le» Tendre sens ordoimaiiee 4e jottiee, 
et en outre sans observer les formes requises. Y. Code dvfl, 
art. 806; Code pr., art. 98T, 988. 

A l'égard des rentes sur TÉtat, v. Av. du conseil d'État du 
11 janvier 1808 (1). 

las Ut, h L'hérltiar béoéfleiaire n'est pemt, comme le tateur, 
tenu en principe de faire vcaidre les meubles ; nous verrous seale- 
ment qu'il pourrait être forcé à cette yente faute de fournir caatioQ 
(y. art* S07). Mais tant qu'il les conserve en nature il peut les 
employer à son usage, car ils sont yraiment à lui» sauf l'obligation 
de les représenter» s'il y a lieu. Quant à la détérioration qui pourra 
provenir de l'usage qu'il en fait» 11 n'en tiendra pas compte» car, 
de même qu'un usufruitier ( v. art. 589)» il n'est tenu de la d^iré- 
ciation ou détérioration qu'autant qu'elle serait causée» sinon par 
son dol » au moins par sa négligence. 

128 Iris. IL Le mot metêbUs étant employé ici en regard du mot 
immeubles» ne doit pas être pris dans le sens restreint qu'attribue à 
ce mot l'article 533. Ainsi» l'obligation de ne yendre que dans cer- 
taines formes semblerait devoir s'appliquer à tous les biens meu- 
bles. Mais de la combinaison des articles 989 et 945 du Code de 
procédure, il me parait résulter que les meubles dont il s'agit ici 
sont ceux-là seulement dont la loi règle le mode de yente sur saisie, 
c'est-à-dire le mobilier corporel (y. G. pr., art. 617-625) et les 
rentes sur particuliers (y. G. pr., art 642-655). 

En ce qui eonceme les rentes sur l'État» dont le cours est constaté 
Jour par Jour» elles doivent se transférer dans la forme ordinaire ^ 
sans affiche ni publication. Gette règle » consacrée à l'égard des tu* 
teurs et des mineurs émancipés par la loi du 24 mars 1 806, est éyi* 
demment applicable ici comme partout. Mais lorsque la rente est de 
plus de cinquante francs, l'importance de l'opération excédant alors 
les pouyoirs d'un simple administrateur, la même loi défend aux tu- 
teurs et aux mineurs de yendre sans autorisation du conseil de ftunille. 
On en a conclu» avec raison, qye la défense devait également s'ap- 
pliquer à l'héritier bénéficiaire, qui n'est aussi qu'un simple admi- 
nistrateur (ay* oons« d'&tat» il Janv* isos). Il va sans dire, au reste» 

(4)iy»B. l7S»B«294e. 
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que c'est le tribunal qui doit ici donner, s'il y a lieu» l'autorisation (l)» 
Je n'hésite point non plus à considérer comme applicable à Théritier 
bénéficiaire la disposition du décret du 36 septembre 1813 (2), re- 
lative aux actions de la banque de France appartenant à des mineurs 
ou interdits y et à dispenser en conséquence d'autorisation le trans- 
fert d'une action unique ou d'un droit dans plusieurs actions n'ex^ 
cédant pas en totalité une action entière. C'est assez dire que hors 
ce cas l'autorisation serait nécessaire | mais dans aucun, évidem- 
ment, il n'y a lieu à soumettre la vente à d'autres formes que celles 
du transfert au cours constaté du Jour, sans affiches ni publica- 
tions» J'en dirais autant pour tous autres effets publics dont le cours 
se constate régulièrement jour par Jour. 

138 friff. III. De ce qui précède i il résulta : t* que l'autorisation 
pour vendre les biens meubles n'est exigée qu'à l'égard des rentes 
sur l'État et des actions de la banque ; 3"* que la nécessité de vendre 
aux enchères , dans des formes spéciales ^ ne s'applique qu'au mo- 
bilier corporel et aux rentes sur particuliers* Ainsi l'héritier peut, 
sans autorisation, vendre, dans les formes voulues, le mobilier 
corporel et les rentes sur particuliers; il peut, sans autorisation et 
sans formes, vendre tout autre mobilier incorporel. Et toutefois 
l'importance de l'opération , les conditions particulières du marché 
à conclure , ou l'analogie existante entre les objets qu'il veut vendre 
et ceux dont la loi a réglé le mode de disposition, peuvent lui con- 
seiller de demander l'autorisation au tribunal, qui pourrait alors ne 
l'accorder qu'à la condition d'observer certaines formes. Ce sera 
pour lui un moyen de dégager sa responsabilité, et surtout de ne 
pas s'exposer à ce que l'opération passât, comme elle le pourrait, 
Je crois, suivant les cas, pour un acte d'héritier qui lui ferait perdre 
le bénéfice d'inventaire. 

138 biSé IV* L'autorisation est toujours nécessaire pour la vente 
des immeubles (G. pr.» art. 987 ). Quant aux formes à suivre, elles 
soQt presque en tout point semblables à celles qui sont prescrites 
pour la vente des biens de mineurs (v. G. pr., art. 988), 

138 Ut. Y. L'héritier bénéficiaire qui vend les immeubles sans 

(4) Quaat àU manière d'appliquer les dispositions de la loi de 4 806 aux inscrip- 
tions de renteâ , dont le tant est inférieur à 5 pour Cent , voyez ce que je dis pour 
le cas d« minorité (t. 4 , n* 330 6tt. H). 

(3) IV, B. 596, n» 9737. 

13. 
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observer les règles prescrites est réputé héritier pur etHmpk{C, pr., 
art. 988). Cette dispostion est impérative, et nulle clrconsttmce ne 
pourrait dispenser les Juges d'en faire l'application quand Us en 
sont légalement requis. Toutefois on peut prétendre que ce n'est là 
qu'une déchéance pénale qui a besoin d'être prononcée , et qui ne 
devrait l'être que sur la demande de ceux dans l'intérêt desquels 
était prescrite l'observation des formes omises , c'est*à-dire eeux à 
qui l'héritier bénéficiaire doit compte des biens héréditaires. J'ad- 
mettrais volontiers cette doctrine si Je considérais le bénéfice d'in- 
ventaire comme établi en faveur des créanciers et légataires; car Je 
comprendrais alors que le fait de l'héritier ne pourrait les priver, 
malgré eux, du droit qui leur serait acquis par l'acceptation bénéfi- 
ciaire ; et tel est en effet le système de ceux qui , par ce motif, 
maintiennent en faveur des créanciers et légataires l'avantage de la 
séparation des patrimoines , indépendamment des conditions pres- 
crites par les articles 880 et 2111. Mais s'il est vrai, comme Je le 
pense, que le bénéfice d'inventaire est exclusivement propre à l'hé- 
ritier, et que celui-ci par conséquent peut toujours y renoncer, la 
question n'a plus d'intérêt ; car lui ou ses ayant cause resteront mat- 
tres d* expliquer la vente faite sans formes dans le sens d'un acte 
d'héritier emportant de plein droit acceptation pure et simple, et 
personne n'aura qualité pour contredire cette interprétation. De là 
résultera, comme Je l'ai dit plus haut, la confusion des patrimoines 
à partir de l'ouverture de la succession, et contre cet effet de droit 
les créanciers et légataires du défunt auront seulement la ressource 
d'une demande en séparation de patrimoines formée en temps 
utile (1). 

128 his, YI. Quant à la vente des meubles , la loi dit seulement 
que l'héritier bénéficiaire doit la faire suivant les formes prescrites, 
à peine,,» d'être réputé héritier pur et simple (G. pr. art. 989). Cette 
formule , si Je ne me trompe , peut se traduire dans le sens d'une 
disposition simplement comminatoire , que les tribunaux resteraient 
maîtres d'appliquer ou non, suivant les circonstances. Et cela , du 
reste , me semble parfaitement raisonnable , car une vente de mo- 
bilier , quoique faite à l'amiable , n'excède pas essentiellement les 
limites de l'administration (v. ^ ce sujet art. 1449) ; et ce peut 
même être un acte de très-bonne administration , comme dans l'es- 

(<) V. ci-dessus , n» 486 bit. 1, 
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pèce où un héritier bénéficiaire avait donné en paiement à des 
créanciers de la succession des rentes héréditaires pour le montant 
du capital porté au titre de constitution. Aussi la Cour de Riom , 
où la gestion fat portée , refusa-t-elle d'appliquer à ce cas la dé- 
chéance du bénéfice d'inventaire , et le pourvoi contre son arrêt 
fut rejeté (1). A plus forte raison ne devrait-on pas voir un acte 
d'héritier pur et simple dans une vente de récoltes qui serait faite 
sur le marché , car évidemment ce serait là un acte de pure admi- 
nistration (2). 

138 bis, VIL C'est à l'héritier, comme administrateur» qu'il 
appartient de faire , s'il y a lieu , procéder dans les formes prescrites 
à la vente des biens , meubles ou immeubles. Cette mission , qu'il 
exerce dans l'intérêt de tous y dispense les créanciers de diriger sur 
les biens de la succession des poursuites individuelles. Ces pour- 
suites souvent n'aboutiraient qu'à entraver la marche des opéra- 
tions et à multiplier les frais. 

Toutefois , je ne crois pas que ces considérations suffisent pour 
faire refuser , en principe » aux créanciers le droit de faire des sai- 
sies. Il faadrait pour cela un texte, comme il en existe un en matière 
de faillite (v. C. comm. , art. 532 , 534 , 571). Mais ne devrait-on 
pas au moins reconnaître aux tribunaux , suivant les circonstances, 
le pouvoir d'ordonner le sursis aux poursuites individuelles , lors- 
que l'intérêt commun semblera exiger de concentrer Faction dans 
la personne de l'héritier bénéficiaire ? Je n'hésiterais pas surtout 
à le décider ainsi au cas où les saisies ne surviendraient qu'après 
l'initiative des poursuites prise par l'héritier bénéficiaire. 

129. Le prix des meubles se distribue entre les créanciers 
qui se sont fait connaître par une opposition ; cette distribution 
se fait par contribution. V. C. pr., art. 990, et k ce sujet 
art. 656-672. Mais sauf, bien entendu, la préférence due aux 
créanciers privilégiés (art. 2094, 2099), et sauf aussi celle qui 
appartient aux créanciers sur les légataires. 

Le prix des immeubles appartient , comme de raison , en 
première ligne, aux créanciers ayant privilège ou hypothèque 
(art. 2094, 2166). A cet effet, le Code civil prescrivait une 

(4) c. c, rej. S7 décembre 4S30 (4893, 111, 45). 
(9) V. ci-dessus, n* 99 bis. 
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délégation k ceux d'entre eux qui se seraient fiiit comiaitre 
(art. 806). Mais cette formalité n'ayant plos d'objet, dans le 
système hypothécaire adopté depuis la publication de ce titre, 
le Code de procédure se borne k ordonner la distribution sui- 
vant l'ordre des privilèges et hypothèques. V. C. pr., art. 991. 
Il est , au reste , évident , qn'k défaut de créanciers hypothé- 
caires , le prix des immeubles se distribue comme celui des 
meubles. 

120 hit. Aux termes de l'article 806 du Gode civil » l'héritier 
bénéficiaire qui fait procéder à la vente des immeubles est tefit» d^en 
déléguer k prix aux créancière hypothécaires qui se sont fait eon- 
naître. Cette disposition , empruntée au projet de la commis»on du 
gouvernement (l) , avait son utilité dans le système du projet, où 
la délégation offrait aux créanciers l'avantage d'être dispensés de 
former au bureau de la conservation des hypothèques Topposition , 
autrement nécessaire pour assurer leur collocation sur le prix (3). 
C'est sans doute en vue de ce système, qui, bien que contraire à la 
loi en vigueur du 1 1 brumaire an vu , paraissait alors devoir être 
consacré , que notre article fut adopté. Mais dans le système de 
publicité qui prévalut un au plus tard (3) , Tutilité de la délégation 
n*est plus la même. Car tpus les créanciers doivent être connus par 
l'inscription à laquelle sont subordonnés le rang et Teffet de leurs 
hypothèques ; et au moyen de cette inscription , l'acquéreur ne peut 
fiiire aucun paiement à leur préjudice. On ne voit donc pas pourquoi 
Ton n'imposerait à l'héritier aucune obligation à cet égard. Aussi 
l'article 991 du Code de procédure dit-il seulement que le prix 
sera distribué suivant l'ordre des privilèges et hypothèques. Il est 
vrai que le tribunat , sur l'observation duquel fut changée la ré- 
daction dudit article 991 , a semblé alors considérer comm^ en vi- 
gueur la disposition de l'article 806 du Code civil relative à la délé- 
gation ; car c'est comme contraire à cette disposition qu'il combattit 
l'article proposé par le conseil d'État , qui renvoyait ponr la distri- 

. (4) Lit. IIl, tit. 4, (rt, 443 (Fenet, t. S, p. 443). 

(t) Liv. III, m. t, art. 41.94, ▼. à ee lujat art. 3S*4i (PtMt, t. t, p. Wl 
et auW») 

(3) Le titre des auooeasioDS fut décrété le 99 germioal ao xi. Bt ce fot seole- 
ment dans la séaooe du 49 pluviôse anxii qiM le OQoaeil CStet adopta eeptincipe 
la publicité de ThypoUièque (V. Fenet, t. 46, p. 3S5j, 
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bQUon du prix à la procédure d'ordre (l). Mais ee ftit là» Je erds, 
une erreur dans la pensée du tribunal ; tout ee qu'il y avait de 
fondé dans son observation , c'est qu'une procédure d'ordi« n'étant 
pas toujours nécessaire » il ne fallait pas la prescrire d'une manière 
générale ; aussi s*est-on borné , en définitive , à dire que le prix 
serait distribué suivant l'ordre des privilèges et hypothèques. Main- 
tenant, que pour arriver à ce résultat on puisse, quand tous les 
créanciers sont d'accord , employer le moyen de la délégation , Je 
ne prétends pas le nier ; Je dis seulement que cela n'est point exigé, 
et qu'on pourrait également employer tout autre mode de règlement 
amiable; sans pré}udice au surplus de l'application, s'il y a lieu, de 
la procédure d'wdre au cas dont il s'agit , comme à tout autre cas 
d'aliénation volontaire , conformément à l'article 776 du Gode de 
procédure* 

130. Il convient ici de remarquer que le droit de préférence 
conféré par l'hypothèque sur le prix des immeubles qui en 
sont l'objet, n'ôte pas aux hypothécaires le droit de participer, 
comme tout créancier, à la distribution du prix du mobilier, 
au prorata du montant de leur créance, tel qu'il se trouve fixé 
M'époque de cette distribution. On sent, d'après cela, com- 
bien il importerait aux créanciers chirographaires , que l'or- 
dre , qui doit désintéresser en tout ou en partie un certain 
nombre de créanciers hypothécaires, précédât la distribution. 
D'un autre côté , il conviendrait aux créanciers hypothécaires 
d'un rang inférieur , que les créanciers qui les priment, payés 
en partie dans la distribution par contribution , et absorbant 
d'autant moins sur le prix des immeubles , leur permissent 
ainsi de venir utilement k l'ordre : leur avantage serait donc 
que la distribution précéd&t. Ce e<mflit d'intérêts , qui se fait 
sentir toutes les fois qu'il s'agit de répartir entre les créan- 
ciers le patrimoine d'un insolvable, a appelé l'attention du 
législateur, dans le cas de fliillite. Pour le fiiire cesser, il a 
établi des règles , dont l'effet est d'assurer en définitive aux 
créanciers des diverses classes, quelle que soil Topëration qui 

(0 v.noo, aoBo., {u>tt9t., t s. np es7. 
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précède , le même résultat que si Tordre avait précédé. Y. C. 
comm., art. 552-556, et n'hésitez pas à en faire ici Vap- 
plication. 

131. A défaut de créanciers opposants, le prix des meu- 
bles, et, k défaut de créanciers inscrits, celui des immeubles 
est versé entre les mains de Théritier bénéficiaire. Au 
reste , la faculté de conserver les meubles et celle de toucher 
le prix des ventes pouvant entraîner des abus , la loi , pour y 
obvier, permet aux intéressés d'exiger de rhéritier une cau- 
tion solvable , k défaut de laquelle les meubtes sont vendus, 
et les deniers déposés, pour être employés à Facquit des char- 
ges de la succession. V. art. 807 5 Code pr., 992-994.-, et re- 
marquez que le droit d'exiger caution appartient individuel- 
lement k chaque créancier ou intéressé , sans le concours des 
autres. 

132. L'héritier resté en possession des deniers de la suc- 
cession est chargé, comme administrateur, d'acquitter les 
charges héréditaires , qui consistent principalement daos les 
dettes et les legs. Cet acquittement ne devant avoir lieu que 
jusqu'à concurrence de l'actif, il importe aux créanciers qui 
veulent être compris dans la distribution de se faire connaître, 
comme on l'a vu ci-dessus, par une opposition, et d'empêcher 
par Ik qu'il ne soit procédé k aucun paiement hors de leur 
présence. Nul doute , au reste , que la faculté de former op- 
position n'appartienne également aux légataires. En cas d'op- 
position , l'intervention du juge est nécessaire ; Ik s'applique 
ce que nous avons dit pour la distribution du prix des biens 
vendus. A défaut d'opposition, l'héritier ^aie chacun, k me- 
sure qu'il se présente , sans distinction entre les créanciers et 
les légataires; Y. art. 808. 

133. Du reste, nous savons que l'héritier est entièrement 
quitte en rendant compte et payant son reliquat (art. 803)i Si 
donc des créanciers non opposants ne se présentent qu'après 
le compte apuré et soldé , ils n'ont rien k demander k l'héri- 
tier \ seulement la loi leur accorde un recours, non contre les 
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créanciers payés, qui certant de damno vitando, mais contre 
les légataires, qui certarU de Uwro captando. Voy. art. 809, 
al. 1. A plus forte raison, ce recours appartiendrait-il a ceux 
qui se présenteraient avant l'apurement du compte et le 
paiement du reliquat, si ce reliquat se trouvait insuffisant 
pour les payer : auquel cas la première rédaction discutée au 
conseil d'État accordait recours subsidiaire même contre les 
créanciers (1). 

Ce recours, au surplus, quelque équitable qu'il soit, est 
assujetti k une prescription particulière ^ la loi considérant , 
d'une part, la négligence du créancier, et bien plus encore, 
d'autre part , la sécurité que la régularité des opérations du 
compte a dû faire concevoir au légataire payé, borne la durée 
de l'action k trois ans, k partir du paiement du reliquat. 
V. art. 809, al. 2-, et remarquez que les termes de la loi ap- 
pliquent cette disposition a deux cas, quoique la première 
partie de l'article n'en comprenne plus qu'un seul. 

133 bis. I. L'article 809 ne comprend dans ces termes ni les 
créanciers apposants, à quelque époque qu'ils se représentent, ni 
les créanciers non opposants qui se présentent avant le paiement 
du reliquat. Ce n'est donc que par les principes généraux et Fin-' 
tentton présumée du législateur qu'on peut déterminer leurs 
droits. 

133 ïfis* II. A l'égard des créanciers opposants, ils ont certai- 
nement action contre Théritier qui a fait des paiements à leur pré- 
judice. Car en agissant ainsi, au mépris de l'article 808, l'héritier 
a commis une faute dont il doit répondre sur ses biens personnels , 
et la réparation doit consister à payer au créancier opposant , non 
pas indistinctement le montant intégral de sa créance , car il n'y a 
pas déchéance du bénéfice d'inventaire (2) ; mais au moins un di- 
vidende égal à celui qu'aurait obtenu l'opposant dans une distri- 
bution régulièrement faite. Mais si l'héritier est insolvable , Je trou- 
verais inique de leur refuser tout recours contre ceux qui ont reçu 

» 

(4) Voy. procès-verbal du conseil d*£tat| séance du 46 nivôse an xi^ première 
rédaction, art. 97 (Fenet, t. 42, p. 63). 
{%) G. t.f rej. S7 décembre 4810 (S. 48Sf , 1, 385}i 
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i leur préjudice , et par là J'entends non-seulement les légutaim , 
qui ne devaient pas être payés avant les créanders , mais même 
les créanciers qui ont reçu au delà de ce qui devait leur revenir 
dans une contribution régulière. Mal à propos dirait-on que ces 
créanciers n*ont reçu que ce qui leur était dû. Car je crois au con- 
traire que la mort du débiteur insolvable , lorsque la succession 
n'est pas acceptée , ou qu'elle ne Test ^ comme dans l'espèce , que 
sous bénéfice d'inventaire, a pour effet d'arrêter les droits des 
créanciers , et de les fixer , pour ceux qui n*ont pas cause légitime 
de préférence » à un dividende proportionnel (v. à ce sojet art. 3146). 
Ou donc qui ont reçu au delà de ce dividende ont vraiment reçu 
plus qu'il ne leur était dû » et sont par conséquent sujets à répM- 
tion. Il est vrai qu'en cas de faillite , quoique le même effet se 
produise à partir au moins de la déclaration (Gonf. art. 2146, et 
G. comm.y art. 448)» les créanciers défaillants ne peuvent rien ré- 
clamer sur les répartitions ordonnancées en leur absence (C. comm., 
art, 608], mais ce n'est là qu'une peine infligée à leur négligence. 
Or, cette peine ne saurait s'appliquer ici par analogie h un créan- 
cier opposant, qui n'a rien, lui, à se reprocher. 

Gela posé , il importe de déterminer , d'après les principes , par 
quel moyen les créanciers opposants qui n'ont pas été payés 
pourront atteindre les créanciers et l^taires indûment payés à 
leur préjudice. A cet égard , j'avoue qu'il me paraîtrait diffieils de 
leur accorder directement l'action en répétition fondée sur Tar- 
tide 1376 ; car ce n'est ni par eux ni en leur nom que le paiement 
a été fait. Mats je ne vois pas pourquoi cette action ne le^r appar- 
tiendrait pas , aux termes de l'article 1 1 66 , du chef de rhériti^» 
devenu leur débiteur, à qui elle compète certainement, puisque 
c'est lui qui a fait le payement indu , et que la responsabilité même 
qu'il a ainsi encourue lui donne intérêt et par conséquent droit i 
répétition. 

En outre » comme le paiement Alt au mépris d^ leur opposition 
devra le plus souvent passer pour (Sait en fraude de leurs droits, 
les opposants pourront, de leur propre chef, agir par l'aetion réTO- 
eatoire (art. il 67), SeiiienHmt» il est Men enlenda, d'aprisles 
principes reçus en cette matière , que les créanciers {quia certant 
de dmmno tUanéU) ne seront pas sonmis à l'action 9*11$ ne sont pas 
complices de la fraude» a'esHHUre, diiur l'Mièc», s'ils ont ignoré 
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Topposition ; tandis que cette action atteindra à tout événement les 
légataires (quia eertani iantàm de luero eapianio), 

En présiaice de cette double ressource , ouverte , selon moi , par 
le droit commun aux créanciers opposants /il semble sans intérêt 
de se demander si le recours personnel , que Tarticle S09 accorde 
pendant trois ans aux non-opposants contre les légataires » pourrait 
appartenir aux opposants non payés par Théritier insolvable. Et 
toutefois » si je saisis bien le principe de ce recours , que Je fonde, 
eomme on va le voir , sur une idée de revendication , Je dois dire 
que ce principe militerait pour tous les créanciers non payés , et 
qu'il serait difficile , dès lors , d'en reftiser l'application aux oppo- 
sants y s'ils pouvaient avoir intérêt à l'invoquer. 

183 1ns* UL Quant aux créanciers non opposants , ils peuvent 
bien y sans doute , débattre le compte s'il n'est pas encore apuré , 
et» en tout cas, si le reliquat n*est pas payé» se faire attribuer tout 
ou partie de ce reliquat. Mais si» par l'effet des paiements anté* 
rieurs , ils n'obtiennent pas tout ce qui devait leur revenir, ou si , 
arrivés trop tard» c'est-à-dire après le reliquat payé, ils n'obtien- 
nent rien , ils ne peuvent ni s'en prendre à l'béritier» qui n'est point 
en bute « ni par conséquent agir de son ebef ponr l'exerdce d'une 
répétition» qui d'ailleurs ne lui appartient pas à ltti*mème» puisque» 
à son égard» on ne saurait considérer comme indus des paiements 
ftits suivant le prescrit de la loi (art 808» al. dernier) et qui» à 
ce titre » entrent régulièrement dans les dépenses de son compte. 
Les non«opposants ne peuvent davantage» à moins de circonstances 
particulières , attaquer les paiements comme fhiuduleux » car l'i- 
gnorance où l'on était sur leurs droits œiclut toute idée de fraude. 
Cependant il reste vrai que ce qui leur appartenait a été reçu par 
d'autres, qui» d'après les principes ci-dessus exposés, l'ont vrai- 
ment reçu indûment» ce peut étra une raison, à défaut d'action 
personnelle» pour accorder une action réelle» disons le mot, une 
sorte de revendication de la valeur héréditaira appartenant de droit 
aux demandeurs et possédée par les défendeurs à leur préjudice. 
Telle parait être» en effet» la pensée du législateur quand il réserve 
aux non-opposants contre les légataires un recours » quMI borne à 
trois ans» terme ordinaire de la ravendication des diosea mohl- 
Uères » lorsqu'elle est admise contre les tiers réputés de bonne foi 
(v. art. 2279). Atost motivé» fi r«opurs semMwtit 4e natnra à 
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s'applicpier même contre les créanciers , car eux» également, dans 
nos principes, ont reçu ce qui ne leur appartenait pas. Aussi le 
projet de la section de législation, distinguant seulement, à cet 
égard , entre les créanciers , ceux qui ne se présentent qu'après 
l'apurement du compte et le paiement du reliquat , et ceux qui se 
présentent avant Fapurement, accordait-il formellement à ces der- 
niers un recours subsidiaire contre les créanciers payés à leur préju' 
(fir6(l). Cette proposition, qui ne fut nullement combattue (2), a 
disparu sans qu'on sache pourquoi , et ne se retrouve pas dans 
notre article 809 ; mais on en trouve la trace dans le second para- 
graphe de l'article , qui , limitant la durée du recours accordé dans 
le premier paragraphe, applique cette limitation à deux cas, quoi- 
que les termes de la loi n'en comprennent plus qu'un seul. De là 
peut-être il serait permis de conclure que la suppression de la 
phrase relative au recours subsidiaire contre les créanciers serait le 
résultat d'une pure inadvertance ou d'une erreur de copiste, et 
que le recours subsisterait réellement dans la pensée du législateur 
pour le cas prévu par l'article du projet. Ce n'est là, sans doute, 
qu'une induction ; mais comme le résultat pourrait sembler con^ 
forme aux principes , on 13e croirait peut-être d'autant mieux auto- 
risé à l'admettre, que les termes de la loi, demeurés muets sur le 
cas dont il s'agit, n'excluent pas plus qu'ils n'accordent le recours 
en question. Toutefois , le plus sûr, je crois, est de le refuser; car, 
bien que le recours contre les créanciers, fondé sur l'idée de reven- 
dication , n'eût rien de plus contraire aux principes que le recours 
admis par la loi contre les légataires, il n*en reste pas moins vrai 
que ce recours contre des tiers de bonne foi est contraire à la règle 
de notre droit français , qui n'admet la revendication des choses 
mobilières qu'en cas de perte ou de vol (art. 2279). La loi , il est 
vrai, s'est écartée de cette règle en permettant le recours contre 
les légataires; mais c'est là une exception qui ne saurait s'étendre, 
et 11 faudrait un texte formel pour l'appliquer contre les créan- 
ciers (3). 

(1) Projet de la section, art. 97 (Fenet, t. 4 2, p. 53). 

(i) Le procès-Terbal constate seulement que M. Tronohet réclama la distinction , 
introduite en effet dans Tarticle , entre les créanciers opposants et ceux qui ne le 
sont pas. — Après quoi l'article 97 fut adopté avec amendement. V. séance du 
46 niv6se an xi (Fenet, t. 42, p. 55). 

(3) V. dans ce sens G. c. cass., 4 avril 4S32 (P. t. 93, p. 80). 
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133 bis, IV. Qaant au recours contre les légataires , quoiqu'il ne 
soit ici proclamé qu'en vue du cas où les non-opposants se pré- 
sentent après l'apurement du compte et le paiement du reliquat, 
il serait par trop rigoureux de le refuser absolument à ceux qui , 
se présentant avant l'apurement , sont par cela même plus diligents 
et par conséquent plus favorables. Alors , il est vrai, ce recours 
n'est pas leur unique ressource, puisqu'ils peuvent se payer en 
tout ou en partie sur le reliquat. Mais si cette ressource leur man- 
que , leur position alors se confond avec celle des moins diligents , 
et ils né sauraient être plus maltraités qu'eux. 

133 bù.Y.Le même principe qui fait accorder aux créanciers le 
recours contre les légataires semble également applicable en faveur 
d'autres légataires, non pas, il est vrai, pour leur faire obtenir 
leur paiement intégral , puisque Ton suppose qu'il n'y a pas de 
quoi payer tout le monde, mais pour ramener à un dividende pro- 
portionnel ceux qui ont été payés au préjudice des autres , et pro- 
curer à ceux-ci la part qui doit leur revenir. Cela , certainement, 
serait très-équitable et très-conforme à l'esprit qui a dicté notre 
article; et, toutefois, je n'oserais pas me prononcer bien affirma- 
tivement sur ce point , car, comme je l'ai dit , le recours contre 
des tiers de bonne foi est exorbitant , et la loi ne l'a formellement 
établi qu'en faveur des créanciers. 

133 bis. YI. Cest pour le cas d'acceptation bénéficiaire qu'est 
réglé ici le recours des créanciers non payés. Quant au cas d'ac- 
ceptation pure et simple, il ne peut, sauf le cas de fraude prouvée, 
y être question de recours d'un créancier contre un autre ; car, 
lors même que l'actif de la succession serait insuffisant pour payer 
tout le monde, l'héritier étant tenu envers tous tUtrà vires, ceux 
qui ont reçu de lui un paiement intégral ne sauraient jamais être 
considérés comme ayant reçu plus qu'il ne leur était dû ou comme 
ayant touché une partie de ce qui revenait aux autres. Mais il en 
est autrement des légataires, envers lesquels l'héritier, selon nous, 
n'est pas tenu ùUrà vires ^ et dont le droit se réduit par la force 
des choses à la mesure de l'actif net de la succession , en d'autres 
termes à la mesure des biens , dettes déduites. Si donc on suppose 
qu'ils ont reçu au delà de cette mesure , il est vrai de dire que 
cet excédant a été reçu indûment , et que l'héritier qui a fait le 
paiement a l'action en répétition (art. 1235, 1376). Sans aucun 
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doute f conséqaemroeiit , lea créanderf non payéa peuvent inteater 
cette action du chef de l'héritier leur débiteur (art* il $6). Mais 
cette acli<»i n'a rien de commun avec le recours direct accordé par 
l'article 809, recourg dont la base manquerait ici complètement; 
car, dans la confusion qui existe entre le patrimoine du défont et 
celui de l'héritier (l), les créanciers ne sont pas plus fbndés à con- 
sidérer comme leur appartenant les biens de la succession employés 
au paiement des légataires» que tout autre bien de l'héritier. Tout 
ce qu'ils peuvent prétendre , et bien entendu à la charge de prou- 
ver rinsufQ:$ance de l'actif héréditaire , c'est que l'héritier leur 
débiteur a payé plus qu'il ne devait , ce qui les autorise à répéter 
de son chef. Remarquons, au reste , que cette action en répétition ^ 
uniquement basée sur le droit commun > ne se prescrirait pas par 
trois ans, mais aurait la durée ordinaire de trente ans (art* 3263). 

i34. Le compte de Théritier se rend dans la forme ordi- 
naire (C. pr., art. 995-, v. ibid., art. 827-84.2). On y alloue k 
rhéritier tous les frais dans lesquels il a été légitimement in- 
duit par son acceptation bénéficiaire , et qui ont été faits dans 
l'intérêt de tous ^ ce qui comprend les frais de scellés , ceux 
de rinven taire et du compte. V. art. 810. 

SECTION IV. 
Det iueee$sUm$ vaeanUi. 

138. D'après le principe de la saisine ^ il semble d'abord 
qu'une succession ne puisse être vacante qu'k défaut absolu 
de parents du défunt, soit qu'il n'en existe effectivement 
aucun, soit qu'Us aient tous successivement renoncé. Mais 
comme l'existence des héritiers peut être inconnue, et comme 
il importe à tous ceux qui ont des droits k etercer contre 

(4) Il «8t vrai qae cette coDfusion peut cesser par l'effet d'une demande en sépa- 
ration de patrimoines , et qu'alors le patrimoine du défunt est naturellement affecté 
ma, oréanciers par préférence aux légatairea (t. ci-desioos , n* 94 9 hit, III). A ce 
moyeni sans doute, les créanciers du défunt peuvent éviter qu'une portion du patri- 
moine héréditaire soit distraite , à leur préjudice, pour le paiement des légataires. 
Mais ce n'est pas une raison pour qu'ils puissent critiquer et faire tomber les 
paiements faits antérieurement à leur demande; car, comme nous le verrons, ces 
paiements mêmes, comme en général toute aliénation, feraient obstacle à rexercioe 
âa droit d« téparatios (v. ci-tosons, a» at4 Mi. I). 
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cette succession, qu'il soit pourva lëgalemeni h son admi- 
nistration , la loi répute vacante une succession qui peut ne 
pas rétre effectivement. Il sufQt pour cela qu'il n'y ait pas 
à" héritiers connus, ou que ceux-ci aient renoncé. Seulement, 
la loi exige que les délais généralement accordés aux héri- 
tiers pour prendre qualité se soient écoulés sans que la suc- 
cession ait été réclamée ; ce qui suppose absence de suc- 
cesseurs tant réguliers qu'irréguliers. Yoy. art. 811 ^ G. pr., 
aru 998. 

Id5 Us. h Trots conditions sont exigées pour qu*Qne succession 
soit réputée vacante, et pourvue ^ comme telle, d*un curateur: 

1* Il faut que les délais pour faire inventaire et délibérer soient 
expirés ; 

T Qu*il ne se présente personne qui la réclame ; 

Z"" Que les héritiers, qui , eux , n*ont pas besoin de se présenter 
pour être saisis (art. 724), soient Inconnus ou renonçants. 

La connaissance qu*on aurait de Texistence dés successeurs ir- 
réguliers n'empêcherait pas de réputer la succession vacante s'ils 
ne se présentent pas, car ils ne sont pas saisis. Ainsi , quoiqu'il y 
en ait toujours un, à défaut de tout autre, dans la personne dé 
rÉtat, ce n'est pas une raison pour ne pas pourvoir à la vacance 
en attendant qu'il se présente. Que si une fois l'État (et J'eii dirais 
de même de tout autre successeur irrégulier) se présente et demande 
l'envoi en possession, notre article cesse d'être applicable : non^^ 
seulement, donc, on ne doit point nommer alors de curateur, mais 
le curateur antérieurement nommé cesse de plein droit ses ^onc* 
tiens (1). Il est possible, cependant, que la demande d'envoi eA 
possession Soit mal fondée , car la vocation du successeur itrégu- 
lier n'est pas encore légalement constatée ; elle ne le sera que pat 
te Jugement qui prononcera l'envoi en possession après l'acccMBl'* 
plissement des formalités requises (v. art. 770). Ajoutons que l'ac- 
eompUssement de ces formes demandera du temps, et que, pendant 
rintervalie, il importe que la succession ne reste point à l'abandon; 
Mais c'est là un point qui sera réglé par la sagesse du tribunal 
saisi, qui pourra, suivant les cas, nommer un administrateur pro- 

0) V. G. c. cas8., 47 août 4S40 (P. 4840, II, 46S). 
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visoirCy on confier à ce titre radministratton an prétendant droit; 
c'est I Je crois, ce dernier parti qu'on sera disposé à prendre quand 
le prétendant droit sera l'État, car il y aura alors garantie pour 
tous les intérêts. Du reste, cette administration provisoire différera 
essentiellement de celle du curateur, et ne devra comprendre que 
les actes d'urgence. Maintenant , il sera possible que la demande 
d'envoi en possession soit rejetée parce qu'il n'apparattra pas suffi- 
samment de la vocation du demandeur. Il en pourrait être ainsi 
par cela seul qu'il y aurait probabilité de réclamation ou d'appa- 
rition ultérieure de successibles plus proches. Au reste, si l'on s'en 
tient à cette hypothèse de simple probabilité, les termes de notre 
article 811 redeviendront applicables après le rejet de la demande, 
et il y aura lieu alors à nommer un curateur, auquel l'administra- 
teur provisoire rendra compte (l). 

135 bis. IL L'existence connue de successeurs testamentaires non 
saisis, ni Tintention par eux annoncée de réclamer leur droit, ne 
pourraient évidemment mettre obstacle à la nomination du curateur. 
Car il n'en est pas d'eux comme des successeurs irréguliers, auxquels 
il suffit pour se présenter de demander par requête l'envoi en pos- 
session : il faut qu'ils forment par assignation leur demande en dé- 
livrance, ou qu'ils l'obtiennent à l'amiable de qui de droit ( v. art. 1011, 
1014); et précisément pour cela il faudra faire nommer un cura- 
teur à succession vacante. 

. 135 bis. III. La loi pour réputer la succession vacante exige la 
renonciation des héritiers connus. Or, comme les parents de tous 
les ordres et de tous les degrés se trouvent successivement appelés 
par la renonciation de ceux qui les précèdent (art. 785, 786), il 
semble que l'on devrait, pour faire nommer un curateur, attendre 
Ja renonciation de tous les parents connus; et qu'il y aurait lieu 
jusque-là, par les créanciers, à diriger contre eux successive- 
ment leurs poursuites. Toutefois, on tient assez généralement qu'il 
jBufût pour accomplir la condition prescrite par la loi qu'il y ait 
renonciation des héritiers du premier degré, et que les créanciers 
ou autres intéressés n'ont pas besoin de provoquer, par des pour- 



(4) V. à ce sujet circulaire du ministre de la justice du 8 juillet 4S06, qui sup- 
pose, en effet, que les biens possédés d'abord par la régie, à titre de déshérence, 
seraient reconnus provenir d'une succession simplement vacante y et qui décide que 
Tadministration en sera remise au curateur. 



TIT. I. BES SUCCESSIONS. ART. 811. 209 

suites, la renonciation des antres parents. Gela n'est peut-être pas 
très-conforme à la rigueur des principes sur la saisine des liéritiers. 
Mais cela est conforme à Tancienne Jurisprudence (l), dont notre 
Code sans doute n'a pas voulu s'éloigner. Cest d'ailleurs un moyen 
d'éviter des lenteurs et des frais, probablement frustratoires. Car 
la renonciation des héritiers du premier degré permet de supposer que 
les motifs qui l'ont déterminée détermineraient également celle des 
degrés subséquents. Par ces considérations, je pense non-seulement 
que les créanciers peuvent, après la renonciation des héritiers du pre* 
mier degré, se dispenser de poursuites contre ceux des degrés sub* 
séquents , mais je crois qu'en agissant autrement ils s'exposeraient à 
ce que les frais par eux faits fussent jugés frustratoires , et. comme 
tels laissés à leur charge. 

135 bis. lY. Ce n'est pas néanmoins que je refuse absolument aux 
créanciers le droit d'agir contre les héritiers devenus tels par la re- 
nonciation de ceux qui les précédaient. Ma pensée, au contraire, 
est que ce droit leur appartient en vertu du principe de la saisine , 
que je crois applicable contre les héritiers de tous les degrés (2). 
J'en conclus que les défendeurs , sauf le bénéfice de l'exception di- 
latoire , seront condamnés en qualité d'héritiers , s'ils ne renoncent 
pas. C'est là une chance favorable que le créancier sera maftre de 
courir ; mais j'entends que cette chance pourra tourner contre lui , 
et que la renonciation , si elle intervient , rendant frustratoires les 
frais de poursuites, ces frais, au lieu de rester, comme à l'ordinaire, 
à la charge de la succession , resteront à la charge personnelle de 
celui qui les a faits , et qui pouvait les éviter en faisant pourvoir la 
succession d'un curateur et dirigeant contre lui ses poursuites. 

1 35 Ins, y. Bans aucun cas , et même après la renonciation des 
héritiers connus, la succession ne peut être réputée vacante, ni le 
curateur nommé, avant l'expiration des délais pour faire inventaire 
et délibérer; ce temps doit être toujours laissé aux héritiers inconnus 
ou aux successeurs irréguliers, connus ou non, pour se présenter. 
Si en attendant il y avait lieu à quelque acte d'urgence, le juge y 
pourvoirait sur la demande des intéressés. Je crois , par exemple , 
que le droit accordé à l'habile à succéder par l'article 796 pourrait 
être exercé par toute personne ayant intérêt à la conservation ; je 

(1) Répertoire j v» Curo^wir, § 3. 
(S) Y. ci-dessus, n« 406 bU, I. 

in. 14 
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erois qae tout intéressé pourrait se Mr« autoriser à agir poar inter- 
ronpre une preserfptioii cemraBt eoiûttt la sinsees^n (t. à ee sujet 
wft 2258 > al. 2 , 2259). li fliut bien aossi qolt y ait, pour la partie 
eontre laquelle eoorratt au cootrafre une preseription en fayeur de 
la aucccnloD ^ un moyen 4e FiBterfoinpfe. Peut-être lui sufËrait^il 
poor cela de BlgnMer an âeniielie du défunt une demande contre 
ses héritiers ou représentants , «ans antre désignation de noms cft 
qualités (v. à ce sij^et C. pr., art. 447 ; G. dv., art. 2149). Mais je 
croiraiB pins s(kr de foire nommer par le tribunal tm curateur ai 
hœ, contre lequel la demande serait dirigée , sauf à surseoir ensuite 
sur la demande jusqu^à la nominatkm du eiunteur k la 6ueoessio& 
▼aeante. 

136. La succession vacante est pourvue d'un curateur par 
le tribunal de rouverture de la succession ; la nomination est 
requise par les intéressés ou par le ministère public. Y. art. 
812-, C. pr., art. 908, 999. 

137. L'adminîstralidn de ce curateur est en général son- 
fliise an ménies règles que celle de rhéritier bénéficiaire. 
V. art. 813 et 814-, C. pr., art. 100(K1002. Remarquons tou- 
tefois, 1* que le cnrateur ne peut, comme l'héritier bénéfi- 
ciaire, conserver les meubles en nature (C. pr., art. 1006). 
2*11 n'a pas le maniement des deniers 5 il doit les faire ver- 
ser dans une caisse publique (art. 813) : c'est aujourdTiuî la 
caisse des consignations (ord. 3 juillet 1816 (1), art. 2-13'). 
S"" L'inobservation des formes requises pour la vente des meu- 
bles ou des .immeubles entraînerait nécessairement la nullité 
de ces ventes , puisqu'elles seraient faites alors sans pouvoir. 
Nous n'hé^tons pas au contraire k décider que tout acte \égt 
lement fait avec le curateiir serait valable, et devrait être res- 
pecté patr les héritiers qui se présenteraient ultérieurement, 
quoiqu'il n^ eût pas eu de leur part, comme aux cas des a^ 
ticles 462 et 790, une renonciation antérieure. 

1 37 Us, I. Le curateur est obligé à faire inventaire , stfait n'a été, 
et à vendre les meubles [c^est-à-dire le mobilier corporel}. Les 

(4) VII, B. 98, n* 876. 
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fMMaUtés à svivre sont odles faifiontpreseiites anx titra de fimFeâ- 
take (Pr.» art. 941-944 ) et de la vente dn iiidiilier (Fr., art. 94$- 
952). V. C. pr., art. 1^0, et remarques, relativeaMnt à la vente, 
foe les fonnes ici prescrites sont celles qui le sont égaleineiit à l'hé- 
ritier bàiéfidaire quand il y a lien pour lui d'y faire procéder 
(C pr., art. 989). £n ce qui concerne la vente des imaieuMes et j 

des rentes, la loi, pour les formes à suivre, renvoie pnrenwaft et 
simj^emeat an litre du bénéfice d'inventaire, c'est-à-dire quant a«x 
ifluneobles, aux artides 987 et 988, et, quant anx rentes, à l'artl- 
de 989 (v. G. pr., art. 1001). Ainsi, il est Men entendu que les 
teunenbles ne pennont être vendus qu'avec autcnisation de justioe, 
tandis que la vente des rentes n'aura pas besoin d'être aiitorisée. 
Mais» é^deament, pour les rentes sur l'Étal:, M y aara lieu d'ap- 
pliquer Ici 9 eooune an cas de bénéfice d'inventaire^ l'avis du conseil 
d'État du 11 Janvier 1S08. Ici, du reste, oomnw là, an devrait 
égalentent, pour les actions de la banque, suivre la distÊactlon éta- 
blie par le décret dn jt^ septembre 1813 (t). A Fégard de tout 
antre mobitier incerporel, la loi n'a rien prescrit, et il parait laissé 
à la pmàenoe du curateur d'agir sous sa responsabilité, on, s'il 
craint de l'engager, d'avoir recours à l'autorisation de la justice , 
qui poonralt prescrire par analogie l'onploi de eertaines fermes. 
Yo^wz à eeft égard eê que j'ai dk pour rhéritier bénéficiaire (3). 

laî ii$. IL La curateur est le représentant légal de tons les inlé- 
reasés, y compris les héritiers «u antres snccessemrs qui poinraient 
|lns tard se présenter. La loi le charge spécialement d'esLcrcer et 
de pourrai vre les droits héréditaires , et de répondre anx demandes 
lunnées contre la snccession. Il a donc pouvoir pour piaîder tn tontes 
matlàres tant en dcmanilant qu'en défendant; par oonséqwnt tes 
jugenafmts obtenus par lui 4>u contre kii aumnt à l'égani dn tons la 
feroe de la chose jugée. Par suite du même prindpe, tout acte fiât 
par M dans les iornaes et conditions h^les devra être mapceté 
(v., à ce sujet, art. 462, 790). 

137 bis. lU. En obUgeant le curateur à faire verser à la caisse 
des consignations le numéraire qui se trouve dans la succession et 
les prix de vente , la loi entend évidemment appliquer cette obli- 
gation aux recouvrements qu'il est chargé de poursuivre. La pensée 

(0 V. ci-dessas, n<> iî8 hit. II. 
(S) Ci-dessus, 9* 4S8 bis. III. 

14. 
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manifeste est de lui refuser le maniement des deniers; ainsi, aucan 
paiement ne doit être fait entre ses mains , et les débiteurs, pour 
être libérés, doivent verser directement dans la caisse. 

1 37 bis. IV. Sauf les différences indiquées , la loi déclare appli- 
cables au mode d'administration du curateur et aux comptes à 
rendre par lui les règles et formalités prescrites pour l'héritier bé- 
néficiaire (v. G. civ., art. 814; G. pr., art. 1002). Gela comprend 
notamment les dispositions relatives à la distribution du prix des 
meubles et des immeubles (G. pr., art. 890, 891 ) , et au paiement 
des créanciers (G. civ., art. 808-810]. Seulement il est bien entendu 
qu'il n'y a pas lieu à exiger du curateur une caution , puisque dès 
le principe sa condition est celle de l'héritier bénéficiaire qui ne 
fournit pas la caution demandée (v. G. civ., article 807, al. 2). Re- 
marquons aussi que le curateur ne peut payer lui-même les créan- 
ciers , puisque les deniers ne sont pas dans ses mains. Mais c'est à 
lui , je crois , à délivrer les mandats , lorsque le paiement peut , aux 
termes de l'article 808 , être fait sans ordre du juge. 

137 bis. y. Quoique le mode d'administration soit le même pour 
le curateur et pour l'héritier bénéficiaire , le principe pour chacun 
est bien différent : l'héritier est un propriétaire qui se réduit au 
rôle d'administrateur pour continuer à jouir de son bénéfice, mais 
qui peut, en abdiquant ce bénéfice , faire valablement toute espèce 
d'acte; au contraire, le curateur, qui n'est qu'un mandataire légal, 
n'agit valablement qu'en se renfermant dans les limites qui lui sont 
tracées ; ainsi les actes qu'il ferait sans observer les formes légales 
seraient nuls. La différence de principe entre les deux administra- 
tions doit également en amener une dans l'étendue de la respon- 
sabilité. Il faudrait donc bien se garder d'appliquer au curateur la 
règle qui borne aux fautes graves la responsabilité de l'héritier bé- 
néficiaire : le curateur, comme tout autre administrateur de la chose 
d'aulrui, doit évidemment tous les soins d'un bon père de famille 
(v., à ce sujet, art. 450 et 1137). 
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CHAPITRE VL 

DU PARTAGE ET DES RAPPORTS. 

138. Il arrive le plus souvent que la succession est dévolue 
à plusieurs héritiers. Il y a lieu alors a régler les droits , tant 
actifs que passifs , qui doivent compéter k chacun. Ce règle- 
ment , quant aux biens corporels , se fait par un partage ^ le 
partage comprend même les biens qui ne se trouvent point 
en nature dans la succession , mais qui doivent y être rap- 
portés. Quant à la division des dettes et des créances, elle 
a lieu, en général, de plein droit. Quoi qu'il en soit, sous 
la rubrique du partage et des rapports qui font l'objet des 
sections 1 , 2, 4, 5, la loi comprend aussi les dispositions re- 
latives au paiement des dettes ; elles sont contenues dans la 
section 3. 

138 bis. Ce que la loi ici a directement en vue, c'est le partage 
des successions. Mais la succession n'est pas la seule cause qui 
puisse produire la copropriété indivise, et, c'est évidemment à tous 
les cas de copropriété que s'applique, en général, le partage comme 
moyen de sortir d'indivision. Or, la matière du partage se trouvant 
ici réglée en détail, et ne Tétant nulle part ailleurs, il est naturel 
d'appliquer à tous les cas qui y donnent lieu les règles qui vont 
suivre ; la loi elle-même y renvoie expressément dans les divers cas 
d'indivision d'une masse (v. art. 1476, 1872); et^, à moins qu'une 
raison de différence bien marquée dans les deux positions n'en 
écarte en quelque point l'application, je n'hésite point à dire qu'on 
doit les suivre entre copropriétaires à titre particulier. 

SECTION I. 
De faction en partage et de sa ferme, 

§ I. 
Qaand a lieu Taction en partage. 

139. Tous les héritiers deviennent copropriétaires par 
indivis des biens héréditaires. L'indivision forcée offre les 



âl4 COURS ÂNJll.YTiQIIE I^B C01!E CIVIL. LIV. IH. 

plus graves inconvénients -, aussi nul ne peut-il être contndnt 
^ y demeurer. Ce principe est d'ordre public , et les parti- 
culiers ne peuvent , en général , y déroger. Cependant la 
volonté des copropriétaires peut, par l'effet d^une conven- 
tion, en suspendre Tapplicalion pendant le temps fixé parla 
loi : ce temps est borné k cinq ans , sauf renoHveUemeot. 
V. art- 815. 



ia9 bU. L Le pmcipe proclmné par Tatiele SI5 ifest point, 
évidemmoit , borné , poiv soa jq^plfeatis» , au cas de snecearion : 
c'est une règle généraie cwnnm— , etiime ka BBotUii qui r«Dl;iail 
établir^ à tous les cas d'iadivisioD. Toutefois» nous savons d^ 
que cette règle souffre exception, poat l'espèce de copropriété con- 
nue sous k nom de mitoyenneté (l). Et, à ce sisjet, nous dcvcDS 
rappeler que le mot mitoyenneté, quoique la loi ne L'ait «nplcyé 
que pour la communauté des clôtures , pourrait être très-exacte- 
ment appliqué à toute autre partie de bâtiment, construction oa 
terrain , destinée à rester commune pour l'usage perpétuel de plu- 
sieurs loikls(2). Tels pourraient être, notamment, un puits, tin 
passage, une cour; telles seraient certamement plusieurs parties 
d'vne maison dont les divers étages appartiendraient à différents 
propriétaires (v. art. e64).])ans tous ces cas, évidemment, il n'y 
aurait lieu ni à partage ni à iicitation sans le consentement de toos 
les intéressés , et le seul moyen pour chacun de sortir d'indivision 
serait d'abandonner sa part en renonçant pour l'avenir à user de 
la ebese ( v. à ce sujet art es6, 699). 

1 39 hii. n. Deux causes étaient mises autrefois sur Ta même 
ligne comme pouvant faire tempovafirement obstacle à la facalté 
de demander le partage, savair, la prohibition du testateur et la 
convention des parties (a). C'est en vue, sans doute , de réduire ces 
deux causes à une que le législateur, après avoir d'abord proscrit 
d'une manière générale les prohibitions et les conventions , n'auto- 
rise ensuite, en la renfermant dam certaines Hmilcs, que la con- 
vention. L'argument à contrario est ici dans toute sa force, et 
cette force s'augmente encore par les principes y qui ne permettent 

(I) v.ua,*»5oa. 

(SI) V. t. % »• 548. 

(39 V. FMhicr, Smxemimtj ch. IV , art. t , g f. 
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"polmt d'étendte ww exG«}tioii. U y a d*iAlleura une raiaon BoUd>le 
d« (UfféiwMeye'est 411e les iaconvémeut» d'une indivision forcée 
seront bien moins à craindre quand on s'y sera librement soumis, 
que lors^'elle seradt imposée par une volonté étrangère. Cen est 
assez, sekm moi, pour refuser indistinctement toute force h la 
probibition du testi^wr. Plusieurs, cependant , admettent l'effet de 
la prohibition qpiand elle s'applique à des biens que le testateur 
était maître de ne pas laisser et qu'il n'a laissés que sous cette con- 
dition. Us voient l'éfiûvalent d'une eonvention dans l'adbésion q«e 
donnent à la volonté du testateur ceux qui, \ par leur aceeptatimi, 
se soumettent virtuellement à la condition. Je dois s^jouter que 
cette doctrine est consacrée par un arrêt de la cour de Paris, contre 
lequel le pourvoi a été rejeté (1). Mais il me semble plutôt, par les 
motifs ci-dessus exprimés, qu'une condition semblable devraft être 
considérée comme contraire à la loi et réputée en oonséqueneenon 
éeiite ( art. 900 ) . 

139 bis. Uh La convenlie» de suspendre le partage ne peut AtM 
liûte que pour un ten^ limité. Ainsi,. l'oa devrait peut*ètre aa^ 
nuler complètement edle par laquelle une pactie s'interdirait abso^ 
lument la faculté de demander le partage. Mais s'il y a limitation & 
quelque temps que ce soit, la convention n'est pas nulle ; seulcr 
ment elle n'oblige que pour cinq ans : c'est la même règle que pour 
le réméré (v. art. I66O]. Les cinq ans, du reste, ne partent point 
du jour où a commencé Tindivision, maïs du jour où la conven-> 
tion a été faite pendant l'indivision. Ce que la loi, en effet, entend 
défendre , ee n'est point de rester dusis l'indivision ; ce qu'elle t eut, 
c'est qu'on n'y soiApa» retenir pb» de cinq ans^ par l'effet d« la 
^sanv^stioDw II est Saut simple,. dès lors ,.qtt'eHe permette leroMMir* . 
veHemfflit de cette cowveiriâon; mais, é«klemment, à quelque épen* 
que qu'intervienne le reneuveUenient , avant ou après l'expi* 
naiion du premier délai „ la nonvelk convention. n'obUgei» toojoors 
, qpe pour einq «» à partk de sa> èate. 

139 ii#. lY. La limitation de temps établie pour la e«»r4mttoa 
aiMq^BÂve du partage: ne^ s'applique pas à F assodation qui serait 
iarniée dans im: bat ou pour un temps déterminé (y« art. 1844^, 
tses^r et2«, 18*71). Il ne âmt pas eonfonibe, en eflet, la cm»» 



(t) C. c, rej., ch. civ. SO jimyier IS«6 (P.406,'p. ST). 
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munauté établie acddenteUement entre personnes qui ne se sont 
pas choisies, et celle qui se produit par la volonté des parties dans 
la vue d'un bénéfice à partager (v. art. 1832). Cette vue, qui est la 
cause déterminante du contrat de société, ne pourrait se réaliser si 
chacun restait maître de rompre Tassociation avant la consomma- 
tion de la négociation, ou avant le temps librement fixé. C'est seu- 
lement quand la société est dissoute qu'on retombe dans le cas 
d'indivision réglé par notre article 815, dont la disposition devien- 
drait alors applicable, aussi bien que les autres règles qui vont 
suivre pour le partage (v. art. 1872 ). 

140. L'indivision ne peut cesser que par un partage, qui 
doit avoir lieu de gré à gré ou par autorité de justice. Dans 
l'un et l'autre cas, la preuve devrait généralement en résulter 
d'un acte écrit. 

Cela posé , il est clair que la possession séparée de certains 
biens par un des cohéritiers , ne constituant de sa part qu'une 
usurpation , n'empêche pas de provoquer le partage ; à moins 
pourtant que cette possession ne soit suffisante pour acquérir 
la prescription : car la prescription , qui ne pourra jamais 
tendre k maintenir l'indivision, peut, au contraire, la faire 
cesser (nonobstant art. 2231). Du reste, il est évident que la 
prescription ne peut s'acquérir que par trente ans (art. 2262). 
V. art. 816. 

140 bU. I. Acte de partage ou prescription, tels sont les deux 
seuls moyens d'exclure la demande en partage. Ainsi, le M de 
• possession s^arée, si cette possession n'est suffisante pour acqué- 
rir la prescription, ne pourra passer pour un partage tacitement 
consenti; il faudrait un 4icte exprès. Mais est-ce à dire qu'il faille 
absolument un écrit? Cela ne me parait pas certain, car le mot 
acte dont se sert la loi est équivoque, et peut aussi exactement 
s'appliquer à la convention même de partage qu'à l'écrit qui doit 
servir à la constater (v. à ce sujet art. 778, 779, 1984). C'est donc 
par les prhicipes que la question doit se dédder. Or, ces principes 
écartent d'abord l'idée d'écriture exigée ici pour la validité de la 
convention (conf. art. 819, il 08, 1134). Tout ce qu'on peut pré- 
tendre, c'est que l'écriture serait requise pour la preuve; et cette 
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exigence, en effets pourrait se justifier par des considérations du 
même genre que pour la- transaction (y. art. 2044). Mais, la loi 
ne s'étant pas expliquée ici, comme elle Ta fait dans l'article 2044, 
le plus sûr, selon moi , est de s'en tenir au droit commun et de 
n'exiger l'écriture que dans les termes de l'article 1341, qui suffira 
presque toujours pour exclure en cette matière la preuve testimo- 
niale et les présomptions , mais sauf les exceptions contenues aux 
articles 1347 et 1348, et sauf, bien entendu, la ressource de l'aveu 
et du serment décisoire. Quoi qu'il en soit , l'utilité d'un écrit en 
cette matière étant évidente , surtout lorsque le partage comprend 
des immeubles, j'admettrais facilement qu'un partage purement 
verbal pourrait, le plus souvent, passer pour simplement provi- 
sionnel. Du reste, ce n'est là, selon moi, qu'une question de fait 
et d'intention que les tribunaux pourront toujours apprécier sui- 
vant les circonstances. Disons en terminant que , sur la question 
de nécessité d'un acte écrit, la jurisprudence est fort incertaine (1). 
Mais ma doctrine, telle que je viens de l'exposer, pourrait, je 
crois, servir à concilier les divers arrêts qui semblent se con- 
trarier. 

140 his. II. L'action en partage est imprescriptible en ce sens 
que la durée prolongée de l'indivision ne privera jamais du droit 
d'agir pour la faire cesser. En effet , rester dans l'indivision ou en 
sortir est pour cbacun des copropriétaires un acte de pure faculté , 
qui ne peut fonder ni possession ni prescription (art. 2232). Mais 
lorsque l'un des copropriétaires par indivis laisse son copropriétaire 
posséder séparément une partie de la masse commune , la loi admet 
que la possession prolongée de ce lot peut conduire à la prescription, 
et par conséquent exclure l'action en partage. Gela même , au reste, 
pouvait souffrir difficulté , car la possession du copropriétaire ou 
cobéritier ayant eu sa base primitive dans l'indivision , il y avait 
lieu de se demander si la conversion de la possession indivise en 
possession séparée avait pu s'opérer sans contravention à la règle 
qui défend de prescrire contre son titre (v« art. 2240). C'est ainsi , 
par exemple , que la jouissance commencée à titre d'usufruitier , 
quelque prolongée qu'elle soit , même après l'extinction du droit 

(1) V. entre autres, d'une part, G. c. cass., 6 juillet 4836 (P. 4836, III, 77); 
d'autre part, Bourges, 49 avril 4839 (P. 4839, II, 95)-, C. c, rej. 4« juin 4844 
(P. 4844,11, 643j. 
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d'usofroit y ne peut jamaia eondiike à la pmcriftfo& lanl cpitle 
titre n'a pas été interverti (v. art. 2331 , 3236 , 22â8) : Juaqae-là^ 
en effet , la possession reste équivoque et auuMpie dès loca d'vBe 
dfis conditicms requises (v. art. 2229). Mms eomme la ecssatioa 
d'indivision par un partage est nn événement naturd. » j^iis bcile 
par là même à supposer que l'acquisition de la propriété par m 
usufruitier , on comprend que la loi ^ expliquant en ce sans la pro- 
longation d'une possession séparée , ait rendu alors la posseaslm. 
utile pour prescrire sans exiger l'interversion dn titce. Après 
trente ans , en ef&t , il est permis de croire que l'état de choses n'ait 
que l'exécution d'une convention non écrite ou dont la preuve écdte 
aurait di^^u (1). 

140 bii. III. Le cas auquel la loi applique la prescription doatil 
s'agit est celui où l'un dei cohéritiers aurait joui séparément à 
PABTiE des biens de la succesnon. A plus forte raison devrait-on M 
dire autant si c'est chacun des cohéritiers qui a possédé ainsi « 
lot séparé : alors , en effet y la supposition d'un partage eft enoon 
plua vraisemblable. Au reste , dans ce cas même , il faudra la pwt> 
cription pour dispenser de produire la preuve du partage. Car le firit 
de possesôon séparée pourrait n'indiquer qu'un règlement de Jouis- 
sanœ , en d'autres termes , un partage provisicmael , et ce n'est 
que la prolongation de cet état de choses qui aotodse à suppQKf 
qu'il est le résultat d'un partage définitivement eonsenti. 

140 Mf . IV. Lorsque c'est , comme la loi le suppose ,. un seul 
des cohéritiers qui a possédé séparément une partie seulement d» 
biens , celui-là , évidemment ^ peut opposer la prescription à eoss 
qui , ayant possédé indivisément le surplus , voudraient provoque 
contre lui le partage. Mais la même preseriptkttpounsalt également^ 
je crois , lui être oj^^osée si c'était lui au contraire qui , seneoçant 
à l'invoquer , voulût provoquer le partage ccmtDe les autres. Car oe 
que ceux-ci ont possédé indivisément entre eux » ils l'ont possédé 
séparément quant à lui ^ et l'on ne viHt {«a pourquoi ils n^imralMt 
pas pu acqpiépir en commun par la presedptioa la part qu'ils ont 
ainû possédée. Rien d'ailleurs n'empêehe de supposer que est ébt 
de choses est le résultat d'un, arrangement par lequel seseohéiititf*» 
en se réservant de faire entre eux , quand bon leur semblerait , le 

(4) Pothier, Swicttiions, ch. IV, art. 4, § 1. 
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partage de et qu'ils gardent en oomonm , auraknt , d'aeeard «rse 
lui , détermiaé sa part et la leur. 

140 fttr. y. La loi n*a pia prévu le cas où l'an des cohéritiers au- 
rait pottédé seul la totalité des Ihcus de la suceessioii. Je crois que 
la prescription s'appliquerait également à ce cas» Gela serait sans 
difficulté si ce cohéritier avait possédé ainsi en se prétendant seul 
héritier ; car il y aurait alors prescription de la pétition d'hérédité. 
lAdà» J'efiten^ appliquer ma proposition au cas même où , en pos- 
sédant séparément tous les biens laissés par le défunt , il aurait 
reconnu le titre des autres. Car sa longue possession permet de 
siqpposer que les autres ont été par lui désintéressés. Il serait pos- 
sible aussi que par Teffet des rapports auxquels les autres étaient 
soumis y l'intégralité des biens en nature dût en effet revenir à un 
seul. 

140 bis. YI. En expliquant , comme je le fais , par la supposition 
d'un partage ou d'un règlement intervenu l'effet attribué par la loi 
à la longue possession , je constate cependant que c'est bien l'idée 
de prescription qui est dans la pensée et dans les expressions du 
législateur. Concluons qu'il y a lieu d'appliquer ici les règles ordi- 
naires en cette matière » notaounent en ce qm concerne les causes 
d'interruption ou de suspension. U serait possible , d'après cela , 
que la prescriptioa fût acqmse aux uns sans l'être aux autres. Il est 
clair, par exemple, que si parmi Les cohéritiers qui, pendant 
trente ans , auraient possédé chacun un lot séparé , il y a des mi- 
neurs 9 ceux-ci pourront bien opposer la prescription aux autres ; 
mais qu'elle ne pourrait point, à l'inverse, leur être opposée , si ce 
sont eux qui demandent le partage. 

140 bis. YII. La possession suffisante pour acquérir la prescrip- 
tion, c'est une possession continuée pendant trente ans (vo|f. 
art. 2363). Car pour prescrire par dix ou vingt ans , il faudrait 
UA juste titre : or, ici le titre du possesseur comme cohéritier o« 
copropriétaire , loin d'être Juste , sermt plutôt contre lui , et c'est 
di^à une faveur qu'il ne mette pwnt obstacle à la prescription mêSM 
trentenaire (v. ci-dessus II). Par si;dte du même principe , Je cn^ 
q^ la possession trentenaire serait exigée même pour les meubles ; 
la loi , en effet , ne distingme pas , et c'est vainement qu'on Ton- 
drait invoquer ici la règle En fait de meubles possession vaut titre ^ 
dont le double effet consiste uniquement : 1* à fiiiie supposer la 
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bonne foi sans production de titre ; S"" à faire résulter de cette pos- 
session , supposée de bonne foi jusqu'à preuve contraire , une pres- 
cription instantanée , mais du même genre , d'ailleurs , c[ue la pres- 
cription de dix et vingt ans. On comprend , dès lors , que la règle 
n*a pas d'application quand le titre du possesseur est connu. Con- 
cluons que l'article 2279 n'est pas plus applicable ici pour les 
meubles que l'article 2265 ne l'est pour les immeubles. Seulement, 
comme un partage verbal de meubles effectué par tradition réelle 
peut être plus facilement supposé définitif que s'il s'agissait d'im- 
meubles , j'entends que les juges , quand il leur sera permis de se 
déterminer par des présomptions abandonnées à leur sagesse (voy. 
art. 1353 , 1341 , 1347 , 1348), seront nécessairement assez dis- 
posés à trouver une présomption de ce genre dans le fait de posses- 
sion d'une certaine durée , quoique cette durée soit moindre de 
trente ans (l). 

§1L 

De la capacité requise pour procéder au partage. 

141. La question de capacité est envisagée dans les arti- 
cles 817 et 818 principalement sous le rapport de l'exercice 
de Faction en partage , quand il s'agit de la diriger au nom 
d'un incapable. Il convient de reconnaître d'abord le principe 
qui a dicté les dispositions de la loi, et d'en faire l'application 
à la question générale de capacité pour procéder judiciaire- 
ment au partage , soit en demandant , soit en défendant 5 ou 
même pour y procéder, s'il y a lieu, à l'amiable. On se fixera en 
même temps sur quelques cas d'incapacité , que la loi n'a pas 
rappelés ici. 

142. Le principe de notre droit français, qui répute le par- 
tage simplement déclaratif du droit antérieur de chaque co- 
propriétaire dans la masse commune (art. 883), n'empêche 
pas que cette opération ne constitue en réalité une sorte d'é- 
change, et par conséquent une aliénation. Du moins est-il 
certain que le partage peut , en déterminant plus ou moins 
exactement la part de chacun , faire éprouver aux parties un 

(4) V. à ce sujet G. cass., rej. 49 juin 4844 (P. 4S44, II, 643). 
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préjudice semblable k celui qui résulterait d'une aliénation. 
Sous ce rapport, il en est du partage comme d'un juge* 
ment qui statue sur une question de propriété ; et , d'après 
cela , il paraît raisonnable d'exiger , pour procéder au par- 
tage, au moins la même capacité que pour plaider sur la pro- 
priété. Outre ces considérations, qui s'appliquent en général 
à la faculté de partager, il en est de particulières a celle de 
provoquer cette opération, dont l'opportunité n'est pas la 
même en toute circonstance. A cet égard, la loi , sans doute, 
peut être moins sévère que lorsqu'il s'agit de mettre en vente 
un bien qui, de sa nature, était destiné à être conservé ; mais 
on conçoit pourtant qu'elle peut exiger, pour la provocation 
du partage au nom d'un incapable, des conditions qui ne s'ap- 
pliqueraient point au cas où l'incapable serait, au contraire, 
provoqué. 

143. Cela posé, il est évident que le mineur non émancipé 
ou l'interdit, doit être ici, comme dans tous les actes, repréi 
sente par son tuteur (art. 450) 5 d'où la nécessité, lorsque plu- 
sieurs mineurs, placés sous la même tutelle, ont dans le partage 
des intérêts opposés , de donner a chacun un tuteur spécial 
(art. 838, in fine). En outre, s'il s'agit de provoquer le par- 
tage au nom du mineur ou de l'interdit, le tuteur devra être 
autorisé. V. art. 817, al. 1 ; art. 465; voy. aussi art. 840, où 
la distinction ci-dessus doit être suppléée. Remarquez, au reste, 
que la délibération du conseil n'a pas ici , comtne lorsqu'il 
s'agit d'aliéner, besoin d'être homologuée. 

A l'égard du mineur émancipé, il procède par lui-même, 
mais avec l'assistance de son curateur (art. 840, v. aussi 
art. 482). 

143 hU. I. Quoique Tarticle S40 , en déclarant définitifs les par- 
tages faits dans les formes légales par les tuteurs 9 exprime indis- 
tinctement la condition d'autorisation du conseil de famille y il est 
cependant certain que cette autorisation n'est exigée que pour pro- 
voquer le partage. Il est évident , en effet , que pour répondre à 
Faction dirigée contre le mineur , il n*y a pas lieu de demander au 
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coaMfl 4e ftMllie ttse «Mkinsitîoii , foi ne pMmât être lefésée 
(¥• «rt 81 â). AuMiEpliiiy Tarticie 466 s«r ce peîat est feroMl. 
Quant aux mmenra émancipés, il lear ûiiit, pour précéder an pv- 
t8(ge, tant en demandant qu'en défendant^ Tassi&tance de kur 
curateur. Mais cette assistanœ leor suffit; Tarticle 840 ne peut 
laisser de doute à cet égard , puisqu'il n'applique qu'aux totears 
la con^tion d^autorisation. L^argument à contrario , tiré de ce texte 
spécial y doit prévaloir sur la disposition générale de Taiticle 484 , 
qui n*est point relatif à l'exerdce des actions (l) ; ce point est ré^ 
pour les actions immoèifières par Fartide 482 , «t pour racfixm en 
Ipiitage par Tartiele 84« , ^ les deux «ficAes le récent ée la même 
«anière. O» comprend , an soiplns , que sar me qataSôm 4e 
simple opportunité, on laiiae plis de ktitade à « «ineor ésam- 
d^ , administrant sa pro|n'e ebnse , qu'A» tuteur admioâstrant la 
ohose d'autmi. Ge qui importe surtout, c*est que sa légèreté se 
l'expose pas à compromettre ses intérêts engagés dans le procès, 
et c'est à quoi la loi pourvoit en prescrivant qu'il soit assisté tant 
en demandant qu'en défendant. . 

143 tîf. II. La loi 9 comme on le voit , soit en ce qui concerne 
le tuteur , soit en ce qui concerne le mineur émancipé , applique 
à f exerdce de l'action en partage les mêmes règles que pour Vexer- 
âce des actions ImmoMières {€oDf. art. 464 , 482 , et 48S , 817, 
%4»). A cet égard , U n'y a pas lien de dâstingim* si la suceesnon 
est melNiiène ou immoUlâôre ; et en effet , ie dnût de suoeessioD 
ifue le partage tend à déteradner , à la suite des q^ations souvat 
eoH^liqiiées d'une fiqoidation , a en lui-même une importance in- 
dépendante de la nature des biens héréditaires ; cela surtout est 
vrai aujourd'hui , où les fortunes moMlières ont pris un si grand 
développement. Ces considérations s'appliqueraient également an 
partage d'une communauté ou d'une société , et généralement 
au partage d'ane masse non liquide. Mais s'il ne s'agissait qne 
de diviser entre les copropriétaires des meubles sur lesquels les 
droits des intéressés seraient déjà Bquidés , on ne verrait vrai- 
ment plus de raison pour sortir des règles ordinaires sur rexercice 
des aefions mobilières; et pecd;-être dirait-on que Fartide S4ê) 
qui n'est pas fait pour ce cas-là y ne devrait pas lui être ap^q^- 
Et toutefois , le plus sur même alors est de se conformer à ta 

{%) T. t. î , «• 1153 his. 1. 
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règle proélftinée d'une nantère générale par les artides 465 , 817 
et 940 , K de ne prooéder «[u^aree rautorisation ou Fassistance 
reqpiise. 

144. D'après les principes exposés, on ne peut douter que 
la personne pourvue d'un conseil judiciaire n'ait besoin de son 
assistance pour procéder au partage (voy. art. 499, 513). 

d45. Les absents, bien entendu lorsqu'ils sont appelés a 
succéder , c'est-k-dire lorsque leur existence au sioment de 
TiHurerture de la successmi est reconnue (v. art. 136), ont 
besoin, <OMime les mineurs ou les interdits, d'ê^e repré- 
semés. 

Uabsent déclaré est représenté par les envoyés en posses- 
sion, soit provisoire, soit définitive, ou par l'administrateur 
légal (v. art. 134 5 nonobstant art. 128). Du reste, la loi accor- 
dant ici textuellement l'action aux envoyés en possession et 
par coméqnent k Tadminis^teur légal , il n'^t pas dcfuteux 
que ceax*cl ne pmssem aussi bien provoquer le paftage que 
répenâre à la demande dirigée contre eux. Y. »rt. S17, 
al« 4€mMr. 

Quafitt aittx présumés absems, nous savons qu'As doivent être, 
dam les opérations retaftrves aux successions , et notamment 
éauB le partage, représentés par un notaire (art. 113), 

145 'bis. I. Un ce qui concerne les absents déclarés , Farticle 81 7, 
accordant sans condition Taction aux envoyés en possession, indique 
assez q[ue ceux-ci n*ont pas, comme le tuteur des mineurs ou des 
interdits, d'autorisation à obtenir. Je crois , en effet , que le pouvoir 
d'intenter toute espèce d'action est compris dans l'envoi en posses- 
sion comprenant tous les biens de l'absent (1). Du reste, je ne con- 
cevrais pas qu'on pût refoser au conjoint administrateur légal 
le droit j^rodamé ici en faveur des envoyés en possession, car, 
évidemment. Tune et l'autre administrations sont en général sou- 
mises aux mêmes règles (2). Quant à la 'capacité pour répondre à 
l'action en partage intentée par les cohéritiers de l'absent , elle lè- 

(1) V. t. 1 , no458 bis.ï, 
(S) V. t. 4, no 463. 
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suite suffisamment de la disposition générale de l'article 134, qai, 
comprenant nommément dans ses termes l'administrateur légal 
comme les envoyés en possession, les constitue contradicteurs légi- 
times pour toutes les actions à diriger contre l'absent. 

Remarquons ici qu'en ce qui concerne le pouvoir de représenter 
l'absent dans un partage judiciaire il n^y a aucune distinction à faire 
entre les envoyés provisoires et les envoyés définitifs. Il en serait 
autrement quant à la faculté de procéder à un partage amiable 
{v. ci-dessous, n" 147 bis), 

145 bis, II. Quant au présumé absent, le pouvoir de le repré- 
senter dans la procédure de partage appartient , sans difficulté, an 
notaire nommé en vertu de Tarticle 113; mais je doute que le pou- 
voir général conféré dans les termes de cet article donnât, de plein 
droit, qualité à ce notaire pour intenter lui-même l'action. Que si 
l'intérêt de l'absent paraissait l'exiger, je crois que le tribunal pour- 
rait lui conférer spécialement ce pouvoir (l). 

146. A regard des successions échues aux femmes ma- 
riées, une distinction est nécessaire. Le mari, en sa qualité de 
chef de la communauté (art. 1421), peut, sans difficulté, pro- 
céder seul au partage des biens échus h sa femme, lorsque 
ces biens tombent dans la communauté. Quant aux biens de 
sa femme qui ne tombent pas en communauté , il peut bien 
encore, en raison du droit qu'il a d'en jouir pour lui ou pour 
la communauté (art. 1401-2*, 1S30), procéder k un partage 
provisionnel. Mais , pour faire un partage définitif, il faut le 
concours des deux époux. V. art. 818 5 v. aussi art. 215, 217, 
218, 219. 

146 bis. I. Il va sans dire que la femme mariée ne peut, sans 
l'autorisation de son mari ou de justice, procéder, soit en demandant, 
soit en défendant, à un partage judiciaire (v. art. 215), nida- 
yantage (du moins en général) à un partage à l'amiable (v. art. 217]. 
Il est certain également que la puissance maritale ne constitue point, 
en principe, pour le mari, le pouvoir de représenter la femme dans 
les actes judiciaires ou extrajudiciaires, comme le tuteur représente 
au contraire les mineurs ou les interdits (art. 450, 509). Mais 

(1} v.t, i,n« ua Wi. IV. 
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cette attrlbatton , qae le mari n'a pas de droit eommun, il peut, 
jusqu'à un certain point, la tenir de la convention matrimoniale 
expresse ou tacite , soit par l'effet de la dévolution des biens de la 
femme à la communauté dont il est le chef et le représentant ex- 
clusif (v. art. I421)y soit, indépendamment même de cette dévolu- 
tion» à raison de l'administration qui lui est confiée. C'est ainsi 
que, sous le r^me de la communauté, le mari a l'exerdce des • 
actions mobilières ou possessoires propres à la femme (v. art. 1 428), 
règle qui s'appliquerait également en cas de simple exclusion de 
communauté; c'est ainsi encore que, sous le régime dotal , le mari 
exerce en général toutes les actions relatives aux biens dotaux 
(art. 1549). Quoi qu'il en soit, le pouvoir du mari n'est proclamé 
ici que par rapport aux biens qui tombent dans la communauté et 
à ceux dont il a la jouissance. Pour les prémices, dont il est comme 
le maître, il peut en provoquer le partage définitif; quant aux au- 
tres, dont il n'a que la simple administration , il lui faudrait pour 
cette importante opération le concours de la femme propriétaire; 
mais il trouve dans son droit réel de jouissance , quand ce droit lui 
appartient, un titre suffisant pour demander un partage provisionnel, 
qui n'est qu'un règlement de jouissance. 

146 Ins. II. Le pouvoir de provoquer le partage doit, à plus forte 
raison, emporter celui de répondre à l'action qui serait intentée par 
d'autres. Aussi ma pensée est-elle que les cohéritiers de la femme 
n'auraient pas besoin de mettre celle-ci en cause pour provoquer le 
partage définitif d'objets tombant en communauté. Il est ^ rai que 
la disposition finale de l'article 818 semblerait indistincteirent les y 
astreindre. Mais il me parait plus probable de n'appliquer cette dis- 
position qu'au cas où les objets ne tombent pas en communauté. 
Tout ce qu'on a voulu dire, sans doute, c'est que le mari à qui 
l'on vient de refuser le droit de provoquer le partage de ces objets 
n'a pas davantage qualité pour répondre seul k l'action qu'on vou- 
drait diriger contre lui. 

146 bis. III. Renfermé dans les limites qui viennent d'être indi- 
quées , le pouvoir du mari est indépendant de la nature mobilière 
ou immobilière desf biens; la loi elle-même prend soin de s'en 
expliquer en ce qui concerne les objets qui tombent- en commtt' 
nauté, et, par là , elle montre assez qu'elle n'entend pas davantage 
s'attacher à cette distinction à l'égard des objets qui n'y tombent 
m. 15 
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pas. Id donc U n'y a pAs iieu d'a{i|^lk|iwr la lègte qil etnAre a« 
mari admimsIiratoaF l'exerctee des actioiia mdBîliàras.. Gela du nisla 
esft confanne à la théoidfi déjà indiquée ponr le caa de nteotHé (1). 

146 bis. lY. Pamliement, sotas le régime' dotal » le mari, qooi'- 
qu'il ait en général l'exercice de tontes les actiens reioliTes ans 
biens dotaux (y. act. I:54i9 ) » ne poonrait» aux termes de notre ar- 
•tîele 818 , exercer seul l'action en partage ;. car les bleus dotaux 
rentrent purement et i^mpiement dans la eafe^orie de cens: qaà ne 
tombent pas en communauté. Vainement dirait-on que Fartfele aiS 
n'a pas eu en yue le régime dotal, doat Tintroduetioa an titsa du 
contrat de mariage n'a eu lieu qu'après s» pfemuigailion (3). Cala 
est effectivement vraisemblable; mais> il n'en reste pas meiss vrai 
qne la règle ici étd)lie eonqwend tons les régimes cpie la loi evbi 
conveuHon partieulière ponvut constituer, et qu'elle borne an tm 
de biens toodiant et communauté le pouvoir du mari. £t omnme 
Taetion en partage est une aetion sui generis, il faudrait, pous s'é- 
carter de la règle spéciale ici tracée, trouver au siège de la matîèee 
une disposition plus explicite que celle de l'artlele I54d , dont les 
termes se réfèrent uniquement à la poursuite des déUtears et déim- 
teun. Il est vrai que ces termes embrassent les actions personndles 
et rédles, les actions pétitoires et possessoires , mais ils ne s'apfli- 
qumit pas direetement à l'action en partage , et ne suffisent pas dés 
lova pour déroger à l'article 818^ 

An surplus, daeis le droit romain même, dTou le régime dotal 
tite son ori^e , l'action en partage du londs dotal n'était pas soi»- 
mise aux mèoaes principes que les autres actions rdalives à la dot; 
et la mari qui aurait pu sansdiffîienlté revendiquer ce fonds, parée 
qu'à es était ^ropn^totre(v. JU 1 1, Cod* Dejuri dot.; L. 9, €. De m 
viÊid*\ m'aurait pu. cependant en provoquer le partage ( Gijrd., L. 2 , 
CodL. Defmd. dotal.). Gela, du reste, tenait uniquement a» prte- 
cipe d'inalfénediilité ; et comme eeprincipe ne devait pas préjudicier 
au droit qu'avait le tiers copropriétaire de sortir d'indivlncm , l'ao- 
tion que le mari ne pouvait intenter aurait pu an contraire Fétre 
par ce tiers , et c'est alors contre le mari seul qu'elle eût été dir^* 
A ce sujet , on doit remarquer quf au temps de 6rocdien , auteur d» 
la L. 2 Bêfimd. dot., l'aliénation du fonds délai étant permise vm 

{V) V. ci-dessus, n» 4 43 bw. II. 
(S) V. arrêt d'Ail, 9 janvier fS40; 
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1« QOQMitçBKiQt d9 la foDMe, U n'j ftvaîl mcm» H/Umité k pir- 
joettfe aa mari de pvovoqpiw Iq pftrtage i|ve» k conmiuni è» eilto-fli. 
Mata depuis que Jusltekn avait f rodamé riBaUénaWilo aksgkie 

refuser aux deux époux réunis le djpoit de pro«o|ii0r le pavtagi!^ 

n faralt qbe «iM^ ^biwyatioii avait ééba^pi m% anteiaes des 
pys dA âix>it é(wit, qiuî r^mmtM sauton^nt «^ aari te dffoit 
d*aeir saiis le eoiMMmrs da sa fi»iii8. (V. Lacottiw» y» Pmi»§â, 
aaol. l-, ii»a^) 

Quoi qu'U (^ s<^t I ae a'est évjdfiiMient pas dans la M ra«akie , 
fondée sur TappUsattoa ngaureusa 4a prteel^e d'ioaUéiiabiUté, qpie 
aens devons ehorclier anjpord'biii la satailÂMi da la quastâon pn^ 
pasée; ilaeiiavaftpaa» aa effets ip» dans la penaéa da aoÉre kégilBh 
lataur la Ai&^m d'altâner le fonds datai compcenaa osHa de te par- 
tager (1), S*il en élait autreviant, aa aa aopiprendraât pas ipe la lai 
a'eftt pas i^pUqaé au partage, comna dis te &II è te- iisftalfan, 
te ladite d'y procéder avee aulorisidJoii, et q[u'elte aàli amsi nsfiué 
WJf^ épousa, fuand le partage est possibte, le nsoyen da sortir dfi«- 
diviâîon pmdaat teute la dwféa éi aiairiage. L'aa|)eiiaation donc 
a'étaiM: exigie ^^ pour te Meitatfam de FimmauMe kKparCageaUe 
(airt, t&$», aL pénult), il faiat eu aoaalace^ a ew^rario^ que te 
partage , lorsqu'il est possible , pourra toujours être Ubraraent pro- 
voqué. Mais te question qai reste» at pour la peavocation» et pour 
la dféfen^e» est cdte da sayoîr si te mm a quaiîlié ponr repi^ésenler 
sa femme daus eetlia ppeqéd^NPe ; e'ert eeUe question qpol doit être 
décidée négativement, sur l'un comme sur Tautre point, par appli- 
cation des termes de l'article 8ia. 

146 hU. Y. Si le mari ne peut se passer du concours de la femme 
pour procéder au partage définitif des biens dont celle-ci est pro- 
priétaire, il ne s'ensuit nuliement que la femme ait absolument 
besoin, pour y procéder elte-même, du eoncours de son mari. Là, 
comme partout, s'applique te principe qui permet toujoiffs de rem- 



(4) On peut en donaar pour raiMO le caractère purement dédaiAtir attribué par 
le droit français au partage , mais cette raison ne me patinerait paa ; car la fiction 
qui a pour but unique de soustraire les copartageants à la responsabilité du fait 
les uns des autres n'empêche pas que sous tous autres rapporta le partage n*o£fre 
les mêmes dangers qu'une aliénation. La Traie raison, ja croia, doit ae tirer des 
inconvénients de Tindivision, dans laquelle, en oonséquense, nul tt'eat teou de 
rester. 

15. 
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placer rantorisation du mari par celle de Justice (y. art. 218, 219). 
Bemarqaons seulement qu'aux cas où le mari a le droit de jouir 
des biens pour le compte de la communauté ou pour son propre 
compte , l'autorisation n'habiliterait la femme à procéder au par- 
tage que pour la nue propriété. 

146 bis. YI. La femme, même séparée de biens, ne pourrait évi- 
demment procéder, sans autorisation du mari ou de justice , à on 
partage judiciaire ; car elle est incapable d'ester en jugement (art. 2 1 5 ; 
y. aussi art. 1576). Personne non plus ne lui reconnattrait le pou- 
voir de faire seule, à l'amiable, un partage immobilier (v. art. 1449, 
al. dernier; 1538, 1576). Mais plusieurs argumentent du droit 
qu'elle a de disposer de son mobilier (art. 1449, al. 2) pour en con- 
clure qu'elle pourrait, à l'amiable, procéder à un partage mobi- 
lier (1); j'avais moi-même précédemment suivi ce sentiment (2). Mais 
lime parait au contraire plus conforme au système de la loi, qui, pour 
régler les formes et conditions du partage, ne s'attache nulle part à la 
nature mobilière ou immobilière des biens (3), il me parait, dis-je, 
plus conforme à ce système général , et par conséquent à la pensée 
du législateur, de ne point appliquer à la faculté de partager ce qui 
est dit du droit de disposer et d'aliéner, et de laisser ainsi le partage 
dans la catégorie générale des actes que l'article 217 interdit à la 
femme non autorisée. 

' Il est bien entendu, au reste, que tout ce que nous avons dit 
pour le cas de séparation de biens devrait recevoir son application, 
sous le régime dotal , par rapport aux paraphernaux. 

g III. 

Forme du partage. 

147. Le partage en lui-même n'est assujetti k aucune forme 
particulière. Il peut s'opérer par une simple convention entre 
les copropriétaires. V. art. 819, al. 1. 

Mais, l"" si quelqu'une des parties refuse de partager, ou 
si elles ne s'accordent pas toutes sur le mode de procéder au 
partage , et sur la manière de le terminer ; S"" si parmi les 

(4) V. M. Daranton, t. 7, n» 428; M. Marcadé^ art. 818, 1. 

(5) Programme, t. 3, n« 446. 

(3) V. ciHlessua, n* 443 bis. II, 446 bit. II. 
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parties il y a des mineurs , des interdits ou des non-présents , 
la loi prescrit remploi des formes nécessaires pour assurer 
autant que possible Fégalité qui doit régner entre les copar- 
tageants (art. 823, 838 5 C. pr., art. 966, 984, 985). 

Remarquons , k ce sujet , que l'emploi des mêmes formes 
pourrait paraître utile dans tous les cas où les copropriétaires 
n'ont pas la libre disposition de leurs biens (v. art. 499, 513, 
1554)', mais les inconvénients d'un partage en justice, les frais 
et les lenteurs qu'il entraine, ne permettent pas d'en admettre 
a nécessité , hors des cas expressément prévus. 

147 his, I. Quoique dans notre article 819 et dans Fartide 838 
la loi semble mettre sur la même ligne, quant à la nécessité de l'em- 
ploi des formes judiciaires, les mineurs ou interdits et les non-pré- 
sents , il est pourtant vrai de dire que la règle n*est pas indistinc- 
tement applicable à tous les cas de non-présence. Et d'abord il faut 
évidemment distinguer entre la simple non-présçnce et l'absence 
présumée ou déclarée. Pour la simple non-présence il n'y a pas lieu 
d'en tenir compte , si la personne qui n'est pas sur les lieux est 
représentée par un mandataire ayant pouvoir suffisant pour con- 
sentir un partage à l'amiable. C'est ce qu'entend exprimer le Gode 
de procédure lorsque , dans l'article 985, il assimile aux coproprié- 
taires ou cohéritiers présents ceux qui sont dûment représentés. 
Quant à la suffisance du pouvoir , je crois qu'il faudrait qu'il fût 
spécial à l'effet de partager ; mais je n'exigerais pas qu'il énonçât 
expressément la faculté de procéder à l'amiable ; car on doit faci- 
lement supposer au constituant l'intention d'éviter les frais d'un par- 
tage judiciaire. A l'égard des absents présumés ou déclarés , per- 
sonne , je crois , ne prétendra que le pouvoir de partager à l'amiable 
appartienne au notaire nommé en vertu de l'article 1 13, ni aux en- 
voyés en possession provisoire, simples administrateurs comptables 
(v. art 125 , 128). Mais je ne concevrais pas que ce droit fût con- 
testé aux envoyés en possession définitive ; .qui sont autorisés à 
agir en maîtres (v. art. 132). 

147 bis. II. De ces explications il résulte que l'emploi des formes 
judiciaires n'est absolument exigé que pour les mineurs , les inter- 
dits , les absents présumés , et , jusqu'à l'envoi définitif , les absents 
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déénuën. Cwt i]to tem nue IbHtnile ^viétetfimoit ^videase qiie celle 
da<]eée de proeédtire , (fW afipliqiie la té^ aux minBurs mi auènt 
fenonnes ftonjornssant de Itturs droiU twUi (v. G. pr.» ait. t84 , 
985). Il est olalr qfae dans «cette formule on « mal à propos oo&foiidtt 
la joaissance et Texerciee des droits eiyils. Quant à la priv^^on 
eJQTectiye des droits civils , qui B*enlève ni la capacité de contracter 
ni celle d'aliéner , il n*en peut être ici question. Et rien, par 
exemple , avant l'abolition de la mort civile , n'aurait empêché le 
mort civilement de partager à Tamiable les biens indivis par lui 
ftéquis dépttis la lïioit civtte endourue. 

147 bis. III. A là différence des linnetirs, les personnels poUlrvties 
d'un conseil judiciaire peuvent , avec l'assistance du conseil, dispo- 
se!* à Tâtiitable de leurs biens ; il n'y avait donc aucune raison pour 
ne pas âpi[^li(}uë)* cette thculté au partage comme à tout autre adte. 
Mais à l'égard des immeubles dotaux , si leur inaliénabilité n'a pas 
dû faire refusfer la faculté de les paï*tager (i), il eût paru conforme 
à l*esprît du régîttie dotal de n'en permettre le partage qu'avec la 
gôrànitife des fofmes légales. Telle est , en effet , la théorie de la 
loi â fégard des aliénations qu'elle autortse dans certains cas ex- 
ceptlbnUels y hotdttiment , eti ce qui feoncerne la licitation (voy. 
art. 1558). Mais On a reculé, sans doute, devant la crainte de 
multiplier outre toesure la nécessité des partages judiciaires , néces- 
sité qui , datis les pays où le l^égîtoe dotal est usité , se serait ren- 
contrée à chaque pas ; ajoutons que la durée indéfinie des mariages 
û^uratt pas laissé aux familles disposées à partager à l'amiable, la 
l'ésijburce d'attendre penflarit un temps déterminé la cessation de 
Pôte taelfe , domrtie on lie ftdt tous Tes Jours quand cet obstacle naît 
dé V^ mittorîté. Quoi qu'il en soft , il nous suifBt qu'aucune disposi- 
tion ne soumette à l'emploi des ïbrmes le partage des biens dotaux 
pour qu'on ne doîvfe j^as hésiter à fen déelareï' aîRranchi. 

448. Le partage , proprement dlt^ n'est que Tatlribution à 
6li«|iie*cobéri(i6r'dtt4ot ftti êmi M i^eveiitr ^ mais Taction en 
paa-to]^ conspreûd plufiiôtirs opératiûns préUminaires qui itm- 
vent ici naturellement leur place. A ce siiçet, même, le légfe- 
}Mmr renumtant JHogu'h routterlore de ia saceession , indique 
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rflDipHm de ceriames mesures firoppes k assurer les draite , 
tanldes copartageants ^e des aatres isléressés. 

d^. Nous ne parlons ici qu'en passant de l'apposition de 
seailés etde l'inventaire, dont rutilité et même la nécessite 
peuvent se faire sentir indépendamment de tout partage i 
faire , et qui en préeèdenl ordinairement la demande. 

1^. L'^positioa de scdlés est une mesure conservatoire 
tendant & prévenir les divertissements. La loi eile-même 
doit la prescrire dans rintérêt des incapables, elle doit du 
reste l'aufioriser en feveur des intéressés quek^nques qui la 
reqmèrem. 

Suivant le Code civil^ ceillie apposition est nécessaire en cas 
de non-présence , de minorité ou d'interdiction d^un ou pfhi- 
sieurs des héritiers ; elle doit avoir lieu alors dans le plus bref 
délai , soit k la requête des héritiers , soit à la dîKgence 4n 
ministère public, isoît d'office par le juge de pai'K. Y. art. 8t9^ 
al. dernier. 

Le Code d'ailleurs ne «explique point d'ime manière géné- 
rale sur les personnes qui peuvent la requérir dans les cas où 
eile n'est pas nécessaire. Il est clair qu'en principe il suppose 
ee droit k tous les intéressés -, mais il 4e proclame spéciale- 
ment pour les créanciers , en exigeant toutefois qu'ils soiem 
fondés en titre esécutoire ou munis 4'une permission du juge. 
V. art. 820. 

151. Au reste, le scdlé une fois «pposé, à la requête de 
qui que ce soit , il importe à tous les intéressés qu'il ne soit 
pas levé hors de leur présence. Et c'est œ doift chacun peut 
s'assurer, «'i/ ^«ï Wceswiîre (1), en se faisant coimaître par 
une lopposition. Le drwt de former cette opposition est re- 
connu par la loi a tout créancier, sans qu'il soit besoin pe«r 
cela de titre exécutoire ou de permission du juge. V. art. 821, 
alinéa 1 . 

Ië2. Le Code, au sutplus, n'entre dans aucun détail sur la 

(^) Cette nécessité n'existe pas en général pour les intéressés principaux; qui 
âoiveiit être «ppetés indépendamment de toute opposition (▼• G. pr., irt. 9SI-^B^). 
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levée des scellés ni sur Tinventaire , qui doit en général l'ac- 
compagner (1) ^ il se contente de renvoyer aux lois sur la 
procédure. V. art. 821 , al. dernier. Voy. au surplus sur 
toute cette matière, C. pr., art. 907-944. Nous nous bornons 
à remarquer : 

l**Que l'apposition de scellés est prescrite ou autorisée, 
aussi bien dans l'intérêt du conjoint prétendant droit k la com- 
munauté que dans Tintérêt des héritiers ou prétendants k la 
succession. V. C. pr., art. 909-1'» et 3% 911-2\ 

2*" Que le droit de requérir l'apposition de scellés en cas 
d'absence d'un des prétendants k la succession ou a la com- 
munauté, est étendu aux commensaux, serviteurs ou domesti- 
ques du défunt. V. C. pr., art. 909-3\ 

3"* Qu'en cas de minorité des personnes ayant qualité pour 
faire apposer les scellés , cette apposition peut être requise 
par les mineurs émancipés sans assistance , et au nom des 
mineurs non émancipés, non-seulement par leur tuteur, mais, 
k son défaut ou en son absence, par un parent. V. C. proc., 
art. 910. 

A"" Que dans les divers cas où l'apposition est nécessaire, 
elle peut avoir lieu, non-seulement, comme le prescrit le Code 
civil, k la diligence du ministère public ou d'office par le juge 
de paix, mais aussi sur la déclaration du maire ou adjoint de 
la commune. V. C. pr., art. 911, al. 1. 

5° Que la minorité des prétendants droit n'autorise les dili- 
gences des fonctionnaires publics ou l'apposition d'office, 
qu'autant que le mineur est sans tuteur, et k défaut de ré- 
quisition des parents. V.C.pr., art. 911-1**. Concluez de Ik sans 
difficulté que Tapposition n'est pas nécessaire si le mineur 
est émancipé (2). 

(4) Les scellés ne doivent être levés sans description que si la cause de leur 
apposition vient à cesser : ce qui suppose, et qu'il n*y a plus d'incapable, et que 
les intéressés capables sont consentants, ou du moins non opposants. V. Code pr., 
art. 940. 

(3) L'apposition d'office n'étant prescrite, à l'égard du mineur saus tuteur, qu'à 
défaut de réquisition par un parent, cela montre bien qu'il s'agit là non du miaettr 
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- 6** Remarquons enfin qu'aux diverses causes déjà connues 
qui rendent l'apposition nécessaire , il faut ajouter le cas où 
le défunt était dépositaire public. Du reste, la mesure n'ayant 
alors pour but que la conservation du dépôt, l'apposition 
n'a lieu que sur les objets qui le composent. V. C. proc, 
art. 9H-3^ 

153. Il peut être également procédé, indépendamment de 
tout partage , et conséquemment avant comme après la de- 
mande , k la vente du mobilier et a celle des immeubles de 
la succession. Quoi qu'il en soit, nous suivrons ici le légis- 
lateur, qui range ces ventes parmi les opérations du partage, 
et nous verrons plus bas quand et comment elles doivent avoir 
lieu. 

154. La demande en partage s'introduit dans la forme or- 
dinaire, et se porte devant le tribunal de l'ouverture de la suc- 
cession, dont la compétence embrasse toutes les opérations 
du partage et par conséquent toutes les contestations qui 
peuvent survenir pendant leur cours. La même règle s'ap- 
plique aux licitations, qui rentrent dans les opérations du 
partage général. Enfin le Code T étend même aux actions en 
garantie ou en rescision , qui se rattachent au partage con- 
sommé. V. art. 822-, voy. au surplus C. pr., art. 59, al. 6, 
qui généralise cette compétence pour les demandes , soit des 
héritiers entre eux , soit des créanciers pendant l'indivision , 
et l'établit également pour les demandes relatives k l'exé- 
cution des dispositions k cause de mort jusqu'au jugement 
définitif. 

154 Us. I. La lidtation de certains biens héréditaires n'est le 
plus souvent qu'une opération préparatoire au partage générai , et 
précédant la formation de la masse (v. art. S27 , 828). Là donc, 
comme pour les autres opérations du partage , se trouve naturel- 
lement appliquée la compétence du tribunal de l'ouverture de la 

émancipé, qui aurait qualité pour requérir lui-même (Pr., art. 940, al. 4); mais 
du mineur non émancipé, le seul dont les parents sont, à défaut de tuteur, autorisés 
à faire cette réquisition (Pr., art. 910, al. dern.). On entend donc ici par mineur 
sans tuteuTy celui qui devrait en avoir un. 
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gneeession. Mais les motifs de cette eompétenee cessesft M le far- 
tage et la liquidation de la succession étant d'ailleivs termi&éfl, les 
cohéritiers ont laissé seulement quelques biens en canmiun. La 
communauté qui existera alws entre eux sera plutôt l'effet de la 
convention expresse ou tacite , contenue dans le partage , que la 
conséquence de leur titre de cohéritier ; je crois donc que notre 
article cessera dès lors d*être applicable. Gela , du reste , se trbuye 
en parfaite harmonie avec la disposition du Gode de procédure qui, 
pour les demandes entre héritiers , n'étab^t que jusqu'au partage 
la compétence du tribunal de l'ouverture (Pr., art. 59, al. 6). Mm, 
dans ee cas comme dans tout antre cas de possesiiion -en comnnm , 
il y aura lieu de s'en tenir aux règles ordinatres snvltL compétence (1). 
liais est-^ce à dire que l'aetkHi , comme mixte , pourrait tilera èttc 
portée indi^éremment devant le tribunal de la situation ou devMit 
le tribunal de domicile de l'un des défendeurs (G. |pr«, art 69 , 
al. 2 et 4) ? J'avoue que j'ai de la peine à le croire , car je ne sau- 
rais trouver un caractère mixte à une action en partage ou en lici- 
tation. En effet, si , en s'attachant aux anciens principes, on la fait 
dériver d'un prétendu quasi-contrat de communauté , elle sera pu- 
rement personnelle ; mais si au contraire , suivant la théorie adop- 
tée par le Code relativemeiït aux servitudes légales , on considère 
eomme droits ou charges réelles les obligations qui s'attachent 'à la 
propriété, et se transmettent avec elle sans acception de per- 
sonne , alors Te caractère personnel s'é^nonit , et il en sera <ée8 
eèligations résultant au prétendu quasi-eentrat de eomnnaaaié 
comme de «elles que nos anciens auteurs (rattachaient an quasi-ocm- 
toftt de voisinage et que le Gode a rangées dans la cslasse des ser- 
vitudes légales ; c'est-à-dire qu'on y verra des attributs légaux de 
la propriété , participant à sa nature , et produisant des actions du 
même genre. Et pourquoi , en effet , quand le caractère de réalité 
appartient essentiellement à la revendication , par laquéfle on de- 
mande à faire déclarer sa propriété , pourquoi , dîs-je , contée- 
rait'On ce caractère à l'action qui tend à faire déterminer par l'effet 
d'une opération purement déclarative la part revenant dans la pro- 
priété indivise ? En m*attachant à ce point de vue, j*arrive , pour la 
Moitation , quand l'article 822 n'est pas applicable, à la compétence 

(i) V. G. c, régi, de juges, 4 4 mai 4 807 (P. 1 48. p. 806). Paris, 82 aov. 4838 
(P. 4839, 1,70). .r / 7 
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exelmive du tribunal de la sKnatioii ; ^ , il faut bien en convenir, 
ce résultat est certainement le plus conforme aux Intérêts pratiques 
(pu ont dicté la règle de compétence pour les actions réelles. 

154 hk. n. Tontes les actions que les cohéritiers pourraient in* 
tenter m cette quêBié (f ) les nns contre les airtres avant le partage 
général seraient de nature à rentrer dans Taction en partage ; on 
cxrmprenâ dfes lors qu'elles soient de la compétence du tribunal an- 
quel appartient la connaiwance de cette action. Quant aux actions 
des cràmciers , il semblerait que le principe de division de pMn 
dnrft devrait autoriser à les Intenter contre diaqne héritier , pour 
sa part , devant le tribunal du domicile du défendeur. Mais comme 
tes éléments de la défense peuvent se trouver dans les papiers de la 
saooession , qui jusqu'au partage restent naturellement au lieu 
de l'ouverture , fintérèt commun des héritiers a fait admettre , 
avec raison , !a compétence excepttonnèfle qui est ici proclamée 
(V. [C. pr.y art 5^, al. 6). À Pégard des légataires, leur action 
eoBtre les héritiers pour l'exécution des dispo^tions à cause de 
aïoit est une sorte d*action en partage , à laqneile s'applique natu- 
rdlement la même compétence qu'aux actions des cohéritiers entre 
eax. Ainsi , tant qu'il n'a pas été définitivement statué sur cette 
^xéeuliDn y le "partage à leur égard n'est pas ftdt , et le tribunal de 
l'ouverture de la succession demeure compétenft. 

144 hii. IH, Les mêmes motifs qui rendent le tribunal compé- 
tent pour connaître du partage , tant qu'il n'est pas fait , doivent 
faire étendre cette compétence à l'action en garantie des lots et à 
l'action en rescision. LNine , en effet , tend à le rectifier , k le répa- 
rer , en d^autres termes , à l'acbever ; l'autre À en obtenir un 
nouveau. Ainsi , virtuellement , ce sont encore des demandes «n 
partage. Cest donc mal à pmpos qu^on argumenterait des tenues 4u 
tiOde de procédure qid indiquent le partage conume Bmite de la com- 
pétence du Hflmncâ pour M enlever i'^altribulâon quilud est faite av«c 
tant de raison par l'article 822 du Gode civil. Une-dérogation, d'afl- 
leurs , ne doit pas facilement se supposer , surtout lorsque rien dans 
les travaux préparatoires de la loi postérieure n'annonce l'intention 
de déroger à la disposition formelle de la loi précédente. Il reste vrai, 

(4 ) Secùs les actions relatives à d'autres objets, qui se trouveraient exister entre 
deux personnes inâèpendamtaaent de leur titre de cohéritiers. Là, évidemment, il 
faudrait suivre purement et «implsmeut les régies ordinaires. 
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au reste y qae la compétence du tribunal de l'ouverture expire par le 
partage , mais par le partage définitif et irrévocable. 

154 bis» lY. La compétence pour la lidtation doit entraîner, selon 
moi y la même compétence pour la procédure d'ordre sur le prix de 
l'immeuble licite; car cette procédure est vraiment le complément 
de la licitation, et rentre comme telle dans les opérations prépara- 
toires de la liquidation et du partage. Cependant , la cour de cassa- 
tion avait d'abord jugé le contraire, et , en se fondant sur ce que la 
demande à fin d'ordre est une action réelle , elle en avait attribué la 
connaissance au tribunal de la situation (l). Mais par un arrêt pos- 
térieur la cour , au contraire , s'est prononcée en faveur du tribu- 
nal de l'ouverture de la succession (2). Il est vrai qu'elle s'est fondée, 
en fait , sur ce que ce tribunal avait été le premier saisi , et que la 
plupart des productions avaient eu lieu devant lui. Mais cette cir- 
constance de priorité , qui existait aussi dans la première affaire, 
n'aurait pas pu prévaloir sur le principe de la compétence en ma- 
tière réelle , si ce principe eût été en effet applicable , et n'eût pas 
dû céder devant la règle particulière établie par les articles £22 da 
Gode civil , et 59 , al. 6, du Gode de procédure. Notre solution, au 
reste , peut s'appuyer sur les termes mêmes du Gode de procédure, 
car la demande à fin d'ordre est , à la lettre , une demande intenta 
par des créanciers du défunt, 

155. Si le tribunal est saisi seulement de quelque contes- 
tation survenant dans un partage amiable , il n'y a point de 
formes particulières : la loi se borne k prescrire que l'affaire 
soit jugée sommairement; mais lorsque le partage entier 
doit se faire en justice , c'est le cas de nommer un commis- 
saire pour présider aux opérations qui s'y rattachent, et faire 
le rapport des contestations. Y. art. 823. La forme de pro- 
céder est, au surplus, réglée par le Code de procédure. Yoy. 
Pr., art. 966-985. 

155 Ms. La loi , dans l'article 823 , n'a pas en vue le cas où le 
refus de consentir au partage se baserait sur la dénégation au de- 
mandeur du titre d'héritier. Ge serait là une question principale 

(1) V, C. cass., règl. déjuges, < 8 avril 4 809 (P. t. 24, p. 67). 
(3) C. cass., règl. déjuges, â4 juillet 48S4 (P. t. 64, p. 6). 
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qui devrait être préalablement Jugée suivant les règles de la pro- 
cédure ordinaire. Aussi le tribunat avait-il proposé une rédaction 
formellement exclusive de ce cas (i), et c'est sans doute parce que 
Feiplication a paru surabondante qu'il n*a pas été fait droit à l'ob- 
servation dans la rédaction définitive. En dehors donc de cette sup- 
position, notre article prévoit deux hypothèses : 1° refas de con- 
sentir au partage ; 2^ contestations sur le mode d'y procéder ou 
sur la manière de le terminer. Le refus de consentir au partage 
peut provenir ou de ce que le défendeur veut maintenir encore 
rétat d'indivision, ou de ce que, sans résister au partage, il pré- 
fère pour cette opération compliquée les garanties des formes judi- 
ciaires; sous ce rapport, la seconde hypothèse rentre dans la pre- 
mière, dont elle se détache, au contraire, si l'on suppose que, 
tous voulant d'ailleurs procéder à l'amiable, ils ne peuvent tomber 
d'accord sur les éléments du traité ou sur quelques-uns seulement 
de ces éléments. 

Quoi qu'il en soit , la loi contient deux règles applicables , non 
pas simultanément, mais l'une ou l'autre, c'est-à-dire l'une à défaut 
de l'autre; la première, c'est qu'il soit prononcé sommairement; la 
seconde, c'est qu'il soit commis, s'il y a lieu, un juge pour les 
opérations du partage, et que, sur le rapport de ce juge, le tribu- 
nal décide les contestations. La première règle , évidemment , ne 
s'applique qu'à la décision des contestations, et de celles seulement 
qui tiennent à la forme {concernant le mode de procéder y la manière 
de terminer). Secus les questions de fond qui s'élèvent journelle- 
ment dans les liquidations (questions de rapport ou de quotité dis- 
ponible); il est clair, en effet, que des questions de cette impor- 
tance ne rentrent pas dans les matières sommaires (v. G. pré, 
art. 404). 

Quant à la nomination d'un juge-commissaire, elle suppose né- 
cessairement une série d'opérations à faire (expertises, ventes, 
composition des lots, tirage au sort); mais pour ces cas-là même, 
l'emploi de cette mesure n'est que facultatif; c'est au tribunal à 
juger s'il y a lieu (v. G. civ., art. 823; G. pr., art. 969). Seule- 
ment, je crois que, dans la pratique, on trouvera en général qu'il 
y a lieu toutes les fois que Ton devra prévoir que les voies judi- 
ciaires seront suivies jusqu'à la fin, ce qui arrivera notamment 

M) V. Penet, t. 4Î, p. 402 et 103. 
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qjOMid il y aura des parties ineapabk» (v, CL dT., arl. 8ia; Cyr,., 
art 9Â4). Do reste^ Je n'eatead^ mUemeoft aire qa*i/ n'y 4tm j»»' 
flioû &tf qoe dans ces eas» 

Le juge eommia V&it une foto pour ionim et n'a paa fcw i to je 
commMoa sqpédale poor les divereee «battons dam toafwllag 
son ministère est requis; Il a de ptna la miaidAii dia rajgqpoitMi 
paur tontes les cootestations qoi peuvent sorveinr daoa te «Wl 
des opéraiiOBS. Bien entendu , an reste • qne les eontatattoat }«• 
gées snr son raj^ort seront » oamme tont^ anties 4u ntoie gemaoi 
et par aj^ication de la première règle , Jngées sommatarem^. 

156. Les opérations qui se rattachent au partage et ten- 
dent k le préparer, sont, 1* la visite et Testimation des im- 
meubles (art. 82 i); 2"" Festîmation des meubles (art. 825); 3' h 
vente des meubles et des ûmnenbles ^ s'il y a lien (art« 826 
et 827) ^ 4'' les diverses opérations comprises sous le nom 
de liquidation, lesquelles sont renvoyées devant un notaire 
(art. 828). 

157. La visite des immeubles se fait par eiperts choisis 
par les parties ou nommés par le juge. Cette visite ne tend 
pas seulement a en constater la valeur pour la formation de 
la masse , elle a encore pour objet de reconnaître si et com- 
ment ces biens peuvent être partagés j on jugera d'après cela 
s'il faut les comprendre en nature dans la masse partageable, 
ou les vendre par licitation. C'est daas cette vue que doit 
être rédigé le procès^verbal des experts, et l'on s'explique 
ainsi les indications qu'il doit contenir. Y. art. 824, G, proc., 
art. 971. 

Remarquons ici : l"" que l'expertise qui, daas le système du 
Code civil et de l'anciai Code de procédure, était obligatoire 
(C. civ., art. 466, 824 -, anc. C. pr. , art. 969), n'est plus aujour- 
d'hui que facultative (C. pr. réformé par la loi du 2 juin 1841, 
art. 970). Il en est de même de l'expertise qui, en cas de mi- 
norité d'une des parties, était requise pour fixer la mise à prix 
(voy. ledit art. 970 et art. 955). 

Remarquons 2'' qu'aux termes de la même loi (C proc.^ 
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art. Mi), le tnkuxial peut twîours , setoii qu'il te juge toi- 
Yenable, nommer trois experts ou n'en nooMMer qu'un seul ;. 
tandis que la faculté de n'en nommer qu'un , ordinairement 
subordonnée au eonsentement des parties (C. pr.^ arL 303), 
l'était de plus ici à la ecmditioa cpie les parties fussent toutes^ 
majeures (anc. CL pr.^ arl« 969). 

157 his. Notre article 824 , qui pourtant est compris dans la ca- 
tégorie des règles dont Tarticle 833 prescrit Tobservation en cas de 
minorité» s'éloigne en plusieurs points de Farticle 466 , qui prescrit 
ailleurs les règles à observer dans ce cas : l"" Il ne fait nommer les 
experts d'ofûce qu*au refus des parties intéressées; sur ce point on 
pourrait croire que sa disposition, conforme à la règle générale en 
matière d*expertise (CL pr«, art» 304-306), devrait prévaloir sur 
<:e]le de Farticle 466; et pourtant comme la faculté pour les parties 
de choisir les experts n'est point rappelée par les articles 971 et 
955 du Code de procédure, et que cette faculté parait refusée par 
l'article 978 du même Code pour la nomination de l'expert chargé 
décomposer les lots (1), je crois plus sûr de ne point l'admettre 
lorsqu'il y a des mineurs. 

2° Les deux articles 824 et 466 règlent tout différemment la 
mission des experts, qui ne sont point ici chargés de composer les 
lots (t. austsî art. 834). Mais, à eet égard, ils doivent l'un et Tau- 
treétre observés chacun dans son gsm : rarlksle 4S^ dk)lt être suivi 
quand la demande en parta^ n'a pour c^jet qve la diviâon d'in- 
m^iUes. sur lesquels las droits des intéressés sont d/^ liquidés; 
dans les autres cas il faut &'en tenir à l'article 824. Cette distinc- 
tion résulte de la loi elle-même « qui l'a consacrée formellement 
dans l'article 975 du Code de procédure. 

158. L'estiffiation des meubles se trouve ordfauûreMeai 
dans rinveoiaire qui précède la demande en partage (C. pr. , 
art. 943*3^). Â défaut d'inventaire régulier, fl est nécegaaire 
de faire celte estimation pour le partage ^ dans tous les eaa, 
îl y est procédé par gens à ce connamant (commisssâres-ptriaeurs 
ou experts) -, elle doit être faite à juste prix, ce qui tend k ex- 
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clore la pratique yicieuse de la crue. Y. art. 825 ; y. aussi C. 
pr., art.935et943-3\ 

158 1ns. L'usage anciennement reçu était d*estimer les meubles 
au-dessous de leur valeur dans une proportion déterminée ; si bien 
que pour fixer la véritable valeur à mettre , par exemple, à la 
charge d'un comptable , il fallait ajouter une fraction au montant 
de la prisée (à Paris c'était le quart). C'est cette addition que ron 
désignait sous le nom de crue. L'usage dont il s'agit parait ayoir 
pris sa source dans un édit de Henri II, qui rendait les officiers 
publics garants de leur prisée , en ce sens qu'il les soumettait , s'il 
plaisait aux parties , à prendre les meubles pour l'excessive prisée 
qu'ils en auraient faite (éd. du 11 février 1556 , art. 3). Par cette 
pratique, en effet, ces officiers se soustrayaient au danger de la 
responsabilité : c'était un moyen aussi d'éviter de recourir au juge 
pour être autorisé à vendre au-dessous de l'estimation, dans le cas 
où les enchères ne l'auraient pas atteinte. Quoi qu'il en soit, il y 
avait là certainement un abus dont le maintien dégénérait en vé- 
ritable puérilité. Aussi notre législateur s'est-il empressé de le pro- 
scrire; et, à cet égard, il a pris soin de s'expliquer toutes les fois 
qu*il en a trouvé l'occasion ( v. outre notre article 805, les articles 

463, 868, 1058, et C. pr. 943-3°). 

i59. La vente des biens de la succession n'est pas toujours 
nécessaire. Il est naturel , en effet , que chacun des cohéri- 
tiers puisse exiger sa part en nature. Toutefois , ce principe 
s'applique moins strictement aux meubles qu'aux immeubles. 
Les meubles doivent être vendus dans deux cas : 1* s'il y a 
des créanciers saisissants ou opposants, car la saisie amè- 
nerait toujours la vente ^ 2"" indépendamment même de cette 
circonstance, la vente doit avoir lieu si la majorité la jage 
nécessaire pour l'acquit des charges. Dans les deux cas, la 
vente se fera publiquement. V. art. 826 5 et k ce sujet, C. pr., 
art. 945-952. 

159 bis. Il parait qu'au cas de saisie pratiquée par quelque 
créancier, un seul des héritiers pourrait forcer la main à ses co- 
héritiers pour faire procéder à la vente, et empêcher ainsi que 
cette vente n'ait lieu sur saisie. Sans attendre les saisies, la néces- 
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« 

site d'acquitter les charges est encore une raison suffisante pour 
vendre; mais il faut que le fait de cette néeessité soit jugé par la 
migorité. A ce sujet, nous remarquons : 1"^ que le droit pour la 
msjorité de faire ainsi la loi à la volonté individuelle est borné au 
cas de charges à acquitter, et ne pourrait pas s* étendre sous pré- 
texte des avantages que semblerait d'ailleurs ofMr la vente; S^'qu'à 
défaut d'autre explication la majorité parait devoir se compter par 
le nombre des tètes , sans égard à l'importance des droits hérédi- 
taires de chacun : toutefois, je crois qu'ici, comme partout, ceux 
qui succèdent par représentation doivent être comptés seulement 
pour la personne qu'ils représentent. Mais, S*", quand on est dans 
le cas de la loi, la volonté individuelle doit se soumettre, et je ne 
saurais admettre , avec quelques-uns (1), qu'un héritier, en acquit- 
tant de ses deniers sa part dans les dettes, pût forcer les autres à 
distraire de la vente sa part dans les meubles pour la lui délivrer 
en nature : en effet, tant que la liquidation n'est pas faite, il n'est 
pas possible de former des lots; et, d'autre part, il serait dange- 
reux de surseoir à la vente, dont le retard pourrait amener des 
saisies. 

160. A regard des immeubles, il ne suffit pas que la ma- 
jorité veuille vendre. La vente ne peut , en général , avoir lieu 
que du consentement unanime des parties toutes capables , 
auquel cas elle n'est assujettie k aucune forme. Si les cohé- 
ritiers sont mineurs , il est clair qu'il faut , pour suppléer k 
leur volonté , l'observation des conditions généralement re- 
quises pour l'aliénation des biens de mineurs (C. pr., art. 953 : 
voy. C. civ., art. 457, 458). En outre, la vente doit se faire 
dans la forme réglée par le Code de procédure, articles 954- 
965. Mais le consentement des parties n'est pas nécessaire 
pour la vente , lorsque les immeubles ne peuvent se partager 
commodément. Il y a lieu alors a licitation devant le tribunal, 
ou , ce qui revient au même , devant un notaire k ce commis 
(v. art. 459). Il est clair , au surplus , que si les parties sont 
majeures, elles pourront, au lieu de faire commettre le 
notaire, s'entendre sur son choix. Y. art. 827-, voy. aussi 

(4) y. If arcade surrarticle 8S6; M< Mourlon, deuxième examen, p. 438. 

m. 16 
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art. 1686, qui indique un second cas de Udtation ; mais ee cas, 
qui rentre absolmn^t dans cdm de yente par la volonté can- 
mime de tons les intéresséa , ne fait prâit exception an prin* 
cipe de l'article 826. 

160 bis. L Les immeubles susceptibles d*étre commodément par- 
tagés ne peuvent être mis en vente que du consentement de tous les 
propriétaires; encore Dftut-il pour cela que tous soient capables; 
car s'il y avait parmi eux des ndneurs ou des interdits, l'aliénation 
ne serait permise qu'aux conditions prescrites par les articles 457 
et 458 ; voy. à ce sujet C« pr., art. 053. Cet article^ il est vrai» dis- 
pense de l'avis de parents , si les biens appartiennent en* partie à 
des majeurs , et que la vente soit poursuivie par eux. Mais , évi> 
demmenty cette dispense ne doit s'appliquer qu'au cas où le partage 
ne pouvant s'opérer commodément^ il y a lieu à licitation. Car c'est 
alors seulement qu'on trouve dans le principe de l'article 815 une 
raison suffisante pour prévaloir sur l'intérêt de conservation de la 
fortune immobilise du mineur. Ainsi entendue , la disposition du 
Code de procédure n'est que l'application de la règle déjà établie 
par l'article 460 du Ck)de civil. 

160 bii. II. lorsque ht vente a lieu du consentement de toutes 
les parties capekàes^ elle n'est, comme de rafisoUy assujettie à aucune 
forme. Elle peut donc se fidre à TamiaMe et sans endières , comme 
si le bien n'appartenait qu'à un seirt praprlétatre. Sertement la eir^ 
oonsta&ee qu'il appartient à plusieurs permet de venére en justice , 
&eulté qui n'existerait pas en général pour un pn^riétaire mique 
( V. C. pr^ art. 74S) , mais qui est de droit, au contraire, pour la 
licitation même entre majeurs (v. C. civ., art. 827; C pr,, art 970). 
Or le cas dont il s'agit est vraiment un cas de licitation , non 
prévu , il est vrai , par Tarticle 827 du Code civil , mais qui l'est par 
l'article 1686, al. 2. En effet, aux termes de cet article, it suffit 
qu'aucun des copropriétaires , capables de faire un partage de gré 
à gré , ne veuine avoir un bien dans son lot pour que chacun 
puisse en poursuivre la Hcitatfon. 

160 Aif. m* Hors ee cas , lifi Iritatfon ne d^ s*ordoimer qu'an- 
tmt q!K le partage ne peut avoir lieu eomaHadément. Or, remaiM 
q^OBS-le bien» cette eondilion ne serait pas res^pHe par cela seul 
que cbacun des biens ccnnposant une masse serait en bd-même im* 
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partQge<Me , si tous réunis peuvent d'dUenrs servir à composer âts 
lots (y. G. pTm art* 974). 

Mais le partage ne peut vraiment s'opérer commodément, et il y a 
lieu conséquemment à licitation, si les portions possibles à former ne 
répondent point, au moins dans une certaine mesure, à la part hé* 
réditaire de chacun. Je dis dans une certaine mesure, car si la dis- 
proportion n'est pas considérable, ce serait le cas de faire le partage 
en nature , en compensant l'inégalité par des soultes (v. art. 833). 
Nous verrons » au reste , en expliquant le mode de composition des 
lots pour le cas où les eopaitageants sont appelés à des parts inégales, 
si et Jusqu'à quel point il serait permis de considérer comme com-^ 
modément partageables des biens susceptibles de se diviser en m 
nombre de lots égaux chacun à la part héréditaire la plus forte, 
sauf, après que le sort aurait attribué l'un de ces lots à celui qui 
a droit à la part plus forte y la remise du surplus en masse , pour 
être y s'il y a lieu, partagé ou licite entre les autres dans la propor- 
tion de leurs droits (v. ci-dessous , n° 163 bis. I-IY). 

160 bis. ly. La lidtation , quand il y a lieu , se ftdt en justice 
en devant notaire (à moins , bien entendu , que les parties toutes 
majeures ne s'accordent pour adopter une autre forme). Quant à la 
ùiOBlté de lietter devant notaire plutôt que devant le tribunal , l'ar- 
ticle 827 semblerait la borner aussi au cas où les parties searaseot 
toutes majeures ; mais c'est-à-dire seulement que le renvoi devant 
notaire et le choix de ce fonctionnaire ne peut^ s'il y a des mineurs, 
émaner que du tribunal (G. eiv., art. 459 , 460; G. pr., art. 954, 
970, 97)). Voyez an surplus, quant aux formes de la licitation 
locsqu'nne des parties est incapable, article 839 (ci-dessous, n"" 169). 

161. Après les estimations et les ventes, la masse se trou- 
vant composée, soit des meubles ou immeubles en nature dont 
la valeur est connue , soit du prix provenant de leur vente, il 
n'y aurait plus qu'k former des lots, et k en faire Tattrihution 
à chacun, si les droits des intéressés étaient liquidée (Y. kee 
sujet C. pr., art. 975). 

Mais il. est posûble que la masse, avant d'être partagée , 

doive subir quelque augmentation ou réductioa , à cause des 

prestations dont les cohéritiers seraient tenus les uns envers 

les autres ^ ces prestations auraient peur causes les indem- 
ie. 
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nités respectivement dues k raison de l'administration des 
biens indivis, les rapports auxquels les successibles donataires 
sont en général assujettis, les dettes et les créances que cha- 
cun pouvait avoir envers le défunt. Il y a lieu alors à faire une 
liquidation -, ce qui comprend les comptes, rapports, formation 
de masse, prélèvements, composition des lots et fournis- 
sements. On renvoie pour cela les parties devant un notaire 
choisi par elles, ou nommé d'office. V. art. 828 5 C. pr., 976. 
Et remarquez que la nomination du notaire peut avoir lieu 
aujourd'hui par le jugement même qui prononce sur la de- 
mande en partage, et qui nomme le juge-commissaire ^C. pr., 
art. 969). 

162. Le compte établi, chacun fait rapport réel ou fictif 
des dons qu'il a reçus , ou des sommes dont il est débiteur. 
V. art. 829. 

Le rapport fictif s'opère par un prélèvement . au profit des 
autres héritiers. On sent que ce prélèvement doit être Féqui- 
valent exact de la chose a rapporter ^ il consistera conséquem- 
ment, s'il est possible, en objets de même nature, qualité et 
bonté. V. art. 830. 

162 bis. I. La loi semble mettre ici sur la même ligne le rapport 
des dettes et celui des dons. Elle déclare applicables à Tun comme 
à l'autre les règles établies ci-après, c'est-à-dire dans la section sui- 
vante (art. 829). Nous verrons au siège de la matière si cette assi- 
milation 9 nécessairement bornée au cas d'acceptation de la succes- 
sion (v. à ce sujet art. 845) , le seul en effet qui puisse donner lieu 
à partage et à rapport; nous verrons , dis-Je, si, à ce point de vue 
même y cette assimilation doit être complètement admise (1). Mais 
le pensée évidente du législateur, c'est que le mode d'opérer le rap- 
port est le même dans les deux cas, c'est-à-dire qu'il peut avoir 
lieu en nature ou en moins prenant ( v. art. 858 ), et cela suivant 
les distinctions établies dans les articles 859, 868 et 869. 

162 bis. IL Cela posé, la loi indique ici, comme manière d'opérer 

(4; V. ci-de$80us, n» 487 hi$. VII-XII. 
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le rapport dit en mains prenant, le prélèvement accordé à ceux qui 
ont droit au rapport (art. 830). Il est clair que chacun des cohéri- 
tiers appelés à succéder, pour parts égales ou inégales y doit , au 
moyen de ce prélèvement, obtenir l'équivalent de ce qu'il prendrait 
dans les objets rapportés , s'ils l'étaient en nature. Soit , par exem- 
ple, une succession échue à un père et à deux frères, dont l'un est 
débiteur ou donataire de 24. Le père, qui a droit à 1/4, prélèvera 6> 
et chaque frère ayant droit à 3/8, le frère non donataire prélèvera 9» 
Après quoi , il restera également 9 à l'autre frère dans les 24 dont 
il était donataire ou débiteur. C'est absolument le même résultat 
que si les 24 avaient été rapportés en nature* 

1 62 bis. III. Il parait que la détermination des objets à prélever par 
chacun, en compensation de ceux que retient l'héritier soumis au 
rapport, peut, sauf l'homologation du tribunal (v. C. pr., art. 981), 
être faite par l'accord soit des parties capables , soit des représen- 
tants des incapables. Il y aura donc ici attribution sans tirage au 
sort; et, en effet, c'est seulement pour les lots à faire après les 
prélèvements que la loi prescrit le tirage au sort (v. art. 831 et 

834). 

162 bis. IV.La faculté ici proclamée de prélever des biens en na* 
ture assure, dans la mesure des biens héréditaires , l'exécution de 
l'obligation du rapport par le cohéritier solvable ou non. Les autres 
créanciers de cet héritier ne peuvent, en principe, s'y opposer, sous 
prétexte que sa part héréditaire est le gage commun de leur créance 
et de celle des cohéritiers. Car le rapport étant une des opérations 
du partage, les biens attribués par application d'un mode légal de 
rapport sont censés n'avoir jamais appartenu au débiteur rapportant 
(v. art. 883). Et cela, au surplus, est parfaitement juste, car sa part 
héréditaire a, jusqu'à due concurrence , consisté dans les biens qui 
lui ont été avancés par le défunt , et il faut que les autres prennent 
à leur tour leur part ; or tel est le but unique du prélèvement. Cette 
considération s'applique sans difficulté au rapport des dons, qui, en 
général, sont censés faits en avancement d'hoirie, ou par imputation 
sur la part héréditaire. Mais elle ne semble pas d'abord applicable; 
disons mieux , elle ne saurait même s'appliquer, du moins indis- 
tinctement, en ce qui concerne le rapport des dettes, qui pourtant 
se trouve compris dans la disposition générale relative au prélève- 
ment. On peut alors objecter que le créancier défunt n'était pas 



246 COURS AKALYTIQUE DE CODE CIVIL. LIV. IH. 

privilégié, et que les cohéritiers dtt débiteur qui SECoèdent pour 
lear part à la créance ne doivent pas l'être plus qae leur auteur. €e 
ne serait pas, dn reste, nne raison pour que le prélèvement, comme 
moyen de paiement, ne s'exerçât pas contre le dâ>itear lui-même; 
omis c'en pourrait être une pour ne point Tadmettre au pr^udiee 
de ses créanciers demandant à venir par contribution. Toutefois je 
ne crois pas, pour mon compte, qu'il y ait lieu de s'attacher à eette 
idée, et d'introduire dans la loi une distinction qu'elle n'a pas fâte. 
Je croîs que la faveur du prélèveioent peut se justifier, même au 
regard des créanciers , soit par la supposition d'une affectation ta- 
cite de la part héréditaire au recouvrement des avances faites par 
le défunt à son sueeessible, soit, en tout cas, par le consentement 
virtuel que donne à Texercice de cette espèce de privilège le sue- 
eessible débiteur en acceptant la succession. 

162 ftif.V.Le rapport des dettes et le prâèvement auquel il domie 
Beu ne s'appliquent pas seulement anx dettes de Théritier enyen 
le défunt, mais aussi aux prestations dont les cohéritiers pourraient 
être respectivement tenus eu égard à la gestion des hiens pendant 
l'indivision (impenses, améliorations, dégradations, restitution de 
fruits ). Tout cela, en effet, rentre dans les comptes que les cohéri- 
tiers peuvent se devoir, ccHnptes que la loi range avec raison dam 
les opérations du partage (art. 828 ). Or, il est tout simple que ces 
comptes, s'ils ne sont pas effectivement soldés en argent versé dan» 
la masse, le soient en bi^is en nature avant la formation des lots 
qui fixeront la part héréditaire de chacun (1). Il est donc bien ern 
tendu que les créanciers de l'héritier débiteur à ce titre ne ponN 
raient s'opposer aux prélèvements des autres héritiers. 

162 bis, yi. Les rapports , an reste, ne sont pas les seules causes 
de prélèvements; il faut nécessairement y joindre le cas de legs par 
préciput. A cet égard, il n'y a aucune difficulté quand ce legs porte 
sur des objets déterminés qui se trouvent dans la masse. S'il s'agit 
de legs de sommes d'argent ou autres quantités qui ne se trouvent 
pas en espèces, le légataire est certainement en droit d'exiger ^*S' 
vaut partage une partie des biens soit vendue pour lui fournir la 
sonune léguée, sauf pour les parties capables la faculté de s'enten-- 
dre pour le prélèvement d'objets en nature, qu'ils consentiraient 
à prendre en paiement Mais si k legs est d'une quote-i^art, je v» 

(4) V. SOT ce pointe, c. cass., H février 4SS0(P. 4SW-SI-168). 
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crois pas qu'il y ait lieu en général à prâèvement. Je crois pIutAt 
que la part héréditaire du préciputaire doit être considérée comme 
grossie d*autant , et qu'il y aura lieu d'appliquer là ce que nous 
allons dire sur la manière de composer les lots entre cohéritiers 
ayant droit à des parts inégales. 

163. Les droits de chacun se trouvant ainsi ramenés à l'é- 
galité , on procède k la composition des lots , dont le noml^re 
doit égaler celui des têtes ou des souches copartage^ntes. 
V. art. 831 . 

163 his. ï. L'égalité de tous les lots est une condition essentielle 
pour qu'ils puissent être tirés au sort. Mais pour régler, comme le 
dit la loi , leur nomhre sur celui des têtes ou des souches coparta- 
geantes , il faut supposer que toutes les tètes ou souches sont ap- 
pelées à des parts égales. S*il en est autrement , Je n'aperçois pour 
rendre possible le tirage au sort que trois moyens : le premier serait 
d'opérer en faveur de ceux dont les parts excèdent celles des autres 
un prélèvement de cet excédant, et de diviser ensuite le surplus en 
lots égaux. Un autre consisterait^ lorsque cela serait possible, à 
faire d'abord autant de lots seulement que se trouve de fois dans 
le tout la part la plus forte, et après l'attribution par le sort d'un 
de ces lots à celui qui doit le conserver en totalité, on subdiviserait 
le surplus en de nouveaux lots. Enfin un troisième consisterait, en 
réduisant toutes les fractions à un dénominateur commun, à faire 
autant de lots que se trouve de fois dans le tout la fraction ainsi 
dénommée, et de faire attribuer à chacun par le sort un nombre de 
lots suffisant pour composer sa part (i). 

163 bis, IL Le premier moyen offrirait l'inconvénient de sous- 
traire au tirage au sort une portion de la masse partageable, et 
d'étendre à un cas non prévu la faveur du prélèvement , qui ne se 
justifierait pas aussi facilement ici qu'en cas de rapport en moins 

(4) Soient, par exemple, trois héritiers ou successeurs universels, dont ua aurtit 
droit à moitié et les deux autres chacun à un quart. 

Bans le premier système, Théritier qui a droit à moitié prélèverait un quart,. ^t 
l'on ferait ensuite trois lots de chacun un quart. 

Bans le second, on ne ferait d'abord que deux lots de chacun moitié^ qu'on tire- 
rait au sort; Tun formerait la part de celui qui a droit à moitié, et l'autre seraijt en« 
suite subdivisé en deux lots , de chacun un quart. 

Bans le troisième système , on ferait quatre lots , deux pour rhéritier qut a droit 
à moitié , et un pour chacun des deux autres héiitiers. 
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pcenant. Là, en effet , le prélèvement accordé anx nns est la com- 
pensation de la rétention faite par les autres; c'est donc à tous les 
points de vue une manière de rétablir Tégalité; ici, au contraire, le 
prélèvement tendrait à la rompre. Je crois, en conséquence, que ce 
moyen ne pourrait être adopté que par l'accord de toutes les parties 
capables. 

Quant aux deux autres moyens, leur emploi pouvant, suivant les 
cas, présenter avantage ou inconvénient, il serait, selon moi, laissé 
à la prudence des tribunaux, ou de les rejeter Fun et Fautre en or- 
donnant alors la licitation, ou d'adopter l'un des deux à l'exclusion 
de l'autre. Pour expliquer ceci, il convient d'abord d'apercevoir les 
conséquences et l^es résultats de chacun des deux systèmes en ques- 
tion. L'un en déterminant le nombre des lots suivant la mesure 
du droit héréditaire le plus fort assure , comme on voit, à celui qui 
devra conserver un de ces lots entier l'avantage d'obtenir sa part en 
nature, tandis que le même avantage ne subsistera pas pour les 
autres si le lot qui leur écherra en commun n'est pas susceptible 
d'être commodément partagé entre eux. Ajoutons que la licitation^ 
à laquelle ils seront alors réduits pour sortir d'indivision, ne présen- 
tera peut-être pas des chances aussi favorables que si cette licitation 
avait porté à la fois sur la totalité qui a été divisée en lots. L'autre 
système évite au contraire cet inconvénient, et assure à tous la pos- 
session d'une part en nature ; mais il peut multiplier les lots à Tin- 
fini , par suite de l'obligation où l'on est de réduire toutes les frac- 
tions à un dénominateur commun servant à en déterminer le 
nombre (l). Il en résultera un grand morcellement, et ce morcel- 
lement pourra être d'autant plus fâcheux, que chaque héritier étant 
appelé à prendre plusieurs lots composés d'avance , le sort aveugle 
pourra séparer les lots dont la réunion dans la même main offrirait 
le plus d'avantage. 

' C'est donc, comme je l'ai dit, aux tribunaux qu'il appartient, 
dans le silence de la loi, de peser les avantages et les inconvénients 
qu'on vient de signaler, et qui peuvent, suivant la diversité des es- 
pèces, se grossir, s'atténuer, ou même s'anéantir complètement. 
C'est à eux de voir si la gravité des inconvénients de l'un ou de 

(4) Supposons, par exemple, un père et deux frères; il revient au père V*.** 
aux deux frères les 3/4, c'est-à-dire à chacun 3/8. Il faudrait faire huit lots, savoir, 
deux pour le père et trois pour chacun des deux frères. 
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Fautre parti doit les déterminer à déclarer que les biens ne peuvent 
se partager commodément^ et à en ordonner en conséquence la lici- 
tation (l). C'est à eux à décider au contraire si^ pour rendre pos- 
sible le partage en nature, il ne convient pas plutôt de faire plus ou 
moins de lots qu'il n'y a de têtes ou de souches copartageantes, 
suivant l'un ou l'autre des deux procédés qui viennent d'être in- 
diqués. 

163 bis. III. Et à cet égard je dois remarquer que le moyen qui 
consiste à déterminer le nombre des lots suivant la mesure de la 
part la plus forte n'offre absolument aucmn inconvénient si chaque 
lot est ensuite susceptible de se subdivisa*, de manière à procurer 
une part en nature à ceux à qui le lot adviendra en commun. Mais 
s'il n'en est pas ainsi, cet avantage d'avoir sa part en nature n'exis- 
tant alors que pour le copartageant qui a droit à un lot entier , la 
Cour de cassation a vu là une inégalité contraire aux principes de 
cette matière y et elle a, en conséquence^ cassé un arrêt qui, entre 
un enfant préciputaire ayant droit à moitié et deux autres enfants 
prenant chacun un quart , avait ordonné la division en deux lots , 
dont Pun devait être ensuite licite^ s'il y avait lieu , aux frais de la 
masse^ eatre les deux héritiers à qui il adviendrait (2). Toutefois, 
c'est là peut-être aller trop loin ; car le principe d'égalité bien en- 
tendu ne me parait pas autoriser celui qui ne peut jouir d'un avan- 
tage à le faire refuser à un autre pour le seul plaisir de l'en priver : 
cela serait immoral. Si donc la licitation particulière du lot com- 
mun à plusieurs ne doit pas offrir à ceux-ci un résultat plus désa- 
vantageux que ne l'offrirait la licitation du tout entre tous, la cir- 
constance qu'ils seront réduits à cette licitation, tandis que leur 
cohéritier pourrait obtenir et conserver sa part en nature , ne me 
parait pas être un motif de plainte légitime. Ma règle est donc que 
la division en lots, par le procédé indiqué, devra être ordonnée à la 
demande d'une des parties toutes les fois qu'elle pourra l'être sans 
causer préjudice à personne. 

(4) Il y avait bien un moyen d'éviter les inconvénients des deux systèmes pro- 
posés, tout en conservant à chacun l'avantage d'obtenir une part en nature, c'eût été 
d'autoriser les juges à faire, quand ils l'estimeraient convenable, un partage par at- 
tribution. Mais la loi ayant formellement prescrit le tirage des lots au sort, il n'est 
pas possible de se soustraire à l'application de cette règle. V. G. c.cass., 27 février 
<838 (P. 1838, I, Ô04). C. c. cass., 49 mars 4844 (P. 4844, I, 783). 

(3) C. c. cass., Nimes, 40 mai 4826 (P. t. 76, p. 44). 
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1 63 bit. IV. Qn(A qa'il en soit, il n'y a pas à tenir eompte des difB- 
coltés on inconvénients qae pourra présenter la sabdivisiem Hvsi 
lot à établir pour plusieurs en eommun, lorsque c*est la lot elle- 
même qui prescrit ce mode d'errer. Ainsi, quand le partage doit 
avoir lieu par souche (v. art. 743], un seul lot doit être établi pour 
toutes les têtes ou branches provenant de la même souche (art. 831); 
et si Ton peut commodément former autant de lots qu'il y a d'héri- 
tiers eopartageants ou de souches copartageimtes, il ne serait pas 
permis d'ordonner la licitation sous prétexte d'impossibilité de sub- 
diviser en nature le lot qui écherra à une souche ou à une branche. 

Gela posé, on se demande si, lorsque la suecession doit, aux termes 
de rartide 783 , se diviser par moitié entre les deux lignes de pa- 
renté, cela n'amène pas pour conséquence la distribution en deux 
lots égaux , et si les parents de chaque ligne ne doivent pas sous ee 
rapport être assimilés entre eux aux têtes ou branehes proveaimt 
d'une même souche. 

La même question se présente sur l'article 748 , qui prescrit la 
division en deux parts égales entre les père et mère survivants, «t 
les frères et soeurs ou descendants d'eux. 

A cet égard, je dois le dire, j'aimerais assez pour mon compte eette 
division en deux lots, et je verrais volontiers grouper ensemble, 
comme formant en quelque sorte une seule personne, dans le premier 
cas les parents d'une même ligne, et dans le second cas les deux parents, 
dont le mariage qui subsiste entre eux confond toujours, Jusqu'à un 
certain point, les intérêts. Ce pourrait être un moyen de simplifler les 
opérations et de faire cesser promptement pour Chaque groupe com- 
posé de personnes plus probablement disposées à s'entendre , B(^ 
les embarras et les difficultés que leur susciteraient le mauvais voih 
loir des cohéritiers appartenant à l'autre groupe, soit les frais et les 
lenteurs des formes judiciaires que l'incapacité de ceux-ci rendrait 
par hypothèse nécessaires. 

Toutefois, j'ai peine à croire que les articles 733 et 748 suffisait 
pour fonder ce système; car ces deux articles, qui ont pour objet 
l'établissement des droits héréditaires, sont étrangers à la matière 
du partage, et rien dans l'article 831 n'autorise à grouper lesco<- 
partageants auti*ement que par souche. Ajoutons que, dans le cas 
du partage par souche, les personnes groupées sont les repréeen- 
tants du successible prédécédé, qu'elles doivent dès lors être traitées 



TIT. I. DES 6UCGËSSI0NS« ART. 831-833. 251 

eomme le serait le représenté s'il était vivant. D'où il suit que le 
mode de partage^ qui serait commode et possible si le snceessiMe 
itait vivant^ doit être réputé tel à leur ^ard, abstraction faîte des 
ineonvéDients de la subdivision à opérer entre elles. Mais /évi- 
demment, il n'y a dans ce point de vue rien d'applicable aux 
groupes cpie l'on voudrait former aux cas prévus par les articles 733 
et 748. 

Quoi qu'il en soit , les considérations que j'ai indiquées en faveur 
du système des groupes devront, suivant ma théorie, déterminel* 
souvent les tribunaux à ordonner ce mode de procéder; mate il 
faudra pour cela qu'il n'en résulte préjudiee pour personne. 

164* Les règles sur la composition des lots tendent k y 
maintenir la plus stricte égalité , même relativement à la na- 
ture des biens qui doivent y entrer. On évite cependant le 
morcellement des héritages et la division des exploitations. 
Voy. art. 832. On atteint ce but par le moyen des soultes 
ou retours de lots. Voy. art. 833-, et, k ce sujet, art. 2180-3* 
et 2!09. 

164 bis. L Une remarque à faire sur l'article 832, c'est que les 
créances, quoique divisées de plein droit entre les héritiers au pro^ 
rata de leur portion héréditaire (art. 1220) , sont nommément com- 
prises parmi les biens dont la loi prescrit le mode de distribution 
entre les divers lots. C'est qu'en effet, lorsqu'il y a plusieurs 
créances dans la succession , il est généralement plus commode pour 
chaque héritier d'obtenir ainsi par le partage une créance entière 
que d'avoir une portion de plusieurs créances. Aussi , les Romaii^ 
eux-mêmes, malgré leur respect pour le principe de la division de 
plein droit , admettaient-ils la faculté de comprendre à cet effet les 
créances dans le partage , chacun des cohéritiers étant alors consi- 
déré comme échangeant sa part dans les créances comprises au lot 
des autres contre la part de ses cohéritiers dans la créance com- 
prise dans son propre lot. Mais comme , dans la rigueur des prin* 
cipes , les créances pouvaient bien être l'objet d'une vente , et par 
conséquent d'une convention d'échange , mais ne se transportaient 
pas d'une personne à une autre , chacun , pour la part de créance 
qui lui provenait de l'abandon de ses cohéntiers, ne pouvait agir que 
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frocuratario nomine (y. Gaïus, L. 3 , îtfam, erc.]. Chez nous, où 
les créances se transportent , on ne saurait évidemment contester 
au cohéritier le droit d'agir en son nom propre pour la totalité de 
la créance tombée dans son lot. Mais la question est de savoir si 
chacun sera considéré pour partie comme cessionnaire du droit des 
autres ^ ou si l'on ne devra pas , au contraire , appliquer aux 
créances comme aux autres biens compris dans le partage , la règle 
de Tarticle 883 sur l'effet purement déclaratif de cette opération. 
Cette question sera examinée en son lieu (l). 

1 64 bis. II. Une autre observation applicable aux deux articles 832 
et 833 , c'est que les diverses règles qu'ils prescrivent pour la for- 
mation et composition des lots n'ont, chacune en particulier, rien 
d'absolu ; elles doivent , dans leur application , se tempérer les unes 
par les autres. C'est ce qu'indiquent, au surplus, les expressions 
autant que possible , il convient... dont se sert ici le législateur. Il 
est permis de conclure , non que les règles dont il s'agit puissent 
être entièrement abandonnées ou sacrifiées l'une à l'autre dans un 
partage judiciaire, mais qu'elles pourraient l'être dans un acte à 
l'amiable, qui ne perdrait pas pour cela le caractère de partage. 
Nous verrons plus tard si et jusqu'à quel point il serait permis 
de s'en éloigner dans un partage d'ascendant , autorisé par l'ar- 
ticle 1075. 

165. Les lots composés , soit par un cohéritier, soit par un 
expert (v. C. pr., art. 978, 979), sont tirés au sort. V. art. 834. 
Mais préalablement chacun des intéressés doit être admis à 
proposer et faire juger ses réclamations. V. art. 835. Après 
quoi les parties sont convoquées en l'étude du notaire pour la 
clôture et l'approbation de son procès-verbal (Code procéd., 
art. 980). Et il est rendu ensuite, s'il y a lieu, un jugement 
homologatif qui ordonne le tirage (v. C. pr., art. 981, 982). 

165 bis. I. La commission de composer les lots ne peut-être confiée 
à l'un des cohéritiers que par le choix de tous et avec le consen- 
tement de la personne choisie. Remarquons même que la faculté 
de choisir ne pourrait être exercée au nom des incapables par leurs 
représentants légaux , car pour permettre le choix , la loi exige que 

(1) V. ci-dessouB, n* 2S3 bis. VII. 
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tous les cohéritiers soient majeurs (G. pr., art. 978). En cas donc de 
minorité , ou en cas de dissidence , les lots sont faits nécessairement 
par un expert y lequel semble ne pouvoir en aucun cas être choisi 
par les parties y car les termes de la loi attribuent formellement la 
nomination au juge-commissaire (G. civ., art. 834, G. pr., 978). 
Evidemment, pourtant, si toutes les parties sont capables, et mat- 
tresses par conséquent d'abandonner , en tout état de cause , les 
voies judiciaires (G. pr., art. 985) , rien ne les empêcherait, tout 
en les continuant d'ailleurs , de les abandonner sur ce point. Tout 
ce qu'il faut conclure alors de la disposition des articles 834 du Gode 
civil et 978 du Gode de procédure , c'est que le juge-commissaire, 
si les parties ne sont pas déjà d'accord , désignera immédiatement 
l'expert , sans laisser aux parties le délai qui , dans les cas ordi- 
naires , leur est accordé pour faire un autre choix (v. à ce sujet 
C. pr., art. 305). 

165 hU. II. Évidemment, le procès-verbal du notaire n'a pas 
besoin d'homologation s'il est approuvé par les parties toutes ca- 
pables , et l'on peut alors sans jugement procéder au tirage des lots. 
Mais l'homologation est nécessaire , malgré l'accord des parties ou 
de leurs représentants , s'il y a parmi elles des incapables. 

166. Les règles qui viennent d'être exposées pour le par- 
tage s'appliquent naturellement à la subdivision du lot échu k 
chaque souche, entre les diverses branches qui la composent. 
V. art. 836. 

167. Les opérations renvoyées devant un notaire peuvent, 
on le sent bien , donner lieu à des contestations que cet offi- 
cier n'a pas qualité pour décider. Il ne peut que constater les 
difficultés et les dires, et renvoyer au juge-commissaire, sur le 
rapport duquel le tribunal prononcera s'il y a lieu. V. art. 837, 
etc. pr., art. 977. 

168. L'emploi des formes ci-dessus n'est, comme nous 
l'avons dit, nécessaire entre parties capables qu'autant que 
celles-ci ne s'accordent pas sur le mode de procéder au par- 
tage. Du reste, elles peuvent également, et s'abstenir, dès le 
principe, des voies judiciaires, et les abandonner en tout état 
de cause, si elles viennent k s'accorder (C. pr. art. 985). Mais 
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Ms formes sont indispensables pour les minears, les abseats^ 
et les interdits. Au surplus nous savons déjh que , pour leor 
accomplissetnrat k Tégard de plusieurs mineurs apnt dans le 
partage des intérêts opposés , il est nécessaire de pourvoir 
chacun d'un tuteur spécial (v. ci-dessus, n* 143). V. art. 838: 
V. aussi art. 466, et C. pr., 975. 

16S bis. La disposition qui soumet à robservation des formes 
judiciaires les partages dans lesquels sont intéressés des mineurs ou 
autres incapables (art. S3S)) et la relation de cette dispositioa 
avec celle qui prescrit le tirage au sort des lots formés à raTanœ 
(art. 834) I semblent exclure absolument pour les juges la faculté 
de faire le partage par voie d'attribution. Cette faculté pourtant, 
qui n'était pas refusée dans Tancien droit , pourrait quelquefois 
offrir de grands avantages , soit pour satisfaire à certaines conve- 
nances , soit pour faciliter les rapports en moins prenant , soit sur- 
tout pour éviter les morcellements ; notamment , dans les cas où 
l'inégalité des droits des copartageants obligerait à mulUplier le 
nombre des lots , dont plusieurs réunis par la voie du sort devraient 
ensuite former une même part (1). Mais ces considérations » quel- 
que graves qu'elles soient y ne sauraient prévaloir sur la disposition 
formelle de la loi (2). Et toutefois , le partage par attribution sans 
tirage au sort pouvant très -souvent être considéré comme une 
transaction , il serait permis , je crois , en se soumettant aux règles 
et conditions prescrites pour les transactions (v. art. 467) , d'arriver 
ainsi indirectement à faire ce qui ne peut se faire directement (3). 
On m'assure que ce moyen est souvent employé dans la pratique, 
et je ne puis qu'applaudir à cette pratique. 

, 169. A l'égard des mêmes incapables , la licitation , dans 
les cas où elle doit être ordoniiëe (v. art. 827), est assujettie 
à toutes les formes et conditions requises pour raliénation des 
biens des mineurs ^ seulement il faut distinguer , quant à la 
nécessité de l'autorisation , si la licitation est provoquée au 



(4; V. ci-dessus, n<» 463 Im. I et n. 

(3) V. C. c. cass., 37 février 483S (P. 4 838, I, 604). îd.^ 40 mars 48U 
(P. 48(4, 1, 713}. 

(3) C. CMt., raj. 30 août 4845 (P. t. 44, p. 107). 
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nonr des ineapables , eu contre eux (y. art. 460 ; C. pr. , 954). 
Du reste, F admission dès étrangers , que tout colicitant peut 
en général exiger pour prévenir les fraudes , est ici dé droit. 
V. art. 839, 400, 1687. 

170. Les formes prescrites par la loi offrant une garantie 
suffisante pour suppléer , dans Tintérêt des copartageants , à 
la capacité qui pourrait manquer U tous ou a quelques-uns 
d'eux, la loi déclare définitifs les partages faits de cette ma- 
nière avec des incapables dûment représentés ou assistés (v. ci- 
dessus ^ n**' 143-145). Ils ne sont que provisionneU si les règles 
ffrescrUes n'ont pas été observées. Y. art. 840, 466 et 1314. 

170 ïfis. I. Un partage provisionnel est un règlement de Jouis- 
sance , obligatoire pour toutes les parties Jusqu'au partage définitif, 
mais laissant subsister pour toutes la faculté d*en provoquer un 
B(mveau. Pour bien entendre la disposition qui déclare provisionnel 
le partage irrégulièrement consenti par un incapable ou en son nom, 
tant, je crois , supposer que la personne inhabile au partage défi- 
nitif avait du moins qualité pour le partage provisionnel. Alors , en 
effet y il est naturel de présumer que toutes les parties ont voulu 
foire ce qui était permis , et n*ont voulu fiiire que cela. Mais si la 
capacité manquait même pour le partage provisionnel , ou , dans 
tous les cas , si les parties capables avaient annoncé rintentton de 
fiiire un partage définitif, celles-ci, évidemment, seraient tenues de 
respecter Tacte qu'elles ont librement consenti , et il y aurait Heu 
alors à Tapplicatlon pure et simple de Particle 1125 (l). Qnant à 
Tincapable lui-même , il pourrait certainement demander la nullité 
dans les délais fixés par Particle 1304 , et arriver ainsi à un nou-^ 
veau partage. 

Mais la rescision alors serait-elle complète ? Oui certainement , 
si rincapable n'avait pas eu pouvoir de consentir un partage même 
provisionnel ; mais dans le cas contraire , je ne vois pas pourquoi 
on ne laisserait pas à l'acte l'effet dont il était susceptible. Là donc 
encore s'appliquerait , selon moi , Particle 840, qui déclare proot* 
iimml le partage irrégulier. Seulement , ce ne serait qu'à l'égard 
des ificapables que Pacte abn aurait ce ûaraetère. Sur tous ces 



(4) V. C. casB.j rej. S4 juin 4839 (P. 4839, I; 39). 
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points , au reste , Je me suis déjà prononcé dans le même sens au 
volume précédent en expliquant l'article 466 (1). 

170 bis. IL Le partage provisionnel étant un acte de pure admi- 
nistration^ puisqu'il ne règle que les Jouissances, je considère 
comme ayant qualité pour y procéder, non-seulement le tuteur 
du mineur ou de l'interdit et les envoyés en possession des biens 
de l'absent , mais aussi le mineur émancipé sans assistance de cu- 
rateur. Ainsi , J'appliquerais sans difficulté l'article 840 au partage 
fait à l'amiable avec quelqu'une de ces personnes » notamment avec 
le mineur émancipé non assisté de curateur. Mais j'béslterais à com- 
prendre dans la même catégorie le notaire cbargé de représenter le 
présumé absent , car, n'ayant pas l'administration, Je ne vois pas 
qu'il ait qualité pour régler à Tamiable même les jouissances. Je 
doute donc qu'on puisse considérer même comme provisionnel le 
partage consenti à l'amiable par ce notaire. 

Quant aux non-présents, que la loi comprend dans ses termes, 
Je ne conçois pas quelle application peut recevoir la théorie de l'ar- 
ticle 840 aux partages faits en leur nom. Car ils n'ont pas de re- 
présentant légal avec lequel on puisse faire un partage même pro- 
visionnel ; et s'ils se font représenter par un mandataire de leur 
choix , les pouvoirs de celui-ci n'ont d'autres bornes que celles qui 
lui sont assignées par la volonté du mandant ; ils peuvent consé- 
quemment aller Jusqu'à consentir à l'amiable un partage définitif. 
Tout ce qu'il y a de certain , c'est que la non-présence d'un des inté- 
ressés, s'il ne se fait pas représenter par un mandataire muni de 
pouvoirs suffisants , rend nécessaire l'emploi des formes Judiciaires; 
ce qui du reste va sans dire , puisque le simple dissentiment d'une 
partie présente amènerait le même résultat. 

§iv. 

Da droit appelé par quelques auteurs retraii tuccetaoriil, 

171. Le partage d'une succession est une opération de fa- 
mille , dans laquelle il importe de ne pas laisser pénétrer des 
spéculateurs avides , qui', poussés par un esprit de cupidité, 
viendraient souvent y porter le trouble. De là le droit accordé 

(4) V. t. «, n« SS6 bit. I. 
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par la loi aux héritiers , d'écarter , en les désintéressant , les 
cessionnaires de droits successifs. 

Le droit dont il s'agit n'est qu'une application étendue de 
h rigueur admise contre les cessionnaires de droits litigieux. 
L'origine en est dans les lois Per diversas (Anast.^ L. 22) et Ab 
Anastasio (Jmdnien, L. 23, Cod., mand,), dont les dispositions 
sont reproduites par les articles 1699-1701. On sent, dès lors, 
qu'il est [permis de recourir k ces articles pour combler les 
lacunes laissées par la rédaction de Tarticle 841. 

Quoi qu'il en soit , il résulte des termes mêmes de la loi : 

l"" Que pour être dans le cas de cette exclusion , applicable 
même aux parents du défunt , il faut n'être pas son succes- 
sible , être cessionnaire d'un cohéritier , et cessionnaire d'un 
droit k la succession ^ 

2* Que pour pouvoir exercer le retrait successoral , il faut 
être cohéritier du cédant ^ 

3® Que ce droit , commun k tous les cohéritiers , peut être 
exercé par un seul ^ 

4° Enfin, que la loi ne permet d'écarter le cessionnaire que 
par le remboursement effectif du prix de la cession. V. art. 841, 
et a ce sujet art. 1699-1701. 

171 hish Les mots sticcessible et cohéritier employés par l'ar- 
ticle 841 ne me paraissent pas devoir être pris dans un sens res- 
treint. Selon moi, la pensée du législateur est d'accorder à qui- 
conque vient suo jure au partage de la succession le droit d'en 
écarter quiconque , n'y venant pas d'ailleurs suo jure, s'y trouve 
amené comme cessionnaire de droits déterminables par ce partage. 

Ainsi j'accorderais le retrait successoral , non -seulement à un 
cohéritier, mais à un successeur irrégulier , à un donataire, à un 
légataire, pourvu que leur titre soit universel (1) ; je raccorderais 
contre le cessionnaire d'un successeur universel ou à titre universel 
quelconque , s'il n'est pas d'ailleurs lui-même, en son propre nom, 

(4) Mais je le refuserais à un cessionnaire de droits successifs, contre lequel le 
retrait pouvait être et n'a pas été,- en fait, exercé. Car les deux adversaires étant 
alors m pari causa doivent être respectivement non recevables à se causer ce 
préjudice. 

m. 17 
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la I0I9 ceux qui n'ont pas agi à s'attribuer le profit d'une opâratimi 
faite par un autre en son propre nom. La loi, il est vrai , n'a pas 
formellement prononcé la subrogation du retrayant , mais ce ré- 
sultat est une conséquence naturelle du retrait en faveur de celui 
qui, ayant qualité pour l'opérer , a voulu en courir le risque. Quant 
à l'objection tirée du principe des sociétés qu'on prétendrait appli- 
quer ici, on ne peut s'y arrêter si l'on considère que le bénéfice ré- 
damé par l'effet de la subrogation , le retrayant aurait pu se le pro- 
curer par l'effet d'une cession directe, que sa qualité de suocessible 
aurait mise à l'abri du retrait. Pourquoi donc ne profiterait-il pas de 
la subrogation comme il aurait profité delà cession , et comme dia- 
cun d'ailleurs pouvait en profiter en faisant la même diligence que 
lui? Tout ce qui importe, c'est que les opérations du partage ne 
soient point troublées par le concours d'un étranger; c'est à ce but 
que tend essentiéUement la disposition exorbitante de l'article 841; 
or, ce but est atteint par le retrait qui, sous ce rapport , profite à 
tous; il n'y a donc aucune raison pour ne point laisser régir par le 
droit commun les effets de ce retrait (l). 

Quoi qu'il en soit, c'est seulement quand l'opération du retrait 
est consommée en faveur d'un des cohéritiers que je refuserais aux 
autres le droit de s'y associer. Mais si l'un d'eux est seulement en 
instance pour l'obtenir , je ne Yois pas comment on pourrait re- 
pousser l'intervention des autres qui, ayant un droit égal , deman- 
deraient à l'exerça* en commun. 

171 bis. y. Le motif de la défaveur qui s'attache en général aux 
cessionnaires étrangers n'est pas applicable quand la cession est à 
titre gratuit, car il n'y a pas lieu de supposer chez un donataire 
l'avidité d'un spéculateur. Aussi les lois Perdivenas ^XAh AnasUuio 
exceptaient-elles fwmellement de leur disposition la cession gra- 
tuite. On doit d'autant moins hésiter à maintenir cette exception 
que la condition du retrait serait ici impossible à remplir, puisqu'il 
n'y aurait pas de prix à rembourser. 

Mais ni l'exception ni son motif ne s'appliqueraient au sous-ces- 
sionnaire à titre onéreux, d'un cessionnaire à titre gratuit. Je n'ap- 
pliquerais pas non plus l'exception au sous-cessionnaire à titre gra- 
tuit d'un cessionnaire à titre onéreux; car bien que ce dernier ne 
paraisse point suspect d'avidité, il reste vrai de dire que son auteur 

(4) Y. dans ce sens G. cass., rej. S8 juin 4836 (P.. t. 405; p. 5S8}. 
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n'a pas pu lui coufârer plus de droit qu'il n*en avait lui-méfne. Bans 
le premier cas, on rendrait au sous-eessionnaire le prix de la sous- 
cession; dans le second , on lui rendrait le prix de la cession' prin- 
cipale à Feffet de laquelle son cédant Ta purement et simple» 
ment subrogé par la donation. 

171 bis. yi. Anastase, dans la loi 22, excepte encore de la règle 
générale la cession faite à un créancier en paiement de ce qui lui 
est dû; cette exception , consacrée aussi par l'article 1701 , est fort 
raisonnable 9 et me parait devoir être appliquée par analogie. Le 
créancier y en effet, a^, pour se rendre cessionnaire , un motif légi- 
time qui écarte de sa personne toute supposition fâcheuse. Dès lors 
n'est-il pas juste, quand il s'est exposé à une chance de perte, si 
par événement l'importance des droits cédés n'égalait pas le mon- 
tant de sa créance, de lui laisser entière la chance du bénéfice au 
cas contraire? D'ailleurs le créancier d'an des copartageants ayant 
qualité pour être présent aux opérations du partage, à l'effet de 
veiller à la conservation des droits de son débiteur (art. 882), pour- 
quoi l'en exclurait-on quand ces droits lui ont été transportés? 

171 ^. VII. Hors ce cas, tout cessionnaire à titre onéreux, fût-ce 
à titre d'échange, subirait l'application de l'article 841. Alors, et 
généralement toutes les fois que les charges de son acquisition ne 
consisteront pas en choses fongibles , force sera de recourir à une 
évaluation, à laquelle il sera procédé contradictolrement entre le re- 
trayant et le cessionnaire. Mais, bien entendu, que cette évaluation 
n'aura pas pour objet les droits successifs cédés , droits dont l'im- 
portance ne se révélerait que par les opérations du partage dont le 
retrait tend précisément à exclure le cessicmnaire ; ce qu'il faudra 
estimer, ce sont les équivalents qu'il a fournis ou s'est obligea 
fournir. 

171 Ins. yill. Quelque défavorable que soit le cessionnaire, il y 
aurait iniquité à le dépouiller de la chance de bénéfice qu'il avait 
acquise sans le rendre complètement indemne. Or, pour cela, il 
ne suffirait pas de lui rembourser le prix principal de la cession. 
J'appliquerais donc ici, sans hésiter, la disposition de l'article 1699, 
qui prescrit d'ajouter à ce prix les frais et loyaux coûts, et les in- 
térêts du prix , à compter du jour du paiement. 

171 ôw. IX. Le prix à rembourser est le prix réel (v. art. 1699), 
c'est-à-dire le prix réellement convenu et payé par le cessionnaire. 
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il M iMiérait «ioiie pas fiécËSsiiraiiont sVn TS{ipMter , 90t 06 poM^ 
à ift dédarailloKi portée «n Taete de oeisiMu €ar M peU y «voir en 
€a cxagérftHoAy piédaénfliÉ; pouf csxlvre mi midre pins 
l'€xordoe en retrait. Ce serait là mm frauie fei «'appré- 
cierait d'après les circonstances (v. art. t^iS). Du vbA, it est Mm 
4Mtonda ^ne la fraude ae se ppésuoM pas, «t que la seule dlspro- 
yertkm du prix déeiai^ ft^ee Im valeor apparente des èràtts eédfe 
tt'«b •oonsMCvera pœ te prcate, ce sont seBieBsent im docimieiit 
tapoiiaiit 

171 éîf. X. La flièiiie fran^ povrvatt consbter à déguiser sras 
f^yparenee d'ase d eaat i on «ne «essiea à tiftre Kmtrmx. Mais tMe 
iraade, si l'en patvieaft à ta idéooavrir , n'iMBpèchera pa» l*a|p]^ea- 
4iMi^ la loi. y.. L^ Je if«atlam ^«««m., 4« 9a,<Goâ., Mknd.). 

De Vexécation do partage. 

ITâ. Le i^ta^e #e tennkie pcbr le ikage 4es lois an sort; 
r<eifiécati«Ni<90B8i^e dms ifemr ^éirrrance^ frâ dok snrre im- 
nédîaleineat (C inrooéd., «et.WZ). Cëtt« -délivrance C0m> 
frend la renrise * faire i «liacan , des titres et papiers qui 
te concernent. Qnant anx titres commmis i plusieurs ou à 
tous les cohéritiers , H faut lien en attribuer la garde à un 
aeul, mais Tusage doit en appartenir k tous les intéressés. 
Le gardien est indiqué par la loi a raison d'un intérêt plus 
^rand ^ jsinon il est choisi jpar tous ^ ou nommé par justice. 
V.art,m 

SECTION IL 
J^s Tagpo9^. 

rrS. Le rapport est, connue nous Tavous vu, une des opé- 
rations préparatoires du partsige (art. 829). Il a deux objets 
différents : l"" les dons faits à l'un des cohéritiers par le dé- 
funt ; S*" les sommes dont chacun peui êtce débiteur. C'«st 
uniquement s^us le premier point de V4ie quMl est envisagé 
par la loi daus €«tte aecii^n^ A «ette ^cxcamn^ pêurtaat, il y 
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a«ratieo à'exammer jusqu'à quel point les règles y contenues 
d^Hvant recevoir leur applieation w rapf^ des dettes (i). 

Si- 
Db npport en général , et quand il est dû. 

174. Le rapport tire son origine dm droit ronain, où le pré- 
teur l'avait introduit pour rétablir Fégalité entre les enfants 
restés dans la famille et les enfants émancipés. L'émancipation 
ayant procuré aux uns l'avantage d'acquérir pour eux-ménies, 
tandis que leurs frères restés eB puissance avaient acquis 
pour le défunt et enrichi la succession , il avait semblé juste , 
eu accordant aux émancipés la possessîtMi de biens œntrà tatm- 
to ou la possession wndè liberté de ieur faire rapporter k la 
mese tout ce dont ils l'auraient enrichie s'Ss étaient restés 
dans la famille. Us rapportaient donc, dans le principe, non- 
seulement ce qui leur avsût été donné p^ar le père de famille , 
mais généralement tout ce qu'ils avaient acquis depuis leur 
émancipation jusquli la mcH^t de l'émanct^teur. Y. Ulp.y L. 1, 
S. de coll. bon. 

175. Dans les mêmes vues d'égalité, la fiUe, émandpée ou 
non , venant à la succession cà mtemat <m à la possession de 
biens ^ étût obligée de rapporter la dot qu'Ole avait reçue du 
père de femUle (v. Ulp.y L. 1^ ff. de dot. œil.; Dioct. et Max., 
L. IS^ God., ée coUS). Successivement oetle obligation fut 
étendue k la fille dotée par un ascendant quetcooque, elle s'ap- 
pliqua méoie aux en&nts maies qui avaiait reçu d'un ascen- 
dant une donation iproftxr nu(ptMs (V. Lémi, L. 1 7, God. , de coU.^. 
Enfin ce rapport des diots et des donations propter nup^e» en- 
traîna, pour les antres enfiwts ou desoendanfts , r<!^ligation 
réoipFoque de rapporter ce qu'ils avaient reçu a un autre titre 
(v. Jmtm^, L. âO, § 1, Cod., de totL\ Juslînien étendit mente 
le rapport de la dot et des donations k la succession testa- 
mentaire, si le testateur n'avait exprimé une volonté contraire 
(J(«v. 1«, chap. 6X 

^) V. ci-destOQ», ii*'4«7 hk, Vn-XII. 
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176. Ces dispositions , suivies en pays de droit écrit , furent 
diversement appliquées , étendues ou modifiées par les cou- 
tumes. La plupart d'entre elles fondaient l'obligation du rap- 
port sur la nécessité de maintenir l'égalité entre les enfants 
ou descendants (Coutume de Paris, art. 303). Dès lors l'obli- 
gation du rapport, bornée dans son application k la ligne di- 
recte descendante (ibid., art. 301), comprenait en général les 
donations entre-vifs , quelle que fût leur nature , nonobstant 
toute volonté contraire (ibid, , art. 304) , sauf seulement pour 
l'enfant ou descendant donataire la faculté de renoncera la 
succession pour s'en tenir k son don (ifcirf., art. 307). En 
outre , un grand nombre de coutumes , sans distinguer entre 
les lignes directe et collatérale , établissaient en principe 
l'incompatibilité des titres d'héritier et de légataire (Und., 
art. 300). 

177. Le rapport, dans notre Code, a un principe différent. 
Aujourd'hui, en effet, la volonté de l'homme peut toujours, 
dans de certaines limites (v. art. 913-916), intervertir Tordre 
légal des successions ^ elle peut conséquemment établir des 
préférences entre les parents que la loi plaçait sur la même 
ligne (v. art. 919), comme elle pourrait substituer k ces pa- 
rents des successeurs entièrement étrangers-, mais cette vo- 
lonté, du moins, ne doit pas facilement se présumer ; et la loi 
voit toujours d^n bon œil le maintien des droits des héritiers 
dans les proportions par elle établies. 

D'après cette vue, elle suppose, si le contraire n'est pas dit, 
que les dons ou legs faits par un parent quelconque k l'un des 
successibles n'ont pas dû , dans l'intention du donateur ou tes- 
tateur, se cumuler avec la portion héréditaire ; mais qu'ils ont 
été considérés par lui, soit comme avance sur la future succes- 
sion jusqu'k détermination de la part héréditaire , soit comme 
k-compte sur cette part, soit enfin comme avantage destiné à 
en tenir lieu. De Ik le principe qui oblige tout héritier venant 
k une succession , lors même qu'il ne l'accepterait que sous 
bénéfice d'inventaire , k rapporter k ses cohéritier les dons 
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entre-vifs qu'il a reçus du défunt, même indirectement. Le 
même principe prive rheritier du droit de réclamer les legs 
à lui faits ; le tout , bien entendu , s'il n'y a dispense , mais 
dispense expresse, du donateur ou testateur. "Voy. art. 843. 
Cette dispense , au surplus , peut être accordée par un acte 
postérieur 5 mais c'est alors une nouvelle libéralité , soumise 
aux règles établies sur la forme des dispositions k titre gratuit 
(art. 919). 

m ïns. I. Si l'on prenait à la lettre la disposition qui, en Tab- 
sence d'une clause de préciput, défend de réclamer les legs, on ne 
pourrait fonder cette disposition sur l'intention présumée du testa- 
teur qu'en supposant qu'il a voulu donner l'option entre le legs et 
la part héréditaire. Or, cette supposition, dans une foule de cas, 
serait absurde, à cause de la disproportion évidente qui existerait, 
par hypothèse, entre la valeur de l'objet légué et celle de la part 
héréditaire* Mais l'absurdité disparait si, ne voyant dans la défense 
de réclamer le legs que celle de le cumuler avec la part héréditaire, 
on accorde au légataire le droit d'obtenir la chose léguée en l'impu- 
tant sur cette part ; car on peut très-raisonnablement admettre que 
le testateur, quand il a légué, n'a pas eu d'autre intention. C'est 
là peut-être, en effet, tout ce que la loi aurait dû prescrire. Tou- 
tefois , je n'oserais pas le décider ainsi indistinctement ; mais je 
crois que la défense de réclamer le legs doit s'entendre dans le 
même sens que celle de retenir les dons, qui n'exclut pas, quand 
il y a lieu, la faculté de ne rapporter qu'en moins prenant. Ainsi, 
selon moi, l'article 843 veut dire seulement que les legs comme les 
dons sont sujets au rapport quand ils n'en sont pas expressément 
dispensés. Quant au mode d'exécution du rapport, il y aura lieu 
d'appliquer aux uns comme aux autres les règles établies par les 
articles 859, 868 et 869. Cette théorie, comme on voit, assurera 
d'une certaine manière l'exécution de tous les legs mobiliers 
(art. 868, 869), et aussi celle des legs immobiliers, quand il y 
aura dans la succession d'autres immeubles propres à composer- les 
lots des cohéritiers (art. 859). C'est seulement quand il n'y en aura 
pas que le légataire ne pourra absolument réclamer l'immeuble 
légué qu'en renonçant à la succession ; mais très-souvent alors le 
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legs anra en effet assez d'knportaiiee pour q[a'oii pidsse r^aommr 
Ueneot so^^oser aa testateur rintentkm de donner l'option. 

177 iis. II. La faculté de disp^iser du rapport emporte à plus 
forte raison celle de réduire cette obligation à Fimputation du dm 
ou du legs sur la part héréditaire ; en d^autres termes , le donateur 
ou testateur, en laissant subsister d'ailleurs l'obligation de rappor- 
ter, peut toujours prescrire q[ue le rapport, dans les cas mêmes où, 
de droit commun, il devrait avoir fieu en nature, ne aoit ftdt qu'en 
moins prenant. 

177 bis. III. La dispense de rapport doit être expresse, mais il 
n'y a ipas ponr oela de ternes sacrameitiels; il suffit qpie le diapo- 
lant ait exprimé une iiAentioii inconciliable avec i'oM^atioii 4e 
rapporter; eomme si, par exeafle, nprès avoir ftdt un legs à Tan 
de ses swcoessflilesy il n ovdomié que le snrpioi -de aes bêena aenit 
partagé ealK te légataire et les Mires èérîticES. Oda poaé, leatii- 
IwMiix doivent jonir d'une oertaiae telilude dans rinterprétKtai 
dos cin— es d'un teatament pour faire r essortir de leur ensemble 
riMtatiaii soft de dispenser abaoboteiit du rapport, aoit de dis- 
fesser aa moins du rapport en nature (l). Mats ce qui me parait 
leur élre absokme&t interdit , d'est de cheidier la prcAafailîté de 
l'Intention dans des drcenstances extrinsèques, c'esl-d-dke en 
dehors du texte de l'acte , jnUa daas la prédfleetion conmie di 
disposant pour un de ses iiéritiera. Il fant convenir, au reste, qae 
la rtgle telle que Je l'élablb est d*UBe application bien déiteafte; et 
|e ne voudrais pas répondre que k Jurisprudence des arrêta seaeit 
iNtJoars sMetement renfermée dans ses lindlies. 

178. La faculté de dispenser du rapport son héritier In- 
time reposant sur le droit qu'on aurait de disposer irrévoca- 
blement de ses biens au profit même d'un étraoger, est néces- 
sairement renfermée daas les mêmes limites. Cette dispense 
ne saurait donc empêcher la réduction à la quotité disponible 
et le rapport de rexcédant. Y. art 844. 

178 Ks. L n va sans dire que la limitation apportée id à la &- 

(4) V. G. cas., TOj. S5 aoÉt IS4S (P. t. 35, p. 489); id, 90 février 4817 
(P. t. 50, p. 641), ûl., 47 mars 48S5 (P. t. 73, p. «47j5 id., 46 juin 4830 
tt. S», p. *66); W., 7 juillet 4^35 (t. 403, p. 486); ïd., 6 avril 4854 (P. 4854, 
il, 454). 
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eoM de 4i0p«osfr dm nq^rt ne s'tpptiqQe qu'au cflB où tas oo^ 
iiérittens «te 4maMre oa i^olate ont droit à «m réserve{v. «p- 
tides 91^9 ^15). Oc, lums »vobs gae fdil^ation ^ nafport existe 
aujourd'hui 9 même oitre collatéraux , pour lesquels la loi n'établit 
Mcvae Téamr^ <t. art. 916); «Test ionc isaiis lestrictfon aucune 
tf«e la âlapease du mppoit reocSt «lors flen appifcsâim. 

178 M>. II. Wne fibéraMé qui excède la quotâ%é disponible est 
MfMe è péduetton ou retranelwmeBt , et la portion retiTtndiée est 
A>rs «ente dans la succession pour être partagée avec le reste 
é» Mens «lire les héritiers à réserve. Cette raidse de l'excédsoit 
f&dk éfidfMsneiit étK exigée dn préc^utalre y soft qu'on invoque 
OMatre M le principe en inppoit proprement dit, qui, en effets 
M cÉt appHeable y pulsqu*fi vient à lasuecess^n et que la dispense 
dMrt M jcmÊt ne «f^end pas à etft excédant; «oit qu'on Invoque le 
priaeipc de la i^udien. Ceilt à In premièFe idée que fa loi parait 
s'Mtadiœr -qinBid éSe décrire id rexeédai^ mjtf à, rappvrf et qu'ele 
enfAeie ^i#cnent le mot rmpporî, pour la nène hypothèse, dans 
fartide «66. Nul dente , en conséquence , qu^l n'y ait lieu d^ap- 
^qter pour Texcédant dont il «*agit les divers neâes de rapport 
prescrits ou autorisés saivnt ks diverses natures de Inens ( v. ar- 
Hdes %S9, 868, 869, cft à ce snjift art. 924). Mab fl ne fenit ipns 
nonphis perdre de vue que le don 1d , s'fl n*étaft pas soumis par la 
loi au rapport, senât suj<et à rédoc^n, ^ que le droit de l'envi- 
sager À ce poM de vue ne saurs^ être refusé aux coiiénâers M , 
par bypotïièse, les pifneipes du rapport ne sufisalent pas pour 
leur assurer flnlègrffeé de leur réserve. Llnpmrlanoe de ecMe db- 
serviftion «ppunllra ^ fén suppose ^e Vébjel donné sa sueees- 
«iMe a été Miéné; car 11 résulte, }e <N*ois, de l'ailâcle 860, que le 
idmple àrétt au rapport ne «'exercenât jamais eouftre les tiers ac- « 
^quéneurs [f)^ c^ pourraient, nu eoiArakie, ëti!t 'sfReists par l'action 
en rédneiion (art. 'ft^e). 

179. En l'absence même de dispense , la loi, respectant le 
eaiactère de Tacte, ne va pas jusqu'à refuser k la libéralité, 
soit entre-vifs , soit testamentaire , dont le successible a été 
Tobjet, l'exécution dont elle serait susceptible au profil; d'un 
•étranger-, il suffit qu'elte lïc se cumule pas avec la part Mrë- 

(<) V. ci-dessous, n« 496 bis, I. 
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ditaire. D'où la faculté de retenir le don ou de réclamer le 
legs en renonçant à la succession ; mais cette faculté n'eiiste 
que jusqu'à concurrence de la quotité disponible. V. art.84S. 

• 

179 bis. Le préciputaire ne peut prendre ou retenir à ce litre que 
la quotité disponible. L'excédant du don ou legs reste donc soumis 
sans aucun doute au principe général qui oblige au rapport Théri- 
tier venant à la succession. A cet égard y on n'a pas même bes<Hn 
d'invoquer contre lui le principe de la réduction , qui pourrait, du 
reste y s'il y avait lieu, lui être appliqué comme à un donataire 
étranger. Quant à l'héritier qui renonce, il n'est point tenu au 
rapport, puisqu'il ne vient pas à la succession; mais , comme tout 
autre donataire, il doit subir réduction si le don excède la quo- 
tité disponible ; et toutefois , comme la limitation de disponibilité 
tend seulement à assurer une réserve aux héritiers d'une certaine 
qaalité, et que le retranchement n'a d'autre but que de fournir à 
chacun des réservataires sa part dans la réserve, peut-être est-ii 
permis au renonçant de retenir, outre la quotité disponible ordl- 

• naire, la parti» propre qui lui revenait dans la réserve. C'est là, du 
reste, un point fort controversé; et bien que l'affirmative semble 
aujourd'hui adoptée par la Cour de cassation (Ir), j'ai, pour mon 
compte, beaucoup de peine à me ranger à cette doctrine, qui tend 
dans certains cas à placer, contre l'intention probable du père de 
famille disposant, le successible renonçant dans une position aussi 
avantageuse, et meilleure même, à certains égards, que celle d'un 
préciputaire. D'autre part cependant , si , pour borner le droit du 
donataire renonçant à la mesure de la quotité disponible, on fait 
abstraction du titre d'avancement d'hoirie, auquel il a reçu, pour 

. le considérer absolument comme un donataire étranger, et qu'on 
impute en conséquence tout ce qu'il retient sur la quotité dispo- 
nible, au risque de l'absorber, il en résultera. des conséquences 
iniques ; car le père de famille qui aura établi quelques-uns de ses 
enfants, dans la pensée de leur avancer tout ou partie de leur part 
héréditaire, sans entendre pour cela s'interdire le droit si précieux 

(1) V. G. c. cass., 17 mai 1843 (P. 1843, I, 380); G. c. cass., 24 juillet 4846 
(P. 1847, 1, 54)j G. cass.,rej. 2 arr., 6 avril 4847; «., 27 avril 4847 (P. 4829, 
I, 668); G. c. cass., 21 juia 1848 (P. 1849, II, 615); ici., G. cass., 47 joiUet 
4854 (S. V. 1854, I, 513). 
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de disposer à titre gratuit d'une partie des biens qui lui restent, se 
trouvera souvent privé de cette faculté par l'effet de ces avance- 
ments d'hoirie convertis par les renonciations en donations pures 
et simples, qui, presque toujours, absorberont la quotité dispo- 
nible. On éviterait tous ces inconvénients si , en limitant toujours 
à la mesure de la quotité disponible le quantum du don à retenir 
par le renonçant, on imputait cependant ce don d'abord sur la 
part de réserve qui devait lui revenir, et qu'on n'imputât sur la 
quotité disponible que ce qui dépasserait cette part (1). Quoi qu'il 
en soit, la discussion doctrinale de ces trois systèmes et de quel- 
ques antres encore qui se produisent sur la même question (2) rou- 
lant principalement sur les principes de la réserve et de la quotité 
disponible, ce n'est pas ici le lieu de l'aborder. Cette discussion 
trouvera sa place au volume suivant , dans Texplication des arti- 
cles 913-930. 

§ II. 

Par qui est dû le rapport et à quelle succession. 

180. Le rapport est dû par Théritier donataire, et n'est dû 
que par lui. 

181. Il est dû par Théritier donataire, lors même que n'é- 
tant pas héritier présomptif au jour de la donation, il ne pou- 
vait alors être réputé recevoir en avancement d'hoirie. On 
présume que la donation n'aurait pas eu lieu, ou n'aurait été 
faite qu'à ce titre, si l'on eût prévu qu'il deviendrait héritier. 
V. art. 846. 

182. Le rapport n'est dû que par l'héritier donataire 5 de Ta, 
plusieurs conséquences. 

183. 1* Quoique le don fait au fils puisse facilement être pré- 
sumé fait en considération du père ou même en son acquit , le 
père successible ne rapporte pas le don fait k son fils. C'est 

(4) V. dans ce sens G. Caen, 25 juillet 4837 (P. 4 837, II, 440). 

(2) Ils sont tous nettement résumés et soigneusement discutés dans un article de 
revue, dont l'anteor me toubhe de trop près pour qu'il me soit permis d'en faire 
l'éloge. Je dois dire pourtant que j*ai trouvé dans ce travail des arguments sérieux, 
quoiqu'ils ne m'aient point encore déterminé à en adopter les conclusions. V. Revue 
critique d$ jurisprudence ^ t. %, p. 84 et 4 48. 



es ce sem que ron dît foe le doA esl répvté fidtairtfe éÊpmm 
de tapfxnt, II est é?id«t que eetle dispense ne pesl s^appH- 
qner qui'Mi père , poisqiie le fils, qm B^est pas soteessiMe , 
n'en a p9^ besoin. Y. art. 817. 

l&a ^if« C'est à r^«t settkDEMAt de préimir tMte cewtffintitl» 
sur la qvestloii d'interpositkiB dB fils dimataim poBt te flnoeeKlUB 
son père que la loi pronoBce &k £ay€wr de ee âtralar te diq^eim 
de rapport Cette dispense, aot effîit^ dte taot kiéiél à te ^rcbIIbi» 
q«i tombera to«i|eiirs devant ee dUeBune : 0% e'esl; te fils qai est 
réeUemeut doiudAire , et dèa ters te pèm faévitter^ B'ayant rk» nçB 
dkectemeDt om iodireetemeot , ne doU pas te r^n^ert; ma. d'est te 
pèrebécitier qui est effeetivaneat denatoiredaM la penaue èa 
sou fils» et dans ce cas encore il ae ddt paiot le reffcwt, pwsqoa 
la loi Fen dispense. Mais, la dispense dont il s'agit ne a'aiHpUqauit 
qu'au père, si c'est le fils donataire qui, par le prédécès ou la 
répudiation de celui-ci, devient successible, il sera soumis au 
rapport aux termes de Tarlicle 846, sans qu'il puisse se prévaloir 
de la prétendue dispense , qui n'était accordée qu'à son père peur 
le cas où il serait venu à la succession. La même explicatioiL s'a- 
dapterait également à la disposition de l'article 849, qui répute 
aussi faits avec dispense de rapport les dons et legs faits au con- 
joint d'un successible. 

184. 2** Quoique le fils profite, comme héritier de son père, 
du don fait a celui-ci , il ne rapporte pas ce don k la siicca&- 
sien du donateur , s'il y vient de son chef. Mais lon^'il re- 
présaste le donataire , il doit dans tous les cas le raj^port , 
comme le devrait le représenté s'il vivait. Il le doit, con6é«< 
quemment, dans le cas même où sa renonciatiott \ la svcœs- 
sion de sou père l'aurait empêché de profiter du don. Voyez 
art. 848. Il est du reste évident que , dans ce dernier cas , le 
rapport ne pourra avoir lieu qu'en moins prenant. 

184 Us. I. Quelques-uns prétendent que le représentant, obligé 
à rappcnrter Ée qu'a reçu le représenté, im doit pas le nçport de ee 
qu'il a lui-même personnellement reçu; car, dilsent-Us, le repré- 
sentant doit avoir tous les droits du représenté (ait. 7a9), ^ 
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Inl^, fl'S eût survéen» n'aandtpas été temi de ce rappert (arti- 
cle 8^). Je mis» au contraire, que le donataire, à quelque litre 
qvH yimaiB k la sueeession du donatear , est eempr» dans les to- 
mes ée Fartide 843 et eonséquemsieiit soonis au rapport. Db 
ralsonnenent baaé sur une fietîou ne doit pas pré? afeir 8«r un 
traite formel. H'aifleury, k principe du r ^^p e tt est flnreraèle, et 11 
cMsvient de faire régner autant que possible T^aiHé entre les di- 
Torses brandies^ SI la M s^ddgne de ce principe en dispensant la 
p^e du raj^oft de ee qui a été donné à s<m fito, eila ne d(M pas 
Urer à csfiséqcwnee pour soustraire au rapport le fils donataire qui 
Tient à la suoeesslon par repésentalion de sen père. 

184 Us. n. Je GNj^ diaprés cela ^e le représentant qui, povr 
arriver au degré sueœssîble, est cdDMgé de franchir un ou plusieurs 
df^rés intermédiaires, rapporte nonnseutement ee qui a été donné 
à lui-même on à son ascoiéuil du degré sueoessible, »ate aussi 
ce gui a été dcmné à ses aseendanls des deg/réa intermédiaires ; car 
je SQtttien& qu'il les cepcésente tous, et, s'il en est ainsi, il doit 
évidemment rapporter tout ee qu'eux-mêmes auraient été obljgjés 
de rapporter s'ils étaient venus à la succession. Ainsi, selon moi» 
rarrière-petit-fils du défunt venant à la succession de son bisaïeu! 
par représentation du petit-fils son père, et du fils son aîeuî, rap- 
porterait tout ce que le défunt avait donné à chacune de ces deux 
personnes, et en outre ce qui lui aurait été donné à lui-même. 

Je sais bien que, pour éviter le rapport de ee qui a été donné 
aux i^eendants intermédiaires, ceux qui contesteiit ma soluttott 
commeneent par nier mcn principe. Sekm eux, en effet, le descen- 
dant à quelque degré cpe ce soit du fils ou du frère prédéeédé ne 
représente que ce fils on ce frère , et ne doH eonséquennnent rap- 
porfbr avec ce qu'il a reçu hd-méme que les dons faits à cehn-ci (t)* 
Mais c'est eeque je ne saurais admettre, car Je ne vois pas à quel 
titre le descendant ékngné pourrut, en franehisaant les degrés nw 
termédiakes, monter au degré soœessible, s'il ne n^présetttair pas 
d'abord son auteur immédiat aj^ lui-même à représenter le sien , 
et ainsi de smte en remontant Jusqu'au parent du degré sueces- 
sible ; et c'est bien, en effet, cette idée qui sert de base an systèmB 
de représenta^on à fisfini; la preuve en est dans la rèçle qui, 
«près un premier partage p» soucbe, prescrit, dansebaeune des 



|ire» un prcnuicr ponagr par ouiicj 

(<) V. Duc, Bonn., Roust., t. S, ii»^76*. 
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• 

branches produites par la même souche^ un nouveau partage par 
souche (art. 743). U est bien clair, en effet, que» dans la subdi^fi- 
sion à faire dans chaque branche entre les membres qui la com- 
posent à degrés égaux ou inégaux, ces membres viennent par re- 
présentation non plus de la souche qui a produit toutes les branches, 
mais. des chefs respectif de chaque branche. Ainsi, supposons, 
par exemple, que le défunt a eu deux enfants, Primus et ?rvm, 
Primusj prédécédé, a lui-même eu deux enfants, Secundus et Se- 
cunda. Secundus, également prédécédé, a laissé des en£mts. Un 
premier partage aura lieu par moitié entre Pritna survivante et la 
descendance de Primus; puis cette moitié dévolue à la descen- 
dance de Primus se subdivisera entre Secunda survivante, qui 
forme une des branches, et les enfants de Secundus, qui forment 
l'autre. Or, évidemment, c'est par représentation dudit Secwidw 
que ses enfants viendront ainsi concourir avec Secunda, 

185. S"" Le conjoint ne rapporte pas ce qui a été donné k 
son conjoint. En effet, quand on devrait le considérer comme 
étant lui-même donataire par son époux , le don lui serait ré- 
puté fait avec dispense de rapport. Mais le don fait conjointe- 
i;nent au successible et k son époux, ou au successible seul, 
doit être , par celui-ci , rapporté pour moitié ou pour la tota- 
lité. \. art. 849. 

185 bis. I. Le conjoint successible ne rapporte pas ce qui a été 
donné à son conjoint, lors même qu'il en profite; et réciproque- 
ment, le conjoint successible rapporte ce qui lui a été personnelle- 
ment donné, lors même que, par événement, il n'en profiterait pas 
seul ou même qu'il n'en profiterait pas du tout. Ces diverses hypo- 
thèses peuvent se réaliser lorsque les biens donnés à l'un des dbn- 
joints tombent en communauté ; car alors , quel que soit l'époux 
donataire, le don profitera pour moitié à tous deux si la commu- 
nauté est acceptée (v. art. 1467), ou restera au mari seul si la 
femme renonce (v. art. 1492). Mais, dans tous les cas, c'est l'é- 
poux donataire seul qui, s'il vient à* la succession, sera tenu du 
rapport, et en sera tenu intégralement. C'est bien lui, en effets qui 
est gratifié , puisque c'est de son chef, conune composant sa mise, 
et en exécution de sa convention matrimoniale, que les biens 
donnés entreront dans la communauté. 
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Ce système, aa reste, prévient les embarras qu'offrirait dans le 
système contraire la liquidation de la suceoBsion du donateur. CSar 
Touverture de cette succession peut précéder de longtemps la dis- 
solution de la communauté : or, comme cette dissolution seule 
devrait révéler si et pour quelle part chacun des époux serait en 
définitive réputé donataire, on ne saurait pas, en attendant , si et 
jusqu'à quel point l'époux successible devrait être soumis au 
rapport. 

185 bis. II. Quoique, en principe, l'époux successible doive le 
rapport intégral des biens à lui donnés qui tombent de son chef 
dans la communauté, il est un cas pourtant où Ton pourrait hési- 
ter dans rapptication de ce principe, c'est lorsqu'il s'agira de la 
dot constituée à une fille par son père , et qu'au moment du ma- 
riage le mari était insolvable et sans état. Alors, en effet, il sem- 
blerait juste de considérer le sort de la dot comme compromis par 
le père lui-même , et de ne soumettre la fille au rapport que jus- 
qu'à concurrence du profit qu'elle retirera en définitive de la do- 
nation. Mais l'article 1573, qui prévoit ce cas et n'oblige la femme 
à rapporter que son action contre le mari , est spécial au régime 
dotal; et je ne crois pas que cette disposition, dont l'application a 
la communauté pr^enterait d'ailleurs quelque embarras, puisse 
être étendue par analogie. Je pense donc que la fille dotée doit, a 
tout événement, le rapport intégral de la dot tombée de son chef 
dans la communauté. 

186. Le rapport n'est dû qu'k la succession du donateur. 
Voy. art. 8S0. Concluez de là que le donataire, venant à la 
succession de rhéritier du donateur, ne sera pas tenu au 
rapport. 

186 bis. Du principe que le rapport n'est dû qu'à la succession 
du donateur il ne faut pas conclure que la dot constituée par le 
père seul sera toujours exclusivement et intégralement rapportable 
à la succession de celui-ci ; car si les père et mère sont communs 
en biens et la dot constituée en effets de la communauté, la con- 
stitution faite par le mari seul sans autre explication sera censée 
faite au nom de la communauté, et la femme, si elle l'accepte, 
sera réputée avoir donné pour moitié (art, 1439), auquel cas le 

rapport se fera pour moitié à la succession de chacun des père et 

m. 18 
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mère, n n'y a, du reste, «Qcnii inooiiTénieDt à iidH>râiiimer idia 
qoestloD du rapport aa parti qui aura pria par la femme on mi 
héritiers après la dissohitloii de la eommnnanté, puisque e*68t l6 
même évéïiement qui opère et l'ouverture de la siicoession da pré- 
mourant et la dimolutloD de la communauté. Dès lors, il y aura 
toi^ours parti pris sur Tacoeptation ou la répudiation de la com- 
munauté lorsqu'on liquidera eette succession. On saura donc qui 
des deux époux est réputé donateur, et pour quelle part; on saura, 
par conséquent , s'il y a lieu de faire en tout ou en partie le rap- 
port à la succession ouverte , ou de le différer pour le tout ou posr 
partie Jusqu'à la mort du survivant. 

On sent, au reste, qu'il n'y aura aucune difficulté pour le rap- 
port lorsque les deux époux auront doté conjointement, ou qoe 
l'un d'eux aura doté personnellement. Dans le premier cas, le rap- 
port se fera pour moitié à chaque successifm; dans le second, il 
sa fera pour le tout à la succession du par^t qui aura personnelle- 
ment doté , et cela en quelques biens que la deit ait été foiffoie, 
sauf les récompenses que les conjoints pourront se devoir à raisoa 
de eette circonstance (v. art* 1438). 

S in. 

De quoi est dû le rapport. 

187. Le principe est que Théritier doit rapporter tout ce 
qu'il a reçu directement ou indirectement. Cette proposition 
consacrée par les termes mêmes de l'article 843 montre assez 
que le mot donation entre-vifs employé la ne doit point se 
restreindre aux dispositions revêtues de la forme prescrite 
pour ces sortes de donations ^ il comprend en général toute 
libéralité par laquelle le défunt, de son vivant, a enrichi le 
successible. 

187 bii. I. Il y a don indirect toutes les fois que Fayantage retiré 
par le successible résulte d'un acte dans lequel il n'a pas été partie, 
mais qui avait pour but de le gratifier* 

Plus généralement, on peut appliquer cette dénomination à toute 
libéralité qui n'uira point été foite dans la forme des daoalioos 
entre^vifs ; enfin il y a certainement don indirect lorsque la libéra* 
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Hté am élé d égo i aéc sons la forme d'vn eentraA à titre on^eiix , 
OQ qu'on Taora ftdte soi» le non de persoDiies interpoaées. 

la? bit. IL Je trouve le premier earaetère dans la renoneiatkm 
^'aurait faite le défunt à un legs ov à une suecesskm avantageuse, 
ponr en Mrearrivap le profit à son soecesi^lyle, à titre de eaducHéy 
aecroissemciKl on dévolution. Seulement je remarque à ce sujet que, 
pour qu'il y ait don même indirect, il faut qu'il y ait en volonté de 
gratifier ; or, la répudiation d*une succession ou d'un legs peut être 
déterminée par tout antre motif, auquel cas le successible qui A 
a recueilli le profit n'en devrait aucun rapport. Seulement s'il n'ap- 
paraît pas d'autre motif, puta si la succession répudiée est évidem- 
ment avantageuse, je supposerais facilement l'intention de gratifier,, 
et par conséquent l'obligation de rapporter. 

187 bù. IIL Le second caractère s'appliquerait évidemmmt à une 
rcaottise de dette, à une stipulation faite au profit du successible 
dans les termes de l'article 1 1-2 1 ; je verrais même ce caractère dans 
un commodat ou dans un prêt de consommation gratuit que le dé- 
font aurait fait à son successible. Mais comme l'avantage obtenu 
par l'emprunteur ne consiste qu'en jouissance, et que la jouissance 
procurée au successible pendant la vie de l'auteur ne donne pas lieu 
à rapport (v. art. 856) , rol>tigatioA du rapport ne pourra consister 
ici qu'à faire cesser cette jouissance à partir du décès. Je crois, en 
conséquence, que la restitution du prêt deviendrait exigible, même 
avant l'époque fixée par la convention, du jour de l'ouverture de la 
«succession, et qu'à partir de ce jour l'emprunteur devrait les inté- 
rêts (art. 856). 

Au reste , ce que je dis ici du prêt s'appliquerait généralement à 
toute avance que le défunt aurait faite pour son successible au simple 
titre de gestion d'affaires. Dans tous ces eas , en effet , on peut rai- 
sonnablement supposer que le défunt a entendu que la part à revenir 
servirait à couvrir de l'avance si le remi)oursement n'avait pas lieu 
de son vivant. 

187 bis. IV. J'inclinerais aussi à voir un avantage indirect dans le 
cautlonnemfnt du successible par son auteur ; cet avantage consiste 
dans le crédit procuré ainsi au successible aux dépens de l'auteur qui 
s'expose à des avances, dont le recouvremoit est toujours plus ou 
moins incertain. Or, on peut très^bien supposer qu'il ne se soumet à 

ce danger qu'en comptant sur la part à revenir dans la suceessi<m au 

is. 



276 COURS ANALYTIQUE DE CODE CIVIL. LIV. III. 

débiteur cautionné, pour couvrir ses autres sucoessibles des suites 
de son engagement. C'est une ravM>n pour ne délivrer cette part 
qu'à la condition de faire cesser le danger. Je pense d'après cela 
qu'à l'ouverture de la succession l*héritier cautionné ne sera admis 
au partage égal qu'en rapportant à ses cohéritiers leur décharge. 

187 bis. Y* Personne n'est tenté de nier qu'il y ait avantage indi- 
rect dans un don déguisé, soit sous l'apparence d'un contrat à titre 
onéreux , soit par interposition de personnes. Mais il y a diffléolté 
pour appliquer là l'obligation du rapport. Car dans notre législa- 
tion, différente en ce point des anciennes coutumes d'égalité, Ip 
rapport n'est basé que sur l'intention présumée du donateur : or, 
cette intention, le fait même du déguisement semble Texelure.Â 
l'appui de ce point de vue général on invoque les articles 847, 849» 
qui , semblant considérer comme faits au successible lui-inéme les 
dons faits à son fils ou à son conjoint, les réputent faits avec dispense 
du rapport. 

Dans le même sens, on invoque encore l'article 918 , qui, consi- 
dérant comme pures libéralités les aliénations à fonds perdu ou ave^ 
réserve d'usufruit à un successible en ligne directe, prescrit Tim- 
putation sur la quotité disponible, et ne fait rapporter à la masse 
que l'excédant ; ce qui revient à dire que ces dons déguisés sont 
censés faits avec dispense du rapport. 

Enfin , pour compléter la démonstration , on dit qu'un acte qui 
se produit sous une forme régulière, eu égard à sa nature apparente, 
ne peut être argué de simulation qu'autant que la simulation allé- 
guée est frauduleuse. Or, comme il n'y a pas fraude à dispenser du 
rapport dans la limite de la quotité disponible , la simulation qui 
tend seulement à produire ce résultat n'a rien de frauduleux. On 
cite au surplus, comme consacrant cette théorie, l'article 854, qui 
affranchit du rapport les associations faites sans fraude. 

Nonobstant ces raisons, je crois que les dons déguisés, comne 
tous autres dons indirects, sont sujets à rapport. Je me fonde sur 
la généralité des termes de l'article 843. La volonté contraire du 
donateur, qu'on allègue pour la dispense du rapport, ne me parait 
pas certaine, car on peut supposer d'autres motifs à ce déguisement, 
puta le désir d'économiser des frais, peut-être même l'intention de 
dissimuler, pendant sa vie seulement, un don que le successible s'en- 
gageait à révéler et à rapporter, s'il venait plus tard à la sucées- 
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sioD. Enfin , toute probable que puisse être la volonté de dispenser 
du rapport, du moins n'est-elle pas expresse, comme Texige Farti- 
cle 843. Vainement oppose-t-on les articles 847, 849 et 918; ces 
articlef sont relatifs à des cas particuliers et ne peuvent être tirés à 
conséquence* Quant à robjection prise de ce qu'il n*y a pas fraude 
à dispenser du rapport, d'où Ton veut tirer une fin de non-recevoir 
contre Tallégation de simulation , cette objection n*a rien de solide; 
car s'il y a eu volonté d'avantager secrètement, il y a vraiment eu 
fraude à la loi, qui ne permet d'avantager un successible qu'à la 
condition de le déclarer expressément (art. 843, 919). En tout cas, 
les cohéritiers qui demandent le rapport, trouvant dans l'article 843 
le fondement de leur action, doivent être admis à la preuve du 
fait de don indirect qui donne naissance à leur droit. Ajoutons que 
n'ayant pu se procurer une preuve écrite, ils doivent être admis 
à prouver par tous les moyens possibles (art. 1348, 1353). 

187 bis. YI. Si l'on décide une fois que les dons déguisés rentrent 
dans la catégorie des dons indirects que l'article 843 soumet au 
rapport , la logique semblerait forcer à leur appliquer également la 
disposition finale de l'article, qui n'admet à cet égard de dispense 
qu'en vertu d'une volonté expresse. Et toutefois comme la dispense 
du rapport est elle-même une libéralité , la jurisprudence , aujour- 
d'hui constante sur la validité des donations déguisées, s'applique 
à ce genre de libéralité comme à tout autre, et l'on en conclut que 
l'intention de dispenser ici du rapport est une question de pure in- 
terprétation, que les juges peuvent décider suivant les circon- 
stances (l). Et en effet, puisqu'ils ont toute latitude pour juger s'il 
y a ou non donation , ils doivent nécessairement l'avoir pour décider 
si la donation est plus ou moins étendue. 

187 bis. YII. L'article 843 ne proclame l'obligation du rapport 
que pour les dons directs ou Indirects; mais nous savons déjà que 
l'article 829 l'établit aussi pour les dettes. Cela s'explique facile- 
ment à l'égard de celles qui proviennent de prêts gratuits ou d'à- 
vances faites au successible par le défunt, car, comme nous l'avons 
dit, ces avances constituent une sorte d'avantage (v. ci-dessus 111). 
Ajoutons qu'indépendamment même de ce point de vue, le rapport 
peut encore trouver sa base dans la convention tacite d'affectation 

(1) V. daos ce sens C. cass., rej. 3 août 4844 (P. 4844, II, 573]; id.j 20 mars 
4844 (P. 4843,11,497). 
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de la part héréditaire an rembourseme&t de ravanœ. Mais la rè^ 
est générale, et eomprendrait (Nir eooséquent les dettes mèMes psor 
lesquelles cette base manquerait» parce qu'elles ne pmvkndFBîent 
pas d'un contrat ou d'un qoasi-eontrat intervenu entre le snedksiMe 
«t le défnnt : celles» par exemple» qui naîtraient d'an délit,oii edlei 
<ffé auraient été eontractées originairement envers un étjrai^er, 
dont le défunt serait ensuite devenu rayant cause. 

tSI bii. VIII. L'obligation du rapport appliquée aux dettes semble 
avoir pour conséquences : l"" l'exigibilité immédiate; 2° le cous 
des intérêts à partir de l'ouverture de la succession (art Sâ6); 
3* l'affectation de la part héréditaire à Tacquittement de la dette, 
d'où la faveur pour les cohéritiers d'en prélever le montant sur la 
masse partageable (art. 630 ) » et ce à l'exclusion des autres créas- 
<!iers du cohéritier débiteur (l). 

Toutefois l'exigibilité immédiate , applicable sans difficulté anx 
prêts gratuits et aux autres avances qui constituent pour le suoces- 
sMe un avantage, ne saurait T^re aux prêts intéressés» ni généra- 
lement aux dettes résultant de contrats à titre onéreux interveasa 
entre le défunt et son successible, si le terme n'est pas échu. Car ka 
•eo&ventions de ce genre s<mt expressément affranchies du raifort 
par Tarticle S6Z ; c'est assez dire que, nonobstant l'avéoement da 
déi»iteur à la sucoeA&ion» elles doivent s'exécuter comme elles s'exé- 
■enteraient entre étrangers. Je serais, je l'avoue» bien tenté d'en dke 
autant pour les dettes quelconques du successible, qui, ne proeédaat 
pas de contrats passés directement entre lui et le défunt , n'exis- 
teraient entre eux que par l'effet d'une transmission par sucœs^aa 
ou transport. Là., en effet, on ne peut nullement rattacher k la 
jouissance d'un terme pour le paiement l'idée d'avantage indirect 
Bt toutefois , comme la loi qui soumet les dettes au rapport ne dis- 
tingue pas » et que nous ne trouvons pas ici , comme dans l'arti- 
de Sôa, un texte pour affranchir de cette obligation» peut-être vai]t4i 
mieux dire qu'elle doit s'appliquer avec toutes ses conséqueDoes; 
ce qui du reste n'aura rien d'inique, puisque le âuocessible qui u'eA 
point tenu d'accepter la succession reste toujours maître de ne point 
contracter cette obligation. 

Au surplus» il va sans dire que la dette à laquelle est résemél^ 
bénéfice du terme ne produit, jusqu'à son échéance, d'autres intérêts 

(1) V. ci-dessus y d<> 469 bt«. IV. 
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•q«e eevx qui seraient stipulés oo gui dérivenricnt de la natnre de 1» 
coDventioo. Il est également évident que si le partage précède i'é- 
diéance , la dette ne donnera lieu pour les eohériliers A aoeun pré- 
lèvement. Mais si avant le partage Féchéanee arrive , ou que , pav 
quelque cause que ce soit» la dette devienne exigible , alors naîtra 
immédiatement » selon moi , l'obligation du rapport avec ses cons^ 
quences quant au cours des intérêts et au prélèvement des hér 
ritîers. 

1B7 Ks. IX. Tous les ^ets attachés è l'obligation du rap|>ort 
disparaissent, évidemment , si le aueeessible débiteur renonce à la 
suoeession ; car il ne doit alors aucun rapport ; mais bien entend» 
qu'il reste tenu à l'ancien titre envers les bériUers comoie U Tétall 
envers le défunt de son vivant 

18T to. X. A ee sujet , on se demande si • en eas même d'accep^ 
tation » ce titre qui peut olMr des avantages particuliers Igmta hy^ 
potbèque, cautionnement, terme en faveur du créancier) s'absor^ 
berait dans ToMigation du rapport, tellement qu'il ne pàt alors éftr» 
invoqué par les intéressés ; mais c'est ce que Je ne puis admettre. 
Car l'obligation primitive doit subsister tant qu'il n'est pas sorveua 
une cause légale d'extinction. Or on ne saurait voir cette cause 
dans la nouvelle obligation produite par l'arrivée du débiteur à la 
succession. Cette nouvelle obligation, qui tend seulement à procurer 
plus facilement et plus sûrement T^xécutiou de la première, ne doit 
nullement se confondre avec une novatioo. D'une part, en effet, la 
«ovation ne peut s'opérer sans le consentement dn créancier» et^ 
d'autre part, le rapport n'étant établi que dans Tiotérét des cobé* 
ritîers 9 ceux*«i doivent rester maîtres d'user ou non du bénéfice 
élaMi en leur faveur. Ainsi, dans ma pensée, les cohéritiers dn 
succesrible débiteur peu vaut, à leur choix , ou demander le rapport 
de la dette, ou, en dispensant de ce rapport, s'en tenir sw tites 
primitif. 

187 hU. XL Mais il est une autre classe de personnes qui, n'ayant 
point droit au rapport, ont toujours intérêt à se prévaloir de Tan- 
cien titre : ce sont les créanciers de la succession et les légataires. 
Il est clair que ceuxH^i , quelque parti que prennent d'ailleurs les 
eohéritiers, ont toujours pour gage cette créance héréditaire. Ainsi, 
lors même que la dette serait rapportée, die ne ferait pas naeina à 
leur égard partie de l'actif de la succession devant servir A leur 
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paiement. Là évidemment ne s'appliquerait pas le prineipe de Tar- 
tiele 867, qui ne leur permet pas de profiter du rapport des dons. 

187 bis^ XII. Évidemment, pour faire à ce titre Tobjet du rap- 
port, il faut que la dette du successible subsiste encore au jour de 
l'ouverture de la succession. Toutefois, si c'était par une remise 
gratuite qu'elle fût éteinte, il y aurait certainement lieu à rapport, 
mais à titre de don, ce qui permettrait de s*en affranchir par la re- 
nonciation. 

Au reste, il n'y aurait point libéralité si la remise était consentie 
ou subie par Teffet d*un concordat régulièrement intervenu avec 
le débiteur failli. Aussi le rapport alors ne pourrait-il être exigé à 
titre de don résultant de la remise. Mais si , comme cela se présen- 
tera le plus fréquemment, la dette provient d'une avance faite par 
le défaut , je ne crois pas que le concordat ait détroit Teffet de Taf- 
^ectation tacite de la part héréditaire au recouvrement de Tint^a- 
lité de l'avance, et que le privilège résultant de cette affectation 
souffre plus d'atteinte que n'en subirait toute autre sûreté : telle que 
cautionnement ou hypothèque. J'en conclus que les cohéritiers 
pourraient exiger du successible venant à la succession le rapport 
intégral. 

Mais j'en dirais autrement si la dette provenait d'un placement 
fait par le défunt entre les mains du successible (l) , ou généra- 
lement si elle naissait d'un contrat à titre onéreux , qui , ne présen- 
tant aucun avantage indirect , devrait , comme le suppose l'arti- 
cle 853 , s'exécuter entre le défunt et son successible comme entre 
étrangers. Là, en effet, il n'y a lieu de supposer aucune affectation 
de la part héréditaire au remboursement , et le prineipe du rapport 
des dettes ne peut plus recevoir d'application que pour le dividende 
réglé par le concordat. Il en serait de même si la dette provenait de 
toute autre cause qu'une avance faite par le défunt ou qu'un contrat 
passé directement avec lui. 

188. Le principe qui soumet au rapport les avantages di- 
rects ou indirects comprend évidemment les dépenses faites 
par le défunt dans l'intérêt du successible. 

Toutefois, le rapport n'ayant pour but que de faire re- 
trouver aux héritiers non avantagés la succession dans Tétat 

. (f) V. G. c, rej. 9S août 4S43 (P. 4844, I, 46). 
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OÙ elle devrait être sans les avantages faits k leurs cohéri- 
tiers, il ne doit évidemment s'appliquer qu'aux dépenses 
qui , par leur nature , sont supposées avoir été prises sur le 
capital. 

C'est a cette vue que le législateur paraît s'être attaché en 
soumettant au rapport les dépenses faites pobr rétablissement 
ou pour le paiement des dettes , et en dispensant au contraire 
du rapport les frais de nourriture, d'entretien, d'éducation, 
d'apprentissage, les frais ordinaires d'équipement, ceux de 
noces et présents d'usage. V. art. 851, 852. 

188 bisA. La distinction que j'indique ici, entre les dépenses gé- 
néralement imputables sur le capital et celles qui doivent au con- 
traire être censées prises sur le revenu, me parait être, en effet, 
ridée principale, suivant laquelle le législateur , dans les arti- 
cles 851 et 852, applique ou non l'obligation du rapport. Ainsi 
expliquées, ces décisions se trouvent en parfaite harmonie avec celle 
de l'article 856 , qui ne soumet le donataire d'une chose frugifère 
aux rapports des fruits ou iotéréts qu'à partir de l'ouverture de la 
suecession. A cette considération, du reste, on peut en ajouter une 
autre pour expliquer la dispense de rapport aux divers cas prévus 
par l'article 852, c'est que les dépenses dont il s'agit, bien que 
faites dans l'intérêt ou à l'occasion du successible, n'ont point en 
général pour but ou pour effet de se capitaliser à son profit, et qu'il 
y aurait dès lors rigueur extrême à les soumettre au rapport. 
Cette même raison peut aussi servir à justifier la règle de l'arti* 
cle 856. 

Quoi qu'il en soit, la cause que j'assigne aux exceptions contenues 
en l'article 852 n'autorise ni à étendre ces exceptions à toute autre 
dépense, qui de fait n'aurait été prise que sur le revenu , ni à en re- 
fuser le bénéfice à celles qui , comprises dans les termes de l'arti- 
cle 852, auraient pourtant, en fait, été acquittées sur le capital. 
Ainsi le rapport sera toujours dû si l'avance faite rentre dans les 
termes de l'article 851; et il n'y aura au contraire jamais lieu au 
rapport si l'on est dans les termes de l'article 852. Ce dernier point 
surtout est évident; car un capital même peut être donné avec dis- 
pense de rapport , et l'intention d'accorder cette dispense n'est pas 
douteuse chez celui qui, devant coimaitre la disposition de la loi, au- 
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rait employé son capital à quelques-unes des dépenses id fonneUft- 
meut affranchies du rapport. Mais cette raison déterminante man- 
querait si le capital employé en dépeoses de ce genre excédait la 
quotité disponible. Aussi, bien que Je considère comme généralement 
applicable à l'imputation sur cette quotité les règles ici établies pour 
le rapport, et particulièrement celle de Tarticle 852, en tant qu'elle 
constitue la présomption de simple emploi du revenu, Je crois que là 
cette présomption cesserait devant la preuve contraire. Alors donc, 
mais alors seulement, les frais mêmes de nourriture, d'entretien ou 
d'éducation, s'ils étaient excessifs, devraient, selon moi, dtre eon* 
sidérés comme avantages , et soumis eomme tels à réduction s'il y 
alleu. 

188 bis. II. Ma théorie générale ainsi expliquée et justifiée, U 
sera facile d'en faire rapplieation pour la décision de plusieurs 
questions de détail. Mais, préalablement, il convient de placer Id 
une observation sur les dépenses que Tartiele 851 assujettit au 
rapport. 

Celui qui sur son patrimoine pourvoit à rétablissement de son 
sviecessible ou au paiement de ses dettes peut en agir ainsi : soit à 
titre de prêt ou de gestion d*affaires, ce qui constituerait immédia- 
tement une créance pour lui , ses héritiers ou ayant cause ; soit à 
titre de don en avancement d'hoirie, rapportable seulement, B*ît y a 
lieu, à la succession. Les deux cas, au reste, pourraient donner liea 
an rapport (art« 829), et nous en avons vu la raison au numéro pré- 
cédent (l). Mais les conséquences de la dette et eelles du don en 
avancement d'hoirie étant d'ailleurs très-différentes» il importe tou- 
jours de savoir auquel des deux titres l'avance aura été faite. Suroe 
point, évidemment, les tribunaux auront à se déterminer d'après 
les circonstances. Toutefois, dans le doute, je crois qu'on devra 
plutôt supposer un don en avancement d'hoirie. Mon sentiment, i 
cet égard , se fonde sur ce que l'article 851 , qui prescrit le rapport 
des sommes avancées, parait n'être que le développement du prin^ 
cipe posé en l'artide 843 • uniquement rdatif au rapport des dons. 

188 bis, m. La dette même d'intérêts, payée par le défunt 
en Taequit du suooessible, serait comprise dans la généralité des 
termes de l'article 851, et donnerait lieu au rapport. Rien en effet 

(I) V. ci^ews, n* 4S9 fw. |II «t Vli. 
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ne doit faire supposer que celui qui acquitte pour autrui une dette 
de ee genre y emploie plutôt son revenu que son capital ; c'est pour 
cela que la loi, ailleurs, ne comprend pas ee cas dans les restrie* 
tions qu'elle impose à l'anatocisme (v. art. 1155, m fine). 

La même règle s'appliquerait pour des fermages, loyers ou arré* 
rages de rente dus par le successible et acquittés par le défunt. J'en 
dirais autant si le défunt avait acquitté une dette contractée par le 
successible, ou en so|i nom, pour sa nourriture, son entretien, 
son éducation ou apprentissage. Secûs si c'était le défunt lui-même 
qui s'était obligé envers un tiers pour faire fournir à son suqcessible 
les divers avantages (logement^ nourriture, etc.) qui, s'il les avait 
fournis lui-même, ne donneraient pas lieu à rapport. Car on ren- 
trerait alors dans les termes de l'article 852. 

188 bis. IV. Les sommes payées pour affranchir le successible du 
serviee militaire, soit par l'effet d'une assurance, soit par remplie 
cernent direct, sont vraim^it employées pour l'acquittement de sa 
dette , et comprises à ce titre dans les termes de l'ailiele 851. Il en 
est ainsi, incontestablement, quand c'est par le successible, ou en 
son nom par ses représentants , qu'a été consenti le contrat d'assu- 
rance ou de remplacement. Mais cela est vrai même quand le contrat 
émanait directement du défunt. Car, bien qu'il ait payé alors sa 
propre dette , il n'a pas moins libéré ainsi son successible de l'obli- 
gation de service militaire qui lui était personnelle. 

188 bis. Y. Les frais d'étude dans les facultés, y compris les 
droits à payer pour l'obtention des grades , rentrent dans la géné- 
ralité des frais d'éducation que l'article 852 affranchit du rapport. 
La proposition, dans ma pensée, doit s'appliquer au grade de doc- 
teur comme aux grades inférieurs. En effet, l'obtention des grades 
ne constitue pas un établissement, mais seulement l'aptitude à en 
former un. Cela est vrai même du grade de docteur en médecine^ 
quoique celui qui l'a obtenu puisse immédiatement prendre le titre 
ûe médecin ; mais il y a loin de là à l'exercice sérieux de la profes- 
sion. A plus forte raison en est-il ainsi des grades de licencié et 
même de docteur en droit , qui ne sont qu'une condition pour en- 
trer dans la carrière du barreau , de la magistrature ou de l'ensei- 
gnement. 

188 bis. VT. Quoi qu'il en soit, en appliquant, comme je le fais 
ici , dans toute son étendue , la dispense du rapport accordée ipar la 
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loi aux frais d*édacatioiiy je n^entends pas dire que la délicatesse 
n'oblige à rien envers ses cohéritiers le membre d'une famille dont 
le chef 9 an prix d'immenses sacrifices et au grand détriment de son 
patrimoine, lui aurait procuré le bienfait d'une brillante éducation 
avec tous les avantages qui peuvent en être la suite. Mais , sauf le 
cas où les sacrifices dépasseraient la mesure de la quotité disponi- 
ble (1), il n'y aura Jamais pour le cohéritier ainsi avantagé qu'un 
devoir imparfait, qui à aucun point dé vue ne sera pour les autres 
constitutif d'un droit. 

189. II ne faut pas confondre avec les dons ifaits au succès- 
sible les bénéfices dont le défunt aurait pu lui procurer Foc- 
casion sans rien lui donner du sien. Ainsi , les conventions 
entre une personne et son successible étant en général vala- 
bles , les profits retirés par suite de ces conventions ne con- 
stituent pas des libéralités sujettes à rapport. Il en peut être 
autrement lorsque c'est la convention elle-même qui présente 
l'avantage. V. art. 853. 

Ces principes s'appliquent aux associations entre le défunt 
et son héritier. Les gains qu'aura pu faire l'héritier associé ne 
sont pas rapportab>es , si l'association a été faite sans fraude. 
Mais ce fait ne peut être vérifié que par Texamen des con- 
ditions sous lesquelles l'association a été souscrite ; c'est pour 
cela que la loi exige qu^elles aient été réglées par acte authen- 
tique. V. art. 854. 

189 his, I. En déclarant non sujets à rapport les profits retirés par 
le successible de ses conventions avec le défunt , la loi par là même 
proclame la validité de ces conventions, qui doivent dès lors s'exé- 
cuter , en général , comme elles s'exécuteraient entre étrangers (2). 
Mais elle y met pour condition que les conventions ne présentassent, 
lorsqu'elles ont été faites , aucun avantage indirect. £st-cç donc à 
dire que toute convention qui présenterait un avantage de ce genre 
devrait disparaître en entier par l'effet de l'obligation du rapport? 
Sur ce point la loi n'est pas explicite ; tout ce qu'on peut conclure 

(4) V. ci-dessus , I , m fine, 

(5) V. les conséquences que j'en tire ci-dessus, n* 1 S7 bis. VIII et XII. 
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â corUrario de ses termes , e*est qu'oD doit alors rapporter les pro- 
fits retirés de la convention : ce qui peut se traduire également en 
une renonciation à tous les effets , ou en une simple défalcation 
des avantages que la convention , d'ailleurs maintenue , tendait 
Indirectement à procurer. A cet ^ard je crois que la question de- 
vra se décider diversement suivant les circonstances , et qu'il y 
aura lieu de distinguer si la convention contient seulement une do- 
nation, ou si elle a eu pour but principal la donation de la chose qui 
en fait Tobjet. Dans le premier cas , la convention devra subsister , 
et Tavantage qu'elle contient sera seul sujet à rapport; dans le 
second , la convention disparaîtra et la chose réellement donnée 
sera rapportée. Soit, par exemple , une vente faite à vil prix : s'il 
apparaît , d'après les circonstances , que le propriétaire avait vrai- 
ment l'intention de vendre, et qu'il voulait seulement gratifier 
l'acheteur , son successible , en lui vendant à un prix inférieur , 
l'avantage alors ne consistera que dans la différence du prix stipulé 
au prix réel , et cette différence seule donnera lieu au rapport. 
Mais si 1 a prétendue vente n'a été qu'une forme pour couvrir la 
donation , c'est alors la chose elle-même qu'il faudra rapporter. 
Bans le doute , au reste , je serai toujours disposé à prendre au 
sérieux la qualification donnée par les parties à l'acte , pour dé- 
terminer sa nature et son but , et à ne faire tenir compte que de 
l'avantage pécuniaire retiré par le successible. Car les actes devant 
s'interpréter potius ut valeant quam ut pereant , c'est une raison 
pour maintenir à celui qui est intervenu le plus d'effet possible. 
Et d'ailleurs , ce qui importe surtout , c'est qu'un des successibles 
ne s'enrichisse pas au préjudice des autres. 

189 bis. IL La disposition qui affranchit du rapport les asso- 
ciations n'est vraiment qu'une conséquence du principe général , 
qui réserve au successible les profits retirés des conventions passées 
avec le défunt. Aussi est-il à croire que la limitation aux asso- 
ciations faites sans fraude n'exprime pas d'autre idée que celle qui , 
pour réserver les profits^ exige que les conventions, au moment 
où elles ont été faites , ne présentassent aucun avantage indirect (i). 
Mais parce que l'association serait , plus que tout autre contrat , 
un moyen facile de couvrir des avants^es , si les conditions n'en 
étaient pas bien réglées et constatées à l'avance , la loi n'applique 

(4) V. ci-dessns, n<» 487 bis, V. 
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ici la dis^Dse du rapport que dans la supposition d'un règlement 
par acte authentique , et peut-être faut-il en conclure que Taete 
authentique ne, pourrait être remplacé par aucun équivalait, et 
qu*én l'absence de cet acte^ le successible devrait toujours , et aé- 
œssairement , rapporter sa part de bénéfices (l). Cela , j'ai con- 
tiens , n'aurait rien d'absolument inique , car c'est volontairement 
que les parties , en omettant les prescriptions de la loi , se seraient 
exposées à ce résultat. Mais cela certaioement serait bien rigoureux, 
et je ne sais si la loi est assez formelle pour commander une rigueur 
semblable , appuyée seulement sur un argument à contrario. Ne 
suffit-il pas de dire que le défaut d'acte authentique ferait supposer 
l'avantage indirect, mais jusqu'à preuve contraire , preuve difficile 
peut-être , mais qui pourrait naître de l'évidence des faits , comme 
sL, par exemple , il était notoire que le successible a fourni une mise 
sociale et qu'il a employé son industrie pour les affaires de la so- 
ciété; ou y à défaut même de cette notoriété, s'il existait quelque 
acte qui , bien que dépourvu de la forme authentique , pourrait as 
moins servir de commencement de preuve par écrit , et autoriser 
les juges à se déterminer par des présomptions abandonnées à leurs 
lumières et à leur prudence (art. 1347, 1353)? 

d90. Le principe même de l'obligation du rapport, qui ne 
tend qu'k attribuer à tous les héritiers les droits qu'ils auraient 
eus s'il n'avait été fait aucun avancement d'hoirie , ne permet 
pas d'assujettir au rapport l'immeuble péri par cas fortuit et 
sans la faute du donataire. Y. art. 855. 

190 bis. I. La perte même par cas fortuit n'affranchirait pas do 
rapport, si ce cas fortuit avait été précédé d'utie âiute sans laquelle 
la perte ne serait pas arrivée. C'est ce que veut dire la loi quand 
elle suppose non-seulement que Fimmeuble a péri par cas fortuit, 
mais qu'il a péri sans la faute du donataire. Ce n'est là au reste 
que Tapplication d'une règle commune à tout débiteur de corps 
certain. 

1 90 frit . IL (Test indistinctement que la loi dédare non sujet àrap- 
port l'immeuble qui a péri par cas fortuit. Ainsi , la règle compren- 
drait le cas même où l'immeuble vendu par le donataire aurait 

(1) V. dans ce sens G. c. cass., 36 janvier 1S42 (P. 4842, I, U3]. 
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péri depuis raliénation. Le donataire » alors , garderait donc le 
prix. Et cela n'a rien dMniqne ni de contraire aux principes ; car 
eé n'est pas dans ce prix que consistait son obligation oondltion- 
nelie , c*est dans l'imaieuble lui-même , que la vente n'empêchait 
pas de rester aux risques de la succession Jusqu'à l'époque de l'ou- 
verture ; c'est à cette époque , en effet , que se détermine la valeur 
dont riiéritier donataire doit faire le rapport (art. 860) ; d'où la con- 
séquence que rien n'est dû quand Timmeuble a péri ; car il n'a plus 
alors aucune valeur. Vainement opposerait-on que le prix de la 
vente est toujours un avantage retiré par l'héritier de la donation 
qui lui a été faite ; Je prétends , au contraire , que ce n'est là que 
le profit d*une opération que le donataire a pu faire pour son compte, 
et qu'il a faite à ses risques et périls , puisqu'il restait comptable, 
envers la succession , de la valeur de l'immeuble aliéné, valeur sus- 
ceptible d'augmenter , comme elle l'était de diminuer ou de se 
perdre. Il est vrai que le défunt , s'il n'avait pas donné , aurait pu 
lui-même vendre l'immeuble et en laisser le prix dans sa succession. 
Mais rien ne prouve qu*ii l'aurait fait , et il ne suffit pas d'une hy- 
pothèse pour attribuer à sa succession le profit d'une opération qui 
lui est étrangère. 

190 bis, III. De nos principes il résulte que la perte de l'immeuble 
aliéné n'affranchirait pas le donataire du rapport , si cette perte 
était postérieure à l'ouverture de la succession. Car , du moment 
de cette ouverture , l'obligation étant déterminée à la valeur ac- 
tuelle de l'immeuble , c'est là une dette de quantité qui n'est plus 
susceptible de croître ou de diminuer par l'effet des événements 
postérieurs. 

Il en serait autrement si l'immeuble n'était pas aliéné ; alors , en 
effet , sa perte par cas fortuit , qu'elle soit antérieure ou posté- 
rieure à Touverture de la succession , empêchera toujours qu'il soit 
sujet à rapport. Car , dans le premier cas , robligation condition- 
nelle ne se réalisera pas , faute d'objet (art. 1 182 , sainement inter- 
prété) ; dans le second , elle sera éteinte par la perte de la chose due 
(art. 1S02). 

190 bis, IV. La conversion en dette de quantité , qui , pour l'im- 
meuble aliéné par le donataire, ne s'opère qu'à partir de l'ouverture 
de la succession , a lieu dès l'origine quand la donation faite au suc- 

(4} V. G. C. Cass.) 34 mars 484S(F. t. 54, p. 5tS5). 
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cessible est mobilière. Ainsi , le mobilier doBné est mis immédia- 
tement aux risques du donataire , qui , à tout événement , devra la 
valeur qu'avait ce mobilier lors de la douation (v. art 868). C'est 
donc à dessein et avec raison que l'article SSS applique seulement 
aux immeubles la règle qui fait cesser Tobligation du rapport par la 
perte de la cbose donnée. 

191 . Le même motif qui fait affranchir du rapport les avan- 
tages qui n'ont coûté au défunt qu'un sacrifice de revenus 
(v. art. 852), s'oppose a ce qu'on y soumette les fruits natu- 
rels ou civils produits par la chose donnée , du vivant du do- 
nateur. On peut, en effet, raisonnablement supposer que, si le 
défunt avait perçu lui-même ces fruits, il les aurait dépensés, 
et que sa succession n'en serait pas plus riche. Mais les fruits 
des biens sujets à rapport, comme ceux des biens qui se 
trouvent en nature , doivent profiter a la succession, du jour 
de son ouverture. V. art. 856. 

191 his. I. La règle qui , jusqu'à l'ouverture de la succession, af- 
franchit du rapport les fruits ou intérêts des choses données , s'ap- 
pliquerait au cas même où la chose donnée ne consisterait qu'en 
usufruit ou en rente viagère. Car la perception des fruits du fonds 
est considérée , avec raison , comme un fruit du droit d'usufruit 
(v. à ce sujet art. 1 568) ; et les arrérages des rentes , même viagères, 
sont aussi des fruits (v. art. 588). Il en serait autrement si les fruits 
d'un fonds avaient été donnés comme chose principale , ou s'il avait 
été fait donation d'un capital divisé en annuités. Maintenant , qu'on 
ne dise pas qu'affranchir du rapport des fruits le simple donataire 
d'usufruit ou de rente , c'est anéantir à son égard l'obligation du 
rapport , comme s'il n'avait vraiment rien à remettre dans la suc- 
cession ; car le rapport consistera toujours pour lui, soit dans la re- 
mise ou dans l'extinction du droit encore existant, si c'est le cas du 
rapport en nature, soit dans le compte qu'il tiendra de la valeur du 
droit à l'époque déterminée par la loi (1), s'il y a lieu au rapport en 
moins prenant. 

Au reste , dans tout ce que je dis des donations d'usufruit ou de 



(<) Nous verrons plus loin si, et jusqu'à quel point, il y aurait lieu d'appliquer 
98 droits de ce genre la règle de l'article 868 (v. ci-dessous, n? 304 bû» VII). 
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rente , quant à la dispense de rapporter les fruits , Je ne vols ancnne -. 
raison de distinguer entre le cas où le don aurait consisté dans un* 
usufruit ou une rente appartenant au donateur , et celui d*une con- 
stitution par loi faite d*un usufruit sur son propre bien ou d'une 
rente sur lui-même. 

191 hu. II. Les fruits ou intérêts des choses données en avan- 
oeroent d'hoirie n'étant pas compris dans l'obligation du rapport qui 
s'applique au principal , il faut en conclure que le titre , en ce qui 
les concerne, n*est pas résolu. Non-seulement donc le donataire 
venant à la succession gardera ceux qu*il aura perçus , mais il aura 
aussi le droit d'exiger les prestations échues avant Touverture de 
la succession qui n'auraient pas été payées du vivant du dona- 
teur (i). Gela est d'autant plus raisonnable que» la plupart du 
temps, les avancements d*hoirie ont lieu pour la dotation d'un éta- 
blissement formé par le donataire , et que le revenu est destiné à 
supporter les charges quotidiennes de cet établissement. 

§ IV. 

A qui est dû le rapport. 

i92. Le rapport n'a d'autre but que de maintenir Tégalité 
entre les héritiers -, c'est uniquement dans l'intérêt de cette 
égalité que les dons sont réputés n^avoir eu lieu qu'en avan- 
cement d'hoirie. A l'égard de toutes autres personnes les dons 
faits à un suecessible ne doivent donc pas être moins irrévo* 
cables que s'ils étaient faits k un étranger. Ainsi le rapport 
n'est dû que par le cohéritier k son cohéritier. Il n^est pas dû 
aux créanciers et légataires. V. art. 857. 

192 his. I. Le rapport n'étant point dû aux légataires ni aux 
créanciers de la succession , ils ne peuvent pas plus en profiter 
quand il est opéré qu'ils n'auraient pu le demander. Ainsi, les biens, 
rapportés, qui effectivement ne faisaient plus partie des biens du 
défunt leur débiteur, ne sont pas ceubés à leur égard faire partie de 
la succession. Les conséquences sont faciles à tirer en cas d'accep- 
tation bénéficiaire ou de séparation de patrimoines. Il est évident^ 
eu effet, que rhéritier bénéficiaire ne pourra pas plus être pour- 

(4) V. C. c. cass., 34 mars 4848 (P. t. 54, p. S25). 

III. 19 
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mM sur tes hbsm rapportés qne svr ses maires Ueas pcnsncikl 
est égaleiBeot évidest <|iie ks eréneiers oa légataires dcoMMidaal k 
séparalMMi des patrimeénes se peunent exercer sur ies Usas nf- 
portés le privilège qftâ \tmt eàt accordé sur lea biens de ta aaeeei- 
49ioD. Mais le droit refusé aux créanciers de la sttcceasMP ei celte 
gnaiité «ppartieai au eeatrite sms dificullé aux créandsn ptr- 
SDiinels de l'héritier; car l'acHoB tm rapfMirt §M partie da pstai- 
moÉne de lew débîlev; ce qsA les autoriserait, non-seiilnuBtà 
pn^tor de Texercfee ^'il en feraft, laais aussi à Texereer en sa 
non aax termes de Taitiele liée. €es prhieipcsy aa reste, i^appi^ 
^«enilenit même asx créanciers de la stMcessioa ea cas d*aceeptalloa 
pore et siÉiple , ear Phéritier est devenu lenr dâriteor, ta» ceane 
M envers eux sxat tous ses Mens. On ne pa«rralt dane alors Itm- 
qver contre e«x la disposition de notreasticle 847. Mais il en senlt 
antroneat des légataires» envers lesqmto, suivant notre doetriae, 
rhéritier, même p«r et simple, n*est Jamais temi que Jttupi'à cnk 
currence de son émolument (1), c'est-à-dire jusqu'à concurrence du 
profit qu'il retire de la succession , dont les biens rapportés ne sont 
pas pensés faire partie. 

192 bis. II. Le rapport ne devant point profiter aux légataires, il 
fkut en conefure sans difficulté qu'un légataire à titre universel doit, 
pour le calcul de la quote-part qui lui revient, faire alistraetiofl 4» 
Mens rapportés ou sujets à rapport , et que cette quote-part ne doit 
j^asseolr qveswr tes biens extelanta en natmre. Soit, par exempts^ va 
légataire du quart des btens; si le ôéùnA, de son vivant, a fait dtf 
avaneemeats d'hoirie %ai absorbent tes trois quarts de sa fortoas» 
<^est seulement du quart restant en nature que le légataire à titre 
universel prendra le quart. Mais il ne faudrait pas condare de 
ià que la quotité disponible , fixée par la loi à une quote-part des 
biens du disposmt (la moitié, te tiers, le quart, art. 913; la moitié 
ou tes trots quarts, art. 915), ne dèt se calculer que sur les biens 
existants au décès; ear i'articte 922 en décide autrement : le ealeai 
doit se faire sur te masse composée tant des btens existants qœ des 
Mens donnés entre- vifs qu'on y réundt fictivenoent, et à cet égard 
il n*7 a aucune distinction h faire entre les dons ordiDalres et les 
dons en avancement dliohie. Ainsi , dans F espèce o6 les avanee* 
ments d'boirte absorberaient , eonitte bous te svppoirions toot i 

(I) V. ci-dessus S4 bit. Y, 
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<f hfiit^ \h trois qoarts Ae lu Isrlme; si te âéf»t» teîafint ]^ de 
deux enfants , n*a pu disposer que d*«a qoarty et qu'il ait légiéte 
éispouble; è'eat te q«art de toirtt la fertmie^ y eon^^ tes ann- 
Cfraeiitsd- koirte, qal fomara l'akjetda tega (i). Mate est«ea à êtm 
qie te tegs ainsi délai par af^Iicadtea de l'artkle 923 reeevra wm 
«xéeattent Et m prétendra-l-oD pa» aa caatraire que te qootllé 
diifnaiblt qui a été léguée est déjà éputeée par tes avaaeeBMflAi 
tflMirte, qui, à Tégard ém tegataére, seratent eoosidéréa comme ém 
doaatin»^ oitre-Tils irrévoeabtes, p«l8c|ue te rapport no M est pas 
dû? N'en concLora^t-OD pas avec Tartiete asfj» que te tegi est ear* 
daet Telte m'est pas a» pensée, et |e décide au centralrey a^eeja 
Jmriipi ud e a ce (3), qm tes Meus rapportés serviroat d^abord à 
esflipeaer te rés^iw des héritiers, et que tea doas seuaiteaa rappeel 
ne s'imputeront sur la quotité dispoaibte foe pour tout et aulaal 
qtt'Ms éépaBsenâeni la aiesuve im la réserre. Tout oe que ja eeiKSlus 
deecfue terappert n'est pas dû an l^ataires, c'est que oe«a^ 
ae poorroal se faire payer que sur les bicas extaatv, et que daaa 
«ne espèce aà tea bieua extasia u'égaleratent pas te nootaiit du 
disponible, il» n'antateof teneur» droit qu'à ces asènes biens» itu 
reste , je revieodrid sur ce peiat daaa l'cTipllcalten de i'articte 9M ; 
c'est ià que trouveront natureltenent leur place te éHscussian et te 
déflWDSlratioii de aia dactrine^ 

192 bis, III. Puisque le rapport n'est paa dû aux créaneteray 
ceux-ci sont ineontestableaient tenus de respecter tes donattena 
cntre^vifs faites par le défunt à ses sucecssibtes.Mais II en est aaCie* 
ment des tega; car^ aauiafe eu non a» rapport, les legs ne delveai 
jamaia être payés an j^éjudice des in^netevsw Au contraire, te pria» 
dpe qxà. refuse le rapport aux légataires me sembte snsceptlMe 
d'appUeation, non-seulenient quant aux donations eurtre-vf 6, nsate 
même quant aux k^ faits par le défunt à ses suceessâiles. Ainsi, 
quK^ue ces legs ne paissent être réetemés esntre Ses cohéritieni 
(art. 843) y ils constituent toigours envers les autre» légataires un 
titre égal au leur, titre, par conséquent, qu*ils devraient admettre 
dans la distribution par contribution si le patrimoine se trouvait 
insuffisant pour procurer à tous un paiement intégral. Il va sans 
4ire au reste que le dividende afférent aux legs sujets à rapport ne 

(1) V. C. c, rej. ch. réun., 8 juillet 482* (P. t. 16J p. Vtt), 
(S^ V. l'arrêt ei»-â6ui». 

19. 
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profitera pas exclasivement an snoeessible légataire , mais qa'll se 
partagera entre les cohéritiers. 

Nous verrons» tontefols, sur Tarticle 923 si l'obligation ponr les 
autres légataires de respecter les legs faits aux successibles irait jus- 
qu'à autoriser les héritiers remplis de leur réserve à réclamer en 
outre Texécution de ces legs sur la quotité disponible, soit en se les 
faisant délivrer intégralement par le légataire universel de cette quo- 
tité (art. 1009), soit en venant à contribution avec les autres léga- 
taires. Nous examinerons alors s*il n*est pas plus conforme aux 
principes d'imputer d*abord les legs sujets à rapport, comme on im- 
puterait les dons entre-vifs, sur la réserve des héritiers, et de n*ac- 
eorder Texécution de ces legs sur la quotité disponible que ponr 
tout et autant qu*ils excéderaient la part de réserve de Théritier 
légataire et celle des autres héritiers. 

192 bis, IV. Les légataires, à tel titre que ce soit, ne peuvent 
demander le rapport aux héritiers ^ car le rapport n*est dû qu'entre 
cohéritiers. Mais les légataires universels ou à titre universel pour- 
ndent-ils se le demander entre eux comme cohéritiers testamen- 
taire»? Cela certainement n'aurait rien de déraisonnable; car on 
pourrait très-bien supposer que les dons ou legs particuliers n'au- 
raient été faits qu'en avance ou par imputation sur la part que le 
testateur entendait attribuer en définitive dans l'universalité. Mais 
ce n'est là qu'une hypothèse; or, pour fonder l'obligation du rap- 
port, il faudrait un texte. Ce texte manque, caria loi ne proclame 
l'obligation qu'entre héritiers^ et ce titre elle ne le donne pas aux 
successeurs testamentaires, elle ne les désigne jamais que sous le 
nom de légataires. Ajoutons que les légataires ne tenant leurs droits 
que de la volonté de l'homme, le législateur ne doit pas attacher 
autant d'intérêt à ce que leurs parts respectives soient maintenues et 
renfermées dans la proportion établie par la disposition qui les crée, 
qu'il en attache au maintien de la proportion des parts héréditaires 
qu'il a lui-même fixées. 

8 V. 

Eq quoi consiste Vobligation du rapport. — Gomment s'opère le rapport. — Quels 

sont ses effets. 

193. L'obligation du rapport a pour but de replacer la 
succession k laquelle le rapport est dû dans le même état 
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qne si ravancement d'hoirie n'avait pas eu lieu. On peut ar- 
river k ce résultat d'une manière plus ou moins exacte , soit 
en forçant le successible donataire à remettre dans la masse 
partageable le don qu'il a reçu : c'est le rapport en nature ; 
soit en l'obligeant à précompter sur sa portion héréditaire 
le montant de ce don : c'est le rapport en moins prenant , 
qui , comme nous Tavons vu, s'exécute ordinairement par un 
prélèvement accordé aux autres héritiers (art. 830). Voy. 
art. 858. Il va sans dire , au reste , que le rapport en moins 
prenant ne peut s'appliquer que dans la mesure de la part k 
revenir. Dans les cas donc où la loi autorise ce mode de rap- 
port, si le montant de la valeur a rapporter excède celle de 
la part héréditaire , il devra être par le donataire tenu compte 
de l'excédant. 

La loi détermine les cas où le rapport a lieu en nature , et 
ceux où il a lieu en moins prenant^ mais avant d'entrer dans 
aucun détail a cet égard , il convient de se fixer sur la nature 
et l'objet de l'obligation du rapport. 

194. En combinant avec les anciens principes les diverses 
dispositions du Code sur le mode et les effets du rapport, on 
arrive à cette théorie , a l'aide de laquelle tout nous parait 
pouvoir s'expliquer. 

L'obligation du rapport se contracte au moment même de 
la donation, sous la condition suspensive que le donataire 
viendra k la succession du donateur. Cette condition , d'après 
les principes adoptés, doit éire réputée accomplie du mo- 
ment même où le donataire est saisi par l'ouverture de la 
succession , pourvu , bien entendu , qu'il ne détruise pas par 
une renonciation les effets de la saisine. Ainsi, jusqu'à l'ou- 
verture de la succession , le donataire est débiteur condi- 
tionnel^ il est véritablement débiteur du jour de l'ouverture 
de la succession. Il s'acquitte de son obligation au moment du 
partage. 

Quant k l'objet de l'obligation, il diffère suivant que les biens 
donnés sont meubles ou immeubles. Le donataire d'immeu- 
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i4es emtraete, eo général, sous la condition ci-dessus, Tobli- 
gstîoD de rapporter la chose mémo qu'il reçoit -, par consé- 
fQem, sa dette a pour objet un corps certain. Au contraire, le 
doaataire de mobilier contracte dès le principe, toujours 
MW la même condition, l'obligation de rapporter, non les 
effets mobiliers eux-mêmes, mais leur valeur actuelle. Sa 
dette, par oonséquent, a pour objet une quantité ^ cette diffé- 
rence est surtout imp<H*tante quant à la question des risques. 

195. Il semble résulter de ce qui précède que les immeubles 
devraient toujours être rapportés en nature. 

Mais, d'une part, les cohéritiers n'y ont pas dlntérêt quand 
ils trouvent dans la succession d'autres immeubles pour leur 
former des lots aussi avantageux quant à la qualité des biens, 
et d'une valeur à peu près égale. Us n'ont donc pas alors le 
droit de l'exiger. V. art. 859. 

D'autre part, et indépendamment de cette circonstance, 
rintérêt qu'ont les cohéritiers à recouvrer la chose en espèce 
plutôt qu'en équivalent, n'a pas paru a^sez puissant pour ba- 
Hmcer celui des tiers acquéreurs , que la loi est toujours dis- 
posée ^ favoriser , ni celui du cohéritier donataire , que l'évic- 
tion de ces acquéreurs exposerait à des recours en garantie. 
Ainsi, le rapport de l'immeuble aliéné avant l'ouverture de la 
succession n'a lieu également qu'en moins prenant. V. art. 859 
et 860, ppio. 

195 bis. I. Gomme nous Tavons déjà remarqué , le rapport eu 
moins prenant ne se comprend que jusqu'à épuisement de la part 
héréditaire du successible tenu à rapport. Si donc la chose donnée 
est d'une valeur supérieure à cette part, celui-ci doit tenir compte 
du surplus à ses cohéritiers. Mais comme son insolvabilité peut 
rendre à cet égard son obligation inefficace, on se demande si, pomr 
faire obtenir aux cohéritiers le complément de leur part , le Uecs 
acquéreur ne serait pas soumis à Taction en rapport, comme l'ar- 
ticle 930 le soumettrait, en cas pareil, à l'action en réduction. Pour 
le pr^endre, o« dirait que rirameuble en principe était sujet au 
report en nature^ et qu'il M'en est affiranehi ^e dans la supposHk» 
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4'wi éqniTaleiit foomi par Felfet en rapport m moins prenmii. 
Or> ee moyen muiqvaiit id, on soiitieDdrait que le iNrineipe dm 
rapport ea nature doit subsister poar rendre résoluble l'aHéiiar 
tiott Mte par le suecesslble donataire » qai n*a pa transférer à son 
acquéreur plos de droit qu'U n*en avait lai-mème. 

Mais cette prétention» je crois, serait mal fondée ; ear l'article S59 
ne soumet ilmmenble an rapport en nature qn*aatant qu'il n*a pas 
élé aliéné par le donataire; et, pour le cas d'aliénatioii, l'article 860 
exprime nettement que c'est seulement de la valeur que le raj^MNrt 
est dû. Ce n'est donc là qu'une dette de quantité qui , à moins 
d'une aifeetation hypothécaire, ne peut atteindre que la personne 
êm débiteur. Il résulte de là qu'à la différence de l'action en réduc- 
tion l'action en rapport n'atteindra jamais un tiers acquéreur, 

C'est qu'en effet la fhveur du tiers acquéreur, qui ne saurait pré» 
^mkàr contre la nécessité d'assurer la réserve , peut au contraire 
être prise en considératioii , quand il n'y aura de compromis que 
le réia blissement entre cohéritiers d'une égalité, que la vol(Hité du 
défunt pouvait rompre, et que le sueeessible donataire pouvait 
faire défaillir en renonçant pour s'en tenfa* à son don. 

195 bis. II. Quoi qu'il en soit, la disposition qui affranchit du 
rapport en nature fimmenhle aliéné n'est appliquée, avec raison, 
par l'article 860 , qu'aux aliénations faites avant l'ouvertare de la 
succession. Après cette époque, le bien sujet au rapport en nature 
est devenu, de plein droit, commun à tous les héritiers, et le dona- 
taire dont le titre est résolu ne peut pas, plus qu'aucun de ses co- 
héritiers, conférer sur ce bien des droits indépendants de l'événement 
du partage. 

196. Du reste, Tadiénatioa faite par Théritier n'ayant pu 
détruire ni changer son obligation, ce n'est point le prix de 
ralîénation qui doit être rapporté, c'est la valeur réelle du 
bien. Remarquons seulement que, contrairement an principe 
posé en l'article 1245, la loi considère cette valeur, non pas 
au temps du partage , mais au moment de Touverture de la 
succession. V. art. 860, in fin. 

196 bis. I. La règle qui fixe à la vakur du bien aliéné , et non an 
prix qu'en a retiré le donataire vendeur, l'objet et le montant de 
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5011 rapport est une conséquence du principe qui .oblige le saccessi* 
ble donataire à replacer (au moins pécuniairement parlant) ta sue* 
cession dans le même état que si la donation n*avait pas ^té faite* 
Bien ne prouve, en effet, que le défunt aurait aliéné le bien, et qu'il 
en eût retiré le prix qu*en a obtenu le donataire vendeur. Mais tt^ 
est des cas où ce raisonnement ne serait pas applicable, et où Ja 
règle en conséquence ne devrait pas être suivie, c'est lorsque la 
conversion de Timmeuble en argent n'est pas l'effet d'une vente 
volontaire, mais qu'elle provient d'une cause indépendante de la 
volonté du propriétaire, et que le défunt aurait été forcé de subir 
si le bien fût resté entre ses mains. Tel serait le cas d'expropriation 
pour cause d'utilité publique. Tel serait encore celui d'une lidtatlon 
provoquée par un copropriétaire, ou celui de l'exercice contre le 
donataire d'une action en réméré ou en rescision. 
• Il est évident que, dans ces cas, c'est au prix reçu par le dona* 
taire que se trouve réduit l'effet de la donation, et c'est uniquement 
ce prix qui serait sujet à rapport. Là donc ne pourrait s'appliquer 
l'article 860; là, par conséquent, ne s'appliquerait pas non plus 
l'article 85â , qui déclare non sujet à rapport l'immeuble péri par 
cas fortuit. 

196 bis. II. Mais quand, d'après les principes ordinaires, le rap- 
port doit consister dans la valeur réelle de l'immeuble aliéné, c'est 
à l'époque de Touverture de la succession que cette valeur se déter- 
mine. Telle est , en effet , la règle formellement écrite dans la loi 
(art. 860). Mais pour qu'on s'en rende bien raison, il me parait 
utile de joindre ici quelques observations. 

Les biens composant la masse héréditaire sont, jusqu'au partage, 
communs à tous les héritiers ; c'est donc à tous jusque-là que doit 
profiter ou nuire leur amélioration ou détérioration; c'est pour le 
compte de tous que leur valeur doit augmenter ou diminuer. Aussi 
est-ce sur le pied de sa valeur au temps du partage que chacun de 
ces biens doit entrer dans la composition des lots. Cette règle rece- 
vrait évidemment ^on application au premier cas de rapport en 
moins prenant , car c'est nécessairement sur le même pied qu'on 
devra estimer, et rimmeui)le retenu par le donataire, et les immeu- 
bles servant à composer pour les autres des lots à peu près égaux 
(art. 859). La même règle eût paru également applicable pour la dé- 
termination de la valeur à rapporter en cas d'aliénation. Car, puis- 
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que, malgré Taliénation qu'il a faite, le donataire Jusqu'à fouTer- 
ture de la succession, est considéré comme débiteur conditionnel 
d'un corps certain, qu*il ne devra pourtant Jamais rendre, il eût 
semblé assez raisonnable de prolonger la même fiction tant que son 
oblif^ation devenue pure et simple ne sera pas acquittée. Telle était, 
en effet, Tancienne doctrine (l). Mais parce qu*il est dès à présent 
certain qu'il ne devra que de l'argent, et que la dispense de rap- 
porter en nature est indépendante ici de l'existence dans la succes- 
sion d'autres immeubles susceptibles comme celui qu'il a vendu de 
s'améliorer ou de se détériorer, il a paru plus simple de liquider 
immédiatement la dette en ari;ent, et de la soustraire ainsi aux va- 
riations qu'elle aurait pu subir par le changement de valeur de Tim- 
meuble, pendant l'intervalle plus ou moins longqui peut s'écouler, à 
la volonté des parties, entre l'ouverture de la succession et le partage; 
Quoi qu'il en soit , il importe de constater que la disposition de 
l'article fi60 est une règle spéciale pour le cas d'aliénation. Ainsi , 
dans tout autre cas, l'immeuble, de quelque manière que l'on opère 
le rapport, devra, d'après les principes exposés, demeurer jusqu'au 
partage aux risques de la succession, si bien que sa perte, même 
postérieure à Touverture de la succession , donnerait lieu à l'appli- 
cation de l'article 855, qui déclare non sujet à rapport l'immeuble 
qui a péri par cas fortuit. Mais, comme nous l'avons déjà dit, il 
en serait autrement si l'immeuble était aliéné, et l'article 855 ne 
devrait alors être appliqué qu'autant que la perte serait antérieure 
à l'ouverture de la succession (2). 

i91. De quelque manière que s'opère le rapport, la suc- 
cession devant être remise au même état que si le bien fût 
resté entre les mains du défunt, il est clair qu'il doit être fait 
compte, de part et d'antre, des impenses, améliorations, dé- 
gradations ou détériorations, provenant du fait de Théritier 
qui rapporte ou de ses ayant cause (art. 861-864). 

Ainsi, Ton tient compte k Théritier des impenses utiles, 
mais seulement jusqu'à concurrence de la plus-value e&istante 
au temps du partage. Y. art. 861 . 

(1) V.Pothier, Successions^ ch. IV, art. 2, § 7; Lebrun, liv. III, ch. VI, sect. Ilï, 
»• 29. 

(2) V. ci-dessas, n» 490 bit, IIK 
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II lai est tenu compte, indépendamment de tonte plus- 
Talne , des impenses nécessaires , qai améliorent tonjoars, en 
tant qu'elles empêchent la détérioration. V. art. 862. 

De son côté il doit compte des dégradations ou détériora- 
tions provenant de son fait ou de sa négligence. V. art. 863. 

Dans ces comptes respectifs , on fait entrer les améliora- 
tions ou détériorations provenant du fait des acquéreurs de 
l'immeuble aliéné : en ce sens, que le rapport ayant toujours 
pour base la valeur réelle de Timmenble à Tépoque déterminée 
par la loi, ou augmente cette valeur du montant des dégfalar 
tioBs , ou la diminue de celui des amélioralioiis , seit qu'eHes 
proviennent du fait de Théritier , ou du fait de ses acquérenn. 
V. art. 864. 

197 bis, I. C'est bien dans tmuks cus^ oonmie le dit l'artideseï, 
qa'll doit être, Jusqu^à oonearrence de la plas-valve, tena eonpie 
au donataire des dépenses qui ont amélioré la chose. Mais ce n'est 
fas dans tous les cas, comme la loi semble le dire par inadvertanee, 
q«e l'on doit, pour calculer cette plus-value, s'attacher au temps da 
partage. 11 est évident, en ef&it, que pour t'immeuble aliéné, dont h 
valeur rapportable se fixe à l'onvertare de la suceession , c'est um- 
quement à cette époque qu'on doit eonsklérer oe qu'il vaudrait si 
B'mvait pas été améHoré ou détérioré par te fait du donataire m de 
ses ayant cause. C'est donc à cette époque qu'H fout, pour déter- 
miner le quantum du rapport , retrancher de sa valeur actuelle 
l'augmentation provenant des dépense^ , ou ajouter à cette valeur 
celle qu'il aurait sans les détériorations. 

Mais dans tous les autres cas, les principes sont d'accord avec les 
termes de la loi pour faire fixer à l'époque du partage la détermina- 
tion de l'indemnité de plus-value. Car c'est nécessairement sur le pied 
de la valeur à cette époque que ces biens composant la masse sent 
estimés pour la formation des lots; e'est alors, pareonséquent^qa'on 
doit considérer ee qu'ils vaudraient de plus ou de moins s'ils aV 
yaient été détériorés ou améliorés. Toutefois si Ton suppose qu'oa 
bien amélioré, dont le revenu avait en conséquence augmenté, aora 
fructifié pour la succession depuis son ouverture (art. 856), etqae 
la plus-value , par l'effet de quelque aoeident, ait disparu lors do 
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partage , aertit-ii Juste que la snecesiMn ne tint aneuii compte de 
efltte plos^vafliie? Pton meùs doute, et ee n*est pas ee que J'enteikb 
àÊÊe; mais dke n^en tkndra oomple qu'autant qu'elle en profite a« 
moment du partage , eVst-à-dIre que l'indemnité consistera alors 
dans la valenr de la portion pins abondante de fruits que la sucées- 
ûêm aura rSeuelMiey dans Tintervalle de l'ouverture au partage, par 
suite de f amélioration qui ne subsiste plus. 

197 te. IL Les réparations n'augmentent point en général la 
▼aioBr du bien , elles l'empêchent seulement de se détériorer; à ce 
titre, elles se dussent à bon droit parmi les dépenses nécessaires* 
Mais ce n'est pas à dire qu'il en doive être toujours tenu eompte. A 
eet égard , fl faut ^sttoguer entre les réparations d'entretien et les 
gvasses réparations. Les prearfères, étant charges de fruits , doivent 
à ce titre être supportées sans répétition par le donataire , puisqu'il 
gagne les fruits (art. 85«). C'est donc seulement aux grosses répa- 
rations que s'applique la disposition de l'artMe 802. 

197 te. IIL Quoique la loi ordonne de tenir compte des impenses 
d'amélioration , eu égard à la plus-value, il va sans dire, Je crois, 
que l'taidemnité ne doit Jamais dépasser le montant effectif de la 
dépense. En effet, le titre du donataire étant résolu , et le bien de- 
vant être censé avoir toujours fait partie de la succession , ce n'est 
pas au dmiataire, c'est à la succession que doit profiter en principe 
l'augmentation de valeur. Tout ce qu'il faut, c'est que la sucoessicm 
ne s'enrichisse pas aux dépens d'autrui. 

197 te. IV. La règle qui oblige à tenir compte des impenses né- 
cessaires n'assure pas absolument le remboursement intégral de 
toute dépense faite dans un but de conservation. Car si, dans ce birt; 
même , on a dépensé plus qu'il n'était nécessdre , et qne le même 
résultat eût pu être atteint à meilleur marché , ce n'est pas sur ce 
qui a été effectivement dépensé, c'est seulement sur ce qu'il fallait 
dépenser que devra s'établir la base de l'indemnité. Le surplus , e& 
effet , ne constitue pas , dans la propriété des termes , une dépense 
néeenatre.MxAs lorsque la dépense de conservation aura été faite sa- 
gement et dans unejuste mesure, le remboursement en serait dû lors 
même que par événement elle n'aurait point attdnt le but proposé , 
et quand même , par le résultat , son omisdon n'eût pas dû nuire h 
la aneeession ijmia si la partie de bâtiment réparée avait été, avant 
romverture de la succession , détruite par cas fortuit ou toce ma* 
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jeure. Il faut, en effet, toujours considérer la dépense que le défunt 
aurait faite si le bien fût resté entre ses mains; et quand cette dé* 
pense a été faite par le donataire , il y a lieu de lui en tenir compte* 

1 97 bis. y. En cas d'aliénation du bien sujet à rapport , si c'est 
l'acquéreur qui a Mt les améliorations ou dégradations « il en sera, 
entre le donataire et la succession, tenu compte suivaht les règles 
ci-dessus , comme si elles émanaient du donataire lui-même. Car, 
d'une part , c'est par le fait du donataire que l'acquéreur son ayant 
cause a été mis à même d'améliorer ou de dégrader; et, d'autre 
part, pour la détermination de la somme à rapporter, la question 
est toujours de savoir ce que vaudrait l'immeuble s'il n'avait été ni 
améli<>ré ni dégradé. Cette dernière considération s'appliquerait et 
amènerait la même décision quand ramélioratlon de l'immeuble, 
aliéné ou non, proviendrait du fait d'un tiers. Car la succession ne 
pourrait toujours, si l'immeuble lui était en effet remis, profiter de 
l'amélioration sans indemniser le tiers de ses dépenses. Ce n'est 
donc que sous la défalcation de cette indemnité qu'elle peut consi- 
dérer comme sienne la valeur actuelle de l'immeuble. Que s'il s'a- 
gissait non d'une amélioration , mais d'une dégradation commise 
par un tiers, sans le fait ou la faute du donataire ou de son ayant 
cause, il n'y aurait alors qu'un cas fortuit, dont le donataire ne 
semblerait pas devoir répondre. Et pourtant si l'auteur du fait est 
connu , et qu'on puisse obtenir de lui réparation , Je crois que le 
donataire devra, en principe, bonifier à la succession le montant de 
cette réparation, qui aurait appartenu au défunt s'il avait conservé 
l'immeuble et que le même délit eût été commis à son préjudice. 
Au reste, comme Tobligation du donataire à cet égard doit dépendre 
de \h possibilité d'obtenir de l'auteur du délit la réparation , les tri- 
bunaux auront à apprécier ce point de fait. Ajoutons qu'on pourra 
souvent éviter cet examen, et trancher la question en abandonnant 
purement et simplement à la succession l'action contre le délinquant. 
Mais cela ne sera pas possible si le bien depuis dégradé avait été 
aliéné par le donataire. Car c'est alors à l'acquéreur qu'appartien- 
drait l'action. 

197 bis. VI. Les prestations dues par la succession an donatdre 
sont la réciproque de l'obligation du rapport; celles qui sont dues 
par le donataire à la succession sont l'accessoire de cette obligation. 
J'en conclus que la perte de l'immeuble avant l'ouverture de la suc- 
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eession , en empêchant l'obligation de nattre » empêcherait égale- 
ment de se réaliser les dettes respectives de prestations. Ainsi le 
donataire affranchi du rapport par la perte de l'immeuble n'aurait 
rien à réclamer, je ne dis pas pour ses améliorations qui ne subsis- 
tent plus, mais pour ses impenses nécessaires; et pareillement il 
ne devrait rien pour les dégradations , qui , en résultat , ne nuisent 
point à la succession , puisque l'immeuble ne subsiste plus. Tou- 
tefois» J'en excepterais le cas où il aurait tiré profit des dégrada- 
tions, car je verrais alors dans ce profit l'objet direct et principal 
d'une nouvelle dette de rapport conditionnellement contractée au 
moment même du bénéfice fait, dette de valeur ou de quantité, et 
qui ne peut défaillir faute d'objet, comme la dette d'un corps certain 
qui vient à périr. Si j'en dis autrement à l'égard d'un prix de vente 
qui est bi^n un profit tiré de la chose vendue par le donataire, c'est 
que ce prix est le bénéfice d'une opération que la-loi l'autorisait à 
ikire pour son compte et à ses risques et périls , en restant condi- 
tionnellement soumis au rapport de la valeur. Mais ce'raisonnement 
ne peut s'appliquer au profit d'une dégradation qui a pour principe 
une faute. 

197 bis> VII. Ce que J'ai dit du cas de perte emportant exclusion 
des dettes de prestations ne doit pas s'appliquer si la perte est pos- 
térieure à l'ouverture de la succession. Alors sans doute l'héritier 
donataire sera libéré de l'obligation du rapport par la perte de la 
chose due ( l) ; mais cette libération ne fera pas plus défaillir la dette 
de la succession envers loi que la perte d'une chose vendue, qui. 
libère le vendeur, ne fait défaillir l'obligation de l'acheteur. Bien 
entendu , pourtant , qu'il ne pourra réclamer les impenses d'amé- 
lioration , puisqu'il n'existera pas de plus value ; mais mon prin- 
cipe s'appliquera pour les dépenses nécessaires. Il s'appliquerait 
même pour les dépenses utiles, si elles ont produit une augmentation 
de revenu dont la succession aura profité dans l'intervalle de l'ou- 
verture à la perte de la chose; alors en effet elle devra tenir compte 
de ce profit (2). 

Quant aux prestations pour dégradation , le donataire, sans nul 
doute , y restera soumis s'il a tiré profit des dégradations ; mais 
j'avoue qu'il me paraîtrait bien rigoureux de l'obliger à indemnité 

(I) V. ci-dessns, 490 hit, III. 
(3) V. d-dessas, I. 
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dans le cwcaitrake, p^i^ne^ d'ue port, il n'y a Mcvn proilfMi 
Iniy et qae^ d'autre part, la diiBlBvtioii de valeur» aaile de ht àà^ 
dation de l'ioNneoble qui a péri , ne eawe par événeMeat aicn 
pré|odice à la sueeesaioii. Mais bien emteDdia gne il, par Mate de k 
dégradatioii, la sueewrion a épronvé «M dimlnation de re vena fm 
dant le tempe fai a précédé la perle da bien, le donlafie iwten 
tenu à cet égard de rindefluueer, 

19S. L'obligation du rapport se contractant des te priacipe 
sons la condition que le donataire deviendra héritier da do- 
nateur, et le rapport des immeubles étant dû en essence elen 
espèce , Févénement de la condition doit naturellement résou- 
dre la propriété du donataire , et avec elle doivent s'évanouir 
tous les droils qu'il a pu conférer sur le bien (v. art. 1179, 
1183, 2125). La loi, il est vrai, déroge à cette règle en naiBr 
tenant les aliénations, et dispensant, It cet effet, de i apporter 
en nature le bien aliéné; nais eïle n'a paa aÉlaeiié ki ambc 
faveur h la conservation! dns charges et hyp oUrtqo es. EVe 
autorise seulement les intéressés ^ intervenir au partage poir 
s'opposer h un rapport en nature qat ne serait pas nécessaire 
(v. art. 850), et pour se préserver par Ik du grave pr^udîce 
que ce rapport leur causerait. Voy. art. 865; et k ce sujet 
art. 1166 et 882. 

198 Us, I. Le principe de résolution avec yattranchieseoMot <pii 
en est la suite est appliqué par les ternies même» de la loi à Mv 
charges créées par le donataire. Qui dit toute» n'en exeepte «Besac, 
et la généralité de Texpression comprend aussi bien les seivîleies 
que les hypothèques. L'usafruit même rentre dans cette catégoriel 
car , à bien dire, c'est une servitude persennelle» ainsi qae VMffi 
et l'habitation. Vainement dirait-on que les constitatlons d'osi^iiit 
ou de servitudes sont une sorte d'aliénation partieUe » ea tiat 
qu'elles transportent à un autre une partie des avantages de la 
propriété ; cela n'empèehe pas que les servitudes ne scient des 
charges, ainsi qualifiées dans la d^nition qu'en donne le législeisiir 
(art. 637) , et si la qualification est exacte ponr les sewitadtt pi^ 
diales , on ne voit pas comment elle ne le serait pas également pour 
les servitudes personnelles. Il faut considérer , d'ailleurs ^qœ)^ 
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idiéBtttieiis dlet-Buèiacs devraient , en principe « être résolttes^ et 
q«e rejieeptîoD admise à leur égard a surtout son fondement dans 
la faveur de la dreulation des biens. Or , évidemaoent ^ dana les 
vues politli|iifla da légialateur , la même faveur ne s^appliqme pas 
anx cféatloos de servitudes réelles ou personnelles , qui, lorsqu'eUes 
eaûstast, deviennent eUes-mèmes une entrave à la circulatian des 

Il est donc bien entendu que la résolution s'ai^Uque à tous les 
droits réels constitués par le donataire, ^|outons ou nés de son chet 
Car évidemment la loi, bien qu^elle ne parle que des charges 
créées par lui, eotend appliquer son principe à toirtes ceUes qui ne 
pèsent sur la diose qu*ai tant qu'elle loi appartint; telAe serait,» 
par exeo^e, une hypothèque ftéf^ale ou judiciaire. 

idS iÙL IL U n*y aurait pas résolutioii des chacgjes si le rapport 
n*avait lieu qu*en moins prenant. Alors , en effet , on ne peut dire 
que le titre du donataire soit résolu » puisque la chose qui lui avait 
été donnée en avancement d'hoirie se trouve composer en effet 
sa part héréditaire. Dans les cas donc où ce mode de rapport est 
permis , ce serait vraiment agir en fraude des droits constitués que 
de se soumettre au rapport en nature ; pour éviter cette fraude , la 
loi autorise ici spécialement Tiotervention des créanciers hypotbé^ 
eaires. Ce n'est là, du reste, que Tapplication du principe plus 
géaéral , predamé par Farticle 882 , et qui ouvre aux créanciers 
fudoonqucs d'un cepartageant tes moyens de se préserver de toute 
«pèee ^ fraude. Si donc on a pris soin , dans netre éortide 8(tô , 
de réserver expressément le droit des créanciers. „ c'est apparemm^oit 
powr tempérer la rigioettr de la décision principale en faisant appa- 
raître le remède à côté du mal. Au reste, quoique la loi ne parle 
ici que des créanciers hypothécaires, il est évident que le droit 
d'intervention dans le même but appartiendrait à tous les ayant 
droit dont le titre serait , comme celui des créanciers hypothécaires, 
exposé à ré solut ion» 

ld& &tt«. IIL Le motif qui fait maintenir les charges , quand le 
rapport n'a lieu qu'en moms prenant , s'applique au cas même de 
raj^rt en nature, si , par l'êvénanent du partage , le bien tombe 
dans le lot du cohéritier qui Ta rapporté. C'est uue conséquence du 
principe de notre droit, qui considère le partage comme purement 
déclaratif, et qui en fait ainsi remonter les effets au jour de Fou* 



i 
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vertnre de la saeoession (v. art. 883). Car il s'ensuit nëcessairemeiit 
que le bien possédé par le donataire en avancement tThoirU , jusqu'à 
Tonverture de là succession , n*a pas cessé un moment de lui appar- 
tenir à titre héréditaire. Ce résultat , d'ailleurs , est tout à fait con- 
forme à réquité , qui ne permet pas que la résolution , uniquement 
introduite en faveur des cohéritiers du donataire , soit appliquée 
quand ceux-ci n'y ont aucun intérêt Aussi n*hésité-Je pas à assi- 
miler complètement notre cas à celui du rapport en moins prenant, 
qui n'opère aucune résolution. 

199. Si rintérêt même des créanciers n'est pas assez puis- 
sant pour dispenser rhéritier du rapport en nature, dans le 
cas où ce rapport peut d'ailleurs être exigé, k plus forte 
raison , l'intérêt de rhéritier lui-même , qui par suite d'une 
disposition par préciput est autorisé k conserver une partie 
du bien donné, dans les limites de la quotité disponible, 
n'est-il pas un motif suffisant pour le préserver du retran- 
chement en nature de l'excédant. Il faut seulement, pour 
que ce retraûchement ait lieu , qu'il puisse s'opérer commo- 
dément. 

Dans le cas contraire , le bien , au lieu d'être licite , est re- 
tenu ou rapporté en totalité , sauf indemnité de part ou d'au* 
tre, suivant que Texcédant dû k la succession est plus ou moins 
considérable que la portion qui doit rester k l'héritier dona- 
taire, y. art. 866 -, et j^emarquez que dans le cas même où le 
retranchement peut s'opérer commodément, il ne peut cepen- 
dant être exigé en nature , s'il existe dans la succession d'au- 
très immeubles pour former les lots des autres cohéritiers 
(v. art. 924 5 et, k ce sujet, art. 859). 

i99bis. I. La disposition qui semble impérieusement prescrire 
de rapporter en nature l'excédant susceptible de se retrancher com- 
modément ne doit pas être prise à la lettre. Cet excédant est sojet 
à rapport aux termes de Farticle 844 , mais on ne voit pas pour- 
quoi le rapport ne s*opé(erait pas alors suivant les divers modes que 
la loi autorise distinctement selon les cas (v. art. 858). Or, le rap- 
port même des immeubles ^ dont il s'agit dans l'espèce , peat ne 
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s'opérer qu'en moins prenant (art. 859 , 860). Évidemment , ce 
n'est pas cette faculté que la loi a voulu ici refuser ; tout ce qu'elle 
a voulu dire, c'est que la circonstance, que le donataire a droit, 
comme préciputaire, de retenir une portion de l'immeuble, ne suffit 
pas pour le dispenser de rapporter en nature , s'il y a lieu, \à por- 
tion qu'il n'a pas droit de retenir en vertu de la donation. 

Quoi qu'il en soit, la faculté de ne rapporter qu'en moins prenant 
l'excédant susceptible de retranchement ne saurait être mise en 
doute au cas prévu par l'article 859 , où la succession comprend 
des immeubles pouvant former les lots des autres cohéritiers ; car 
elle est formellement accordée par l'article 924. Mais j'entends qu'il 
y aurait lieu aussi d'appliquer l'article 860 , qui affranchit du rap- 
port en nature l'immeuble aliéné , et j'en conclus que si le rapport 
en moins prenant est possible , c'est-à-dire si , l'excédant à re- 
trancher ne dépassant pas la part revenant au donataire dans la 
réserve, les biens de la succession , quelle que soit d'ailleurs leur 
nature , suffisent pour compléter la part des autres , le tiers acqué- 
reur ne pourra être atteint. Au reste , il en serait ainsi quand 
même on voudrait appliquer ici , non pas les principes du rapport, 
mais ceux de la réduction ; car Faction en réduction ne se donne 
contre les tiers acquéreurs que subsidiairement (art. 930) , et ja- 
mais , par conséquent , lorsque la réserve est fournie par le dona- 
taire, comme elle l'est ici au moyen du rapport en moins prenant 
auquel il est soumis. 

Mais quand, l'excédant à retrancher dépassant en valeur la part 
héréditaire du donataire, les cohéritiers ne trouveront point dans 
la succession de quoi se remplir de leur réserve , c'est alors le cas 
de Faction en réduction qui pourra atteindre le tiers acquéreur, si 
toutefois Findemnité n'est pas fournie d'ailleurs par le donataire. 

199 bis. II. Ainsi expliquée, la première partie de l'article 866 
n'est que Fapplication pure et simple des principes généraux. 
Mais il en est autrement de la seconde , qui , dans Fimpossibilité de 
diviser matériellement le bien donné entre le donataire et la succes- 
sion , l'attribue en entier à Fune des parties , en forçant l'autre à se 
contenter d'une indemnité. De droit commun ce serait le cas d'une 
licitation (v. art. 827). Et comme une disposition exorbitante ne 
doit pas être étendue , c'est ce droit commun qu'il faudrait suivre 
dans tous les cas non compris dans les termes de la loi. « 
m. 20 
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199 bii. m. De là on eMAxM mû» âiffi^itllé qaé ùdbe ftttiiïk 
ne poBrrait servir de règle si la donatloii rédtietlblë était faite, non 
à un sQceessible f mais à un étranger^ Aldri doiie , Kaiis éxàminef 
la Taleur relative dtt retranehement à sQbir et de là potfkn dispo- 
nible ^e le donataire a droit de ooiisenrer ^ l'iintfossibllité d'opérer 
le retranchement en natore donnera lien j^iirellient et simplemeât à 
licitation entre la succession et le donataire^ 

199 îns. IV. Par suite dtî inéine principe , dans le cas même où 
la donatioii réductible est faite à un successible, je n'appliquerai pas 
Tarticle 866 si la Valeur à rétrancher et la valeur à retenir dans 
IMmtneuble, au lîetl d^être, comme la loi le suppose, Tune supérieure 
à Tatitre, i^e trouvent au contraire égales. Je n'admettrai donc pas, 
aved quelques-uns , que la faveur du donataire doive alors rem- 
porter , soit à raison de sa possession actuelle , soit en considération 
de rlntérêt des tiers à qui il a pu conférer des droits (1). Je n'ad- 
mettrai pas davantage, avec d'autres, que les tribunaux pussent alors 
envisager lé qUidutilius, et laisser Timmeuble entier à celle des par- 
ties qni paraîtra avoir le plus d'intérêt à l'obtenir ou à le conser- 
ver. Ce àont là des solutions de prétendue éqUlté , qui , dans le si- 
lence de la loi , ne doivent pas prévaloir sur le principe de licitation, 
lequel^ en définitive, est le plus réellement équitable , parce qu'il 
laisse à chacun la chance d'obtenir ou de conserver l'immeuble en 

couvrant l'enchère des autres. 

• 

199 lis. y. C'est la valeur de la quotité dic^niblé qbe laloiedta- 
pare avec celle du retranchement à subir ^ et èe serait s'él^giKf 
abusivement de ses termes que de prendre en oonsidérotidB la part 
de réserve qui doit revenir au donataire , pour en filouter la taieai' 
à celle de la quotité disponible^ et autoriser idnsi le donataire à rete> 
nir l'immeuble en totalité lorsque la somme composée de la qti^té 
disponible et de la part de réserve excédera la moitié dé la valeur 
de l'immeuble. Il n'en peut être ainsi ^ car k loi ne l'a pas dit, <it 
l'application d'une disposition exorbitante doit se refifmlMr sMete*- 
ment dans ses termes* J'ajoute que la loi a en raison de ne pas te 
dire. Car c'est uniquement à la quotité disponible ^m s'applifi* 

(4) Les tiers dont il s'agit ne sont pu, en général, leë ae(|itérears , puisqt» 
céux-ei ne peuvent être atteints, si le donataire leur auteur est k même de fournir, 
par un nftyen qoélûoaque^ la part de réserte à ses cohéritiers. 
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d'une manière absolue le droit pour le dimataire de e<»iwrTer eâ 
nature. Quant à la part à revenir dani la réserve » elle est sujette à 
rapport (art» 844) , et ce n'est qu'aeeldentellement que la remise da 
bien en nature peut ^ à cet égard i être évitée au moym du râj^rt 
en moins prenant» Or , la faculté de ne rapporter qu'en moins pre« 
nant étant subordonnée à la condition que les autres eohéritieni d}^ 
tiendront, en biens de même nature t des lots à peu près égaux > ce 
droit hypothétique de retenir une portion du bien donné, par impu*>* 
tation sur la part de résteve » ne saurait être pris en considératioa 
pour amener un résultat, qui» «n faisant retenir en entier par le 
donataire l'immeuble dépassant en valeur le montant cumulé de la 
quotité disponible et de sa part de réservei consisterait précisément 
à lui assurer un lot immobilier plus considérable que celui dtt 
autres. Éelairoissons ce point par xm exemple ; soit une succession 
de 120, composée^ si l'on veut, exclusivement d'immeubles ; il y a 
trois enfants f par conséquent la quotité disponible est de 30 , et la 
part de réserve revenant à cbaque enfant est paiement de 30^ 
L'immeuble donné par préciput à l'un d'eux vaut 80 , les autres 
immeubles 40. Alors , si, pour l'application de l'article 866 au cas 
proposé f nous egoutons aux 30 qui reviennent au donataire à titre 
de quotité disponible les 80 qui lui reviennent dans la réserve , 
ou même i sans aller jusque-là , si > parce que les 40 qui restent 
dans la succession ne peuvent fournir à chacun des deux autres 
enfants qu'une valeur de ao, nous l'autorisons seulement à Joindre 
aux 30 qui forment la quotité disponible 20 à titre de part dans la 
réserve ; il pourra ainsi se prétendre propriétaire , je ne dis pas pour 
les 6/8 (3/4) ) mais pour les 5/8 ^ par conséquent pour plus de la 
moitié. Et si à cause de cela nous l'autorisons à retenir l'immeuble 
entier, il en résultera que , tandis que son lot , à lui, sera entière-* 
ment immobilier , celui des autres ne le sera qu'en partie. 

Maintenant je ne dis pas que l'application de l'article 866 , même 
dans le sens restreint dans lequel je l'entends, ne puisse pas amener 
pour résultat de procurer au donataire l'avantage d'une part de ré- 
serve en tout ou en partie immobilière, quand les autres seraient 
privés de cet avantage. Si l'on suppose , par exemple , en mainte- 
nant d'aitlenre l'aspèoe précédente ^ que l'immeuble donné vatit io, 
et qu'il n'y a pas d'autre» immeubles daûs la sUecèssioil ^ le dùnû* 
taire^ qui ^ à ee titre» en est propriétaire pour les 8/6 (30), k retien- 

20. 
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dra en totalité , et Texcédant de 20, qQ*il gardera , s'imputera for- 
cément sur sa part de réserve , qui se trouvera ainsi immobilière 
pour partie , tandis que celle des autres ne sera composée qae de 
meubles. Que si, au lieu de trois enfants, nous en supposons six, 
n'ayant droit chacun qu'à une réserve de 15 , le donataire gardera 
rimmeuble ; çt quant à l'excédant de 20 sur la quotité disponible, 
il en imputera 1 â sur sa part de réserve^ qui se trouvera ainsi tout 
immobilière , tandis que les autres auxquels il paiera 5 , et qni se 
partageront le reste de la fortune supposée toute mobilière , n'au- 
ront chacun qu'une part mobilière» Mais s'il faut subir un résultat 
semblable quand on est dans les termes de la loi , ce n'est pas une 
raison pour aller le chercher par l'interprétation extensive d'une 
disposition exorbitante. 

199 his. YL Dans' l'hypothèse où le retranchement de l'excédant 
ne peut s'opérer commodément , et où Finfériorité relative de la va- 
leur de cet excédant autorise le donataire à retenir l'immeuble en- 
tier, il doit évidemment, soit à titre de rapport, soit à titre de ré- 
duction, indemniser ses cohéritiers; et la loi indique deux manières 
de fournir l'indemnité, l'une consistant à moins prendre, l'autre con- 
sistant à récompenser en argent ou autrement. Le première s'appli- 
quera seule lorsque l'excédant qu'il doit rapporter aux termes de 
l'article 844 ne dépassera pas le montant de sa part dans la réserve; 
mais lorsque , au contraire, la valeur qu'il retient sera supérieure à 
ce qui doit lui revenir dans la réserve, il commencera d'abord par 
moins prendre jusqu'à concurrence de sa part de réserve, et pour 
le surplus il récompensera en argent ou autrement. 

Ainsi supposons, comme tout à l'heure, que la quotité disponible 
soit de 30 et que la réserve de chaque enfant, au nombre de 6 , soit 
de 15. Si l'immeuble donné ne vaut que 45, le donataire en sera 
quitte pour moins prendre, c'est-à-dire pour imputer les 15 sur sa 
réserve. Mais si l'immeuble vaut 50, il le retiendra encore; mais, 
les 20 qui forment l'excédant de la quotité disponible ne pouvant 
s'imputer que pour 15 sur sa part de réserve, il paiera en outre 5 
à ses cohéritiers. 

200. Une dernière règle relative au rapport en nature , se 
fonde sur le principe d'équité qui, dans tous les cas d'obliga* 
lions réciproques procédant d'une même cause, ne permet pas 
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\k Tune des parties de contraindre l'autre k Texécution , si de 
son côté elle ne remplit son engagement. L'obligation du 
cohéritier donataire envers la succession et celles de la suc- 
cession envers lui rentrant précisément dans cette catégorie, 
il est juste que le cohéritier puisse retenir la possession du 
bien sujet à rapport jusqu'au paiement effectif des indemnités. 
V. art. 867. 

200 bis. I. La possession que le donataire est autorisé à retenir 
jusqu'au remboursement de ses impenses s'entend naturellement 
d'une simple possession à titre de nantissement , et non d'une pos- 
session à titre de propriétaire fondée sur son ancien titre. La loi , 
en efitet, suppose qu'il fait le rapport en nature, ce qui elnporte ré- 
solution de cet ancien titre. Cette disposition ne peut donc se con- 
fondre avec celle des coutumes (1) qui, prévoyant le cas où les 
cohéritiers ne veulent rembourser les impenses, déclaraient le dona- 
taire tenu de rapporter seulement l'estimation, déduction faite 
desdites impenses. C'était là, comme on voit, une dispense de rap- 
porter en nature, d'où résultait pour le donataire le droit de retenir 
l'immeuble à Taucien titre, en tenant compte de l'estimation. Mais 
Je doute qu'on en pût dire autant aujourd'hui; du moins ne pour^ 
rait-on pas appuyer cette solution sur les termes de notre article 867, 
qui, n'accordant la possession que jusqu'au remboursement, indique 
assez par là une simple possession à titre de nantissement. Quant à la 
conversion de l'obligation du rapport en nature en celle du rapport 
de l'estimation, ce serait certainement un excellent moyen d'arran- 
gement; mais cet arrangement, en principe, ne pourrait résulter 
que de l'accord des parties. Peut-être, cependant, sur Fautorîté de 
l'ancien droit, les juges se croiraient-ils fondés à l'ordonner, soit à 
la demande du donataire, invoquant, pour être affranchi de l'obli- 
gation de rapporter en nature, l'inexécution de l'obligation récipro- 
que (v. à ce sujet art. 1184) ; soit, au contraire, à la demande des 
cohéritiers , soutenant que le rapport en nature n'était établi qu'en 
leur faveur, et que le donataire aurait mauvaise grâce à refuser la 
dispense qu'ils accordent et le maintien du titre ancien , qu'il a pri- . 
mitivement accepté. 

200 bU. IL Mais tant que la conversion de l'obligation de rap- 

(4) Cout. Paris, art. 305, Orléans, 306. 
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porter eo Baturq ç^ celle de rapporter nenleip^iit restlmitifFD v^'vm 
pas été eonsçQtie ou ordonnée , la possessioA di| donataire n'ayant 
lieu, comme on Ta dit, qu'à titre de nantissement, cette possession, 
qui l'autoriserait certainement à percevoir les fruits de l'immenble, 
ne le dispenserait point d'en tenir compte h ses cohéritiers à partir 
de l'ouverture de la succession ^ sauf la compensation qui pourrait 
s'établir à eet égard jusqu'à due concurrence avec les intérêts des 
indemnités qui lui sont dues. 

201 . Nous avons vu que le donataire de mobilier ne con- 
tracte pas robligation de rapporter en essence et en espèce les 
objets mêmes qu'il reçoit ; il en devient au coptraire proprié- 
taire incommutable , sous Tobligatiop conditionnelle d'ea rafN 
porter la valeur. Ce principe, fondé en partie snr la dépré- 
ciation que les meubles subissent par Tusage, on partie sur ce 
qu'ils aont en général , plus que les immeubles , susceptibles 
do se remplacer en argent, produit deux conséquences : Me 
rapport du mobilier ne se fait qu'en moins prenant ; i" il se 
fait sur le pied de la valeur lors de la donation. Cette valeur, 
au reste , doit être fixée par un état estimatif (art. 948). A dé- 
faut de cet état il y a lieu k estimation par experts. Dans ce cas, 
comme dans tous , Testimation doit être faite a juste pr^. 
V. art. 868. 

301 Mi. h II est toujours permis de rapporter en nature l'im- 
meuble qu'on pouvait ne rapporter qu'en moins prenant. Mais il en 
eut autrement du mobilier , car à cçt égard la règle^ dont les motifii 
d'ailleurs sont faciles à saisir , est établie d'une manière absolue, et 
l'applique aussi bien contre le donataire que pour lui. Il ne peut 
donc pas plus offrir le rapport en nature qu^on ne peut l'exiger de 
lut ; ee qu'il doit c'est l'estimation de ce qnll a reçu. 

201 lri$. n. La valeur à rapporter est celle qu'avait le mobilier au 
temps de la donation i oar e- est cette valeur, dès ae moment Invariable, 
gui est réputée rpbjet dimné. Cette valeur est fiiée par Tétat esti- 
. i|i<ltif , qui, aui termes de Tartiele §48 , devait, à pems de fiMi, 
être annexé à la minute de la donation. Cependant la loi suppose 
l'f^bpence de Oit ét^t et indique let le mpyen d'y suppléer. On ne 
doit point s'en étonner; car, d'unç part» If^ r^e 49 Turticlç 949 1^ 
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s*appUQU6 pas h tou$ \^ dop9 mobiliers PHj^ts h rapport i ainsi elle 
»e s'appliquerait ççrtainpro^nt pas aux iom maOTel» qu aux don3 
indirects, D^utre part, s*il s'agit d'une donfttioii çutre-^ifc comprise 
daus la rçgle, et nulle par ûouséquept h 4éfaut d'état % «atte nullité 
est une raisou de plus pour qua las obtjatî» livrés spieut rapportables ; 

car ils l9 9put aiQrs à titre da datta i aamma reçus sans cause , et 
sout comme tçis soumis ftu niode da rappQPt pra§cpit par oatra ar- 

ticla 868, 

2Qi bis. m, A défaut donc d'état i il y ast luppléë pur uua ex- 
pertise, dans laquelle on appréciera) UPU la valeur aatualle, mats la 
valeur que devaient avoir les choses au tamps de la dpuatien. L'es- 
timatiop d'ailleurs doit être f^te ajuste pnçPi la loi n*^dmattaiit pas 

plus ici, qu'elle a'admet eu général pour les estimations qu'elle 
prasçrit, la pratique abusive de I4 crue^ (1). 

io\W% IV, C'est surtout pour les meublas eorporals, si sujets à 
sa âétériprer par l'usage, at »i axposés, spus Tampira da la moda, à 

des variations de prix, que se fait sentir Futilité de 1^ ràgla adoptée 

par l'artiçla peg, Mais i^a dlsppsttiwi est géuérala, et sauf l'wgent 

comptaut, qui fait l'objet d'un artipl^ à part, elle comprend tout ee 
c^ui est censé meubla d'après las règle§ établies au titra P^ h àUtim- 
tim dç9 piens^ et par çopséquent les craauPas ou autres droits VdQ^ 

biiiersf Tel apt, en effet, la jseus, talla est la portée d\i mot m^Mw 

4pnt se sert ici la loi (v, art, d3â}, at si 4'«d|leurs ou ne s'en tm^At 

pas à patte défluîtiou, il ap résulterait q«a, pour )as Waps mauWas 
auxquels ou refuserait de ^appliq^ar, la mada da rapport «a serait 

réglé p?ir auPU» tej^te, Il tfy a d'^ill^urs avcuu inçouvéniant à sous- 

tr^rp au rappprt eu uaturp la mobiliar lucorpprpi , qui , u'étiui poiut 
eu général susçpptibie 4a pri^^ 4'affection, sp traduit n^turaliemaRt 
dès ia prinçlpa eu une valeur ep argawt, On peut, eu effet, tràs^bien 
supposer a^a a'est cçtta yaieur, et no^ la» droits eu^f^^roèmas, qna la 
4afu«t aurait m çanserYar par da sagas opérfttîans, at qpi «e retrpu- 
yerait dftus la §pcpassiop si la douatiop »'»vait pas m Weut ©a sou 
pijté , la dpuatftira aaipîert pa? là plus ff teciépp»te»c§ pour m^ 

ployer ^ pop prpflt, Çle la maPW§ W'tt î^tm ^a plfti çpiîVfuabla, 

ia§ objat§ aip§l m% è- m xU%ym^^ 

?oi 6f*. y. ï^§ offtçps (uou§ appalous aipsi le^ abargas publiques, 
puta de uptaîrçi, d'avpué, âppt la titulaire ^ âraît ^ v^ml^ »w im^' 

(4) V. art. 8S5, etci-dessuf, nS ^^S bf«. 
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cesseur) rentrent nécessairement dans la catégorie des menbles ; un 
offîce donc, par application de l'article 868^ ne se rapporterait qa*en 
moins prenant ^ et sur le pied de la valeur qu'il avait au moment de 
la donation. Far là on évite Finconvénient grave d'un rapport en 
nature qui forcerait un fonctionnaire à se dépouiller de son état. 
Mais il en résulte aussi que l'ofQce est aux risques du donataire. 
Tels étaient, au surplus , les anciens principes, et Ton a jugé en 
conséquence que le donataire d'un office supprimé et remboursé à 
la révolution n'en était pas quitte pour offrir les valeurs reçues par 
lui en remboursement , mais qu'il devait rapporter à la succession 
la valeur qu'avait l'office au moment de la donation (l). 

201 hi$. YL II va sans dire, au reste, que l'article 868 s'applique 
aussi au rapport des rentes, nonobstant les anciens principes qui 
soumettaient notamment les rentes foncières au rapport en nature. 
C'est qu'en effet les rentes foncières autrefois étaient immeubles; 
mais aujourd'hui les rentes de toute espèce sont déclarées meubles 
(art. 529, 530). 

201 Iris. VIL Toutefois, il faut bien le dire, la règle de l'ar- 
ticle 868 est uniquement fondée sur cette idée que la donation de 
mobilier a pour objet, non pas les choses données, mais leur va- 
leur; or, on le voit bien, ce n'est là qu'une question d'intention. 
Si donc il apparaissait d'une intention contraire, cette intention de- 
vrait être suivie; car elle n'aurait rien de contraire à l'ordre public 
Ainsi, le mobilier pourrait être donné comme corps certain à la 
condition expresse de rapport en nature, et il faudrait certainement 
alors, comme pour les immeubles, appliquer les articles 855, 859 
et 860. Je dis plus, quand l'intention ne serait pas expresse, il de* 
vrait suffire qu'elle apparût clairement; et je la supposerais même 
assez facilement pour une certaine classe de meubles incorporels, 
qui , dans l'ordre naturel des choses, paraissent destinés à être con- 
servés en nature. Tels seraient les rentes sur particuliers qui ne 
sont pas, comme les effets publics, objet de commerce ou de spé- 
culation, et dont le remboursement n'est qu'un accident, puisqu'il 
ne peut être exigé. A plus forte raison, appliquerais-je ma proposi- 
tion aux rentes ou autres droits que le donateur aurait constitua 
sur lui-même ou sur les biens qui lui demeurent propres. Car cer- 
tainement ces droits n'ont pas été destinés à être transférés par le 

(4) Cr 6' ç«86.y 5 Juillet 4844 (P. t. 44, p. 9U). 
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successiUe, mais au contraire à être conservés par lui, s*il y a lieu, 
jusqu'à l'ouverture de la succession , pour en être alors le rapport 
opéré par l'extinction du droit constitué. 

Quoi qu'il en soit, toutes ces distinctions , que la raison suggère, 
n'étant point consacrées par la loi, il sera toujours prudent à ceux 
qui voudront éviter l'application de l'article 868 de s'en expliquer 
clairement. 

202. Le principe qui met le mobilier donné en avancement 
d^hoirie aux risques du donataire, souffrirait exception k 
regard de la dot mobilière, constituée par le père a sa fille 
(v- art. 1573, qui sera expliqué et analysé en son lieu. Nous 
aurons alors k examiner si la disposition exceptionnelle de cet 
article ne peut recevoir d'application qu'à une dot constituée 
sous le régime dotal et constituée par le père). 

203. Il n'y a aucune difficulté pour le rapport de l'argent 
comptant. Il est clair qu'il peut se faire en nature ; mais la loi 
ne l'exige jamais : ainsi elle laisse au donataire le droit d'a* 
bandonner k ses cohéritiers, a défaut de numéraire, d'abord 
du mobilier, et subsidiairement des immeubles jusqu'k due 
concurrence. V. art. 869, nonobstant art. 830 et 1243. 

203 Ins. I. La formule de l'article 869 n'exclut pas , comme celle 
de l'article précédent, la faculté de rapporter en nature. Nous en 
concluons sans contestation que cette faculté existe d'après le droit 
commun , qui permet toujours à un débiteur de se libérer par le 
paiement de la chose due. 

Sans doute il n'y a pas lieu à rapporter effectivement du numé- 
raire lorsqu'il s'en trouve assez dans la succession pour fournir aux 
cohéritiers l'équivalent auquel ils ont droit; car le résultat alors est 
identiquement le même que si le versement effectif de la somme due 
eût été opéré : aussi n'est-ce pas là que s'applique mon observation. 
Mais lorsque le numéraire de la succession est insuffisant pour les 
prélèvements des cohéritiers, la loi, loin de proscrire le rapport en 
nature^ c'est-à-dire le rapport effectif de la somme en argent, le 
considère au contraire, avec raison , comme de droit, en réservant 
seulement au donataire le moyen de s'en dispenser, en abandonnant 
du mobilier, ou, à défaut de mobilier, des immeubles. 
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303 ^. II, 1% f;c^MîQn iqi étftWi§ mtce le ipqWUpt «t lei Un- 
napublç^ semble reposer sur ridée gwl attribue \ioe MturQ plus 
avantageuse à la propriété imfpQ))Uière qu'^ 1^ propriété ipobilière. 
A ee point de vue, le donataire difipeu^é (le r^pport^ 4u wméraire 

est dQublemept fftvprisé ; d'ftbprd, en ce qu'on lui perwet de se libérer 
en payflpt aqtrci çbo^e que ce qu'ji doit (ponpbst^nt «rt» 1343); 

ensuite 9 en ce qu'on ne lui fait payer cette facilité qu*fLu prix du 
sacrifice le moins pénible. Mais de là il ne faudrait pas CQnclure 
qu4l pût à son ^é intervertir l'ordre ici établi , comme ne Tétant 
qu'en sa ftiveup. Car, bien que la proposition d'abandonner des im- 
meubles plutôt que du mobilier pût paraître avantageuse , les co- 
héritiers ne sont pas obligés d'aceeptev cet avantage. Ha pensée est 
dopii qa*il faut, h moin» d'aoeard entre le« partie», s'en tenir strie- 

t»mmt »yx termw de ]ft loii et qu» |q doo^Kiirfi d'urgent d^t, si 
la chose est possible | p'ei^và-dire f!i\ y a ^s^eK de nnm^rmre dans 
Ift snepaspipn, ipûin§ prendre dws ee numéfaîrej ep cap d'ijapnffi- 
sjipçe, îi'çiequitter g'ji le jwge cppven^ble, m\ym\ te dr^ît cpnjmnnt 

par nn rapport de numéraire; autrement, user df la faveur que 1^ 
foi l\ii accorde, en abandonnant du mobilier , et à défaut seuû^menf 
du mobilier I en abandonnant des immeubles. 

203 bis. m. La règle établie pour le rapport du numéraire est 
certainement applicable au rapport du mobilier ; c'est même une 
gppliefttion directe I e^r, suivant noi prinoipePi e'$st du r^rgent 

qne le 4on*tmre de inoblHer est çenié avoir re^, Ji ppurrwt donc, 
à 9on gré) on rwportir effectivement en nnmMre 1» v^enp eatîT 
jitatlye dont il 9§t d^Mtenr ( ce qui serait 9m^ ^W^ si lo nnnuérnire 

de la succession suffit pour compléter les prélèvfQEnsntl de 909 pnbér 

ritien )i ont m fm dMnsnfflsftnPA dn nnmér^ire de h suecessinn, 
ftbandonBer desî biens béréditiaires dmi Tordre indiqn^ par l'urUr 
ele P69r Clo tni nn lui e^t pe^ permis t o'eit d'off^r la rapport en 
nature dn inobiV^r qn'il » reçnt C'ept ce rapport en natnro qne la 
Ini » entendu proa^ilie qnnnd ^M 4 dit que le rapport du mobilier 
ne se fernit qR'§n matins prenant* 

3P8 ^, IV, Htàn je n'^ppUqn^riis pn$f ^ftlenient In dispmrttion 
de r«rtiole aeft m denutaifo dHmiPf^nM^ 1 tenn de mppgpiiar b 
vfdenr in bien pnp ini ^Utoé. Car, qnniqnn spn oliligitfen m i^lve 
tàwi m mm% » li Wm P9i de r^rgeni qn'ii n rwn. e-m% m im- 
meuble , qui, diAi ift rignf^r im vAs^^%$ divriat être mwrtiiMe 
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en natqre. St donc il y a dms la iQoeeMion d'antiwg ImmeQUes , je 
()ni}« que ses Qobéritifim , ^qhp r^blir la parftiîta égalité qui doit 
régner danp le partaga (y, art. 890 çt Bsa], «miant aqtoHaép & 

]e3 prélever dç préférence au numéraire ou au mobilier , «t uout- 

obstaut l'offre que ferait le donataire do rapporter eu argont la 
valeur estimatiye de rimineublo. 

SECTION III. 
Du paiemer^t des dettes. 

^. lie paiement des dettes eat ^oyisagé m au premidr lieu 
au point da vue de la répartition des charges entre los ap- 
polés à wne même snoce^aion (j^Ptr 870^76). Mais la loi prend 
de 1^ oeca^ioQ pour poser dans ceUei section quelques règles 

concernant les droits 4es créanciera l^éréditaires , règles indér- 
pendantea du fait de division de la succession entre plusieurs 

(art. 877«'881), JlnQu qUo pl^ce encore ici une disposition re-^ 

latiye fimi créanciera particuiiera dea béritiera ou autres auc-^ 

cesseurs (art. 888). 

J^e premier point de yuo ne se rattacbe qu'indirectement k 
la matière du partage, puisque, comme mm l'allous voir, la 
répartition s'opère ici pana acte de partage, Le aeeoud y eM 
tout à fait étranger^ QuanU l^ diapoaition ûnale, elle ne se 
rapporte nullement au paiement daa dette» béréditaires, puia^ 
qu'elle ne concerne que le« créanciers d'un eopartageant. Sous 
ce rapport elle eût peut-être mieux trouyé sa place dana la 

section première , qui traite de l'action eu partage et de S(a 
forme, 

Quoi qu'il en soit, avant d'eutrçr dans l'analyse détaillée 

des articles qui composent cette §e§tioR , il fionyieut de f apn 

peler d'aîiprd quelque» principe*. 

L'universalité des bieus §e dimiouo de plein droit de l'unt 
veraaUté des dettd§. P'un autre eoté, l'béritier» continuateuf 
de la personne , ne pontinue pa» seulement la propriété et lea 
droiti du (léfuuU W oestieue égalaient sea ehliga^eua. Ces 
principe r€ic^f«i| \em spfdiisailm 9sm Um m^i ïMwr^ 
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salité est dévolue à plusieurs que quand elle Pest k un succes- 
seur unique; leur force est la même, soit qu'un seul héritier 
continue la personne, soit que le défunt laisse un nombre 
quelconque d'héritiers. En effet , chaque portion de l'univer- 
salité se trouve diminuée d'une portion correspondante de 
dettes; et chaque héritier, continuant en quelque sorte une 
fraction de la personne, continue par Ik même une fraction 
de ses obligations. Du reste, c'est ici le lieu de rappeler la 
différence déjà indiquée entre les biens corporels de la suc- 
cession , et les dettes actives et passives qui en font partie. 
Ces dernières , k moins qu'elles n'aient pour objet une chose 
ou un fait indivisible, ne sont jamais communes entre les hé- 
ritiers. Chacun devient immédiatement créancier ou débiteur 
d'une part déterminée dans chacune (^art. 1220) -, conséquem- 
ment les créances et les dettes n'ont pas besoin d'être com- 
prises dans le partage {Gord., L. 6, Cod., /am. ercisc). Ce- 
pendant les cohéritiers peuvent les y comprendre pour leur 
convenance (v. art. 832, 872). Mais il est évident, quant aux 
dettes , que cette opération ne peut déroger en rien aux droits 
acquis aux créanciers contre chaque héritier par l'effet de la 
division légale. Quant aux créances, il parait également logi- 
que de ne considérer l'héritier au lot duquel elles tombent 
que comme cessionnaire de ses cohéritiers , pour tout ce qni 
excède la part dont il a été divisément saisi dès le principe 
(voyez pourtant art. 883). Voyez, au surplus, Ulp., L. 2, § S; 

Gaius, L. 3, ïï.fam, ercisc. 

Après ces notions préliminaires, il s'agit d'abord de dé- 
terminer la part de chaque héritier dans les dettes et charges 
de la succession. A cet égard , il y a deux choses k consi- 
dérer : l'' la contribution des héritiers entre eux, c'est-k-dire 
la part que chacun doit supporter en définitive , respective- 
ment k ses cohéritiers et cosuccesseurs ^ 2*" la manière dont 
chacun est tenu envers les créanciers de la succession. 

205. Quant k la contribution , chaque quote-part de biens 
devant être chargée de la même quotité de dettes, il s'ensuit 



j 
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que tout suecesseor universel, soit héritier, soit légataire, 
doit contribuer au passif proportionnellement a sa part dans 
l'actif. V. art. 870, 871 -, voy. aussi art. 1009, 1012, 612. Du 
reste, c'est, selon nous, avec intention que le législateur, pour 
rendre cette idée, emploie deux expressions différentes : l'hé- 
ritier, tenu uUrà vires, contribue à proportion de ce qu'il prend 
(art. 870); tandis que la contribution du légataire, qui ne doit 
jamais excéder son émolument (1), est réglée au prorata de cet 
émolument (art. 871). 

205 Us. I. Quoique la loi distingue ailleurs le légataire universel 
du légataire à titre universel (v. art. 1002, 1003, 1010), il est évi- 
dent qu'elle ne s'attache pas à cette distinction quand ici elle ne dé- 
clare soumis à la contribution que le légataire à titre universel, La 
règle, en effet, s'applique aussi bien au légataire universel en con- 
c6urs avec des héritiers à réserve qu'à un simple légataire à titre 
universel en concours avec des héritiers quelconques. On sait , au 
reste , que la distinction entre ces deux classes de légataires était 
inconnue dans Tancien droit, qui confondait, sous le nom de léga- 
taire à titre universel, et le légataire de Tuniversalité, et le légataire 
seulement d'une quote-part de l'universalité. 

Il est clair également que le principe qui fait soumettre les léga- 
taires universels ou à titre universel à 1q contribution avec les hé- 



(4 ) Là, et dans tout ce qui va suivre , je marche toujours appuyé sur rancienne 
doctrine <|ui , distinguant soigneusement les simples successeurs aux biens «t les 
continuateurs ou représentants de la personne, appliquait aux seuls héritiers la con- 
tinuation de la personne, et ne considérait les légataires que comme successeurs aux 
biens, tenus des dettes en vertu seulement du principe Bona non intelligtmtur nUi 
deducto €Bre ctlieno, et tenus seulement dès lors dans la limite des biens. Cette doc- 
trine, qui me parait àvois sa base dans l'article 40021 sainement interprété, et dont 
je crois trouver la trace, tant dans les termes cités de l'article 874 , que dans la com- 
binaison de cet article avec l'article 873, est celle que j'ai constamment suivie dans 
mon enseignement, et il ne m'est pas encore démontré qu'il faille l'abandonner. 
Mais si , comme l'a jugé la Cour de cassation et après elle la Cour de Toulouse (G. c. 
cass., 43 août 4851; Toulouse , renv. de cou., 9 juin 4853. P. 4853, I, 484), on 
doit admettre que les légataires universels , dans le cas même où ils n'ont pas la 
saisine, et les légataires à titre universel , qui ne l'ont jamais, sont, sauf l'obligation 
de demander la délivrance, de véritables héritiers m«/tWs , tenus des dettes au 
même titre que les autres liéritiers; alors il n'y aura plus Heu de s'attacher aux 
distinctions que j'indique ici, et soit en ce qui concerne la contribution, soit à l'égard 
de l'obligation envers les, créanciers , il faudra purement et simplement appliquer 
aux légataires dont il s'agit tout ce qui est dit des héritiers. La question du reste 
sera examinée au siège de la matière. 
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ritiers amènerait la fnélM oantriblitfm entre euK^ si e*éteit eake 
6ttx que l'universalité sa trouvât répartiei 

£06 bii. IL L'identité de principes doit évideniment faire appli- 
quer aux donations de biens à venir» autorisées par les articles 10S2) 
1084, 1093, ce qui est dit ici des legs. Nul doute, en conséquence, 
que les donataires à titre universel ne soient, comme les légataires 
au même titre , soumis à la contribution. 

Cette Idétitité de prinetped doit isëi'Vii* également à f égtef là (Son- 
tribtltidii dèâ successeurs irrégnliets , làOit etiti^ eut, soit àYttlttl 
héritiers ou autres successeurs. 

205 bis, m. La contribution de chaque héritier, à profwrtmà 
ce qu il prend, se diminue nécessairement par le concours des léga- 
taires ou autres successeurs à titre universel; car Théritier m prend 
pas, en réalité , ce qui lui est enlevé par ceux-ci. Ainsi la base de 
cette contribution n'est pas précisément ceîie de la part héréditaire 
qui, dans nos principes, et pour l'application des articles 873 «t 
1220, est fixée indépendamment du concours des simples succes- 
seurs aux biens (l). Et toutefois , il ne faut pas confondre la contri- 
bution à proportion de ce que chacun prend avec la contribution 0U 
prorata de tèmolumefit, La dernière , en effet , ne peut s* établir s'il 
n'y a émolument , tandis que la première proportionne bien la part 
à supporter dans le passif à la part prise dans Tactif , mais impose 
cette part de passif dans le cas même Où le passif dépasserait 
l'actif. 

Ainsi supposons, par exemple, une succession échue à deux hé- 
ritiers pour pâi*ts égales (soit detix enfants oU deux frères), et un 
legs à titre universel du tâersi û n'y auifa auettne difilcttlté îA Taetif 
surpasse le passif : chacun alors contribue pour un tiers^ car cbaque 
héritier ûe prend effeotivement qu'un tiers^ et rémolumelit da 1^ 
taire est aussi du tiers (â). Mais si, au contraire^ le paftsif excède 
l'actif > le légataire ne eontribuera pfts pour eet excédant) et tma» 
les hériders seront ténus de le payer aul créanciers (art» 8f 3| iâso}» 
la céfktributldti s'établira eMt% eux au prorati de leuf part hétédi» 



(4) V. ciHléssôus, ti« $09. 

(9) Par oonséquenl, dans c« 0M| an des héritiers qui, per l'effet de l'hfp^ 
tlièque t ea pour toate autre cause, aurait payé toute U dette, ne pourrait pss d^ 
mander à sou cohéritier une contribution de moitié , sauf recours Contre le lég^ 
taire ; mais il devrait demander un tiers ap cohéritier et on tiers au iégikake* 



¥tT; t; DÉé «OcefiftSllojfii. kWt. 870, 871. Sid 

tflirè^ e*«Ét-'à-<âlrë iéi ft MiSfyfl dé ittOittt pmt éhActtû. tl «st Vtili 

pdttrtââi qu'ils tt'ôiit i^fld pn§ chamiii la moitié âatm l'acstl^, dont le 

légâtaliré leiif a enlevé Mû tiëfs* ttiâis us y dht tirlë ehaeun linë part 

égalé , ei eoffifHé la pontdfi de pasistf pôùi" laqudlë le légataire né 

coiitribtté paa fetoiabé nééeSSalfeiUéiit a létif Charge, il l^tit bien 
qu'ils eii supponetit ebacun Mé part égale , et eela par applicatioti 
directe des wtnëi de l'artieie êYo. 

Se ceë expliealiotiêi 11 résttlte «{ue la foi^intiilè de eotitribdiion entre 
héritiers eu phmkt dé H qm ehatun pfénd dilïère latis doute de 
celle qui établirait la edùtribtitloii au pr ôi'ata de la part héréditalréi 
mMs qu'elle ae ctmfbnd avee elle (inand il s'agit de la contributioii 
dans rexcédaiit du passif stif l'aettf^ 

idé ito. Vf. 11 est uti eas pdui*tatit ofi eette eoûftisldû ii'ejtisterait 
pas, et tiù la èontrlbutioii des héritiers dans rexcédant de passif be 
s'établirait pas à propôfdon de ée que ehaeuii a pris daiis l^actlf ^ 
déduction faite du legs , mats où la eoûtributioû resterait fliée à la 

part héréditaire de éhaeUn t G^est le eaS d'UUê SUCeessiou échue knX 
père et mère ou à l'un d'eux en coneours avee des frères et sosun et 
un légataire à titre universel. Ainsi, que l'on suppose, par exemple^ 
un père héritier pour un quart, un frère héritier pour les trois quarts 
(art. 749 , 7 5 1 ) et un légataire d^un quart, le legs alors ne pouvant enta- 
mer la part du père , qui constitue sa réserve (art. 915), et devant 
s^exécUter eu entier sur les trois quarts revenant au frère , il s*en- 

suivra que le père prenant sou quart eutler, le ficërê ue prendra effec- 
tivement que ttôitlé, ou deu!!fc quarts, le dernier quart retenant au 
légataire* Mafnt^iaiit, e'est bien surette base que s'établira la eontrl' 

bution entre les deux héritiers et le légataire si le passif n'eitcède paS 
l'actif; maiSi au cas contraire» il faut bien admettre que le quart dans 
l'excédant passif que le légataire ne supportera pas retombera tout 
entier à la charge du frère, qui ne pourra, sous prétexte que le père a 
pris un quart, lui en prenant seulement deux, demander au père une 
contribution du tiers dans cet excédant. Car ce serait faire contrl^ 
huer pour plus du quart le père, qui n'est héritier que pour un 
quart. Or, évidemment, la part contributoire peut bien étreinfé*- 
rieure à la part héréditaire , mais elle ne peut Jamais la dé- 
passer. 

205 his. V. de n*est pas seulement pour les dettes, c'est aussi pour 
les charges de la succession qu'est proclamée idi la règle dé contrl- 
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bation entre les héritiers ou autres successeurs à titre UDivorsel. Les 
charges dont il s'agit comprendraient incontestablement les frais fa- 
éraires et les frais de scellé et d*inventaire ; mais j*eD dis autre- 
ment des legs. Non qu!i\ n'y ait lieu en général à contribatioa pour 
leur acquittement entre les héritiers et les autres successeurs uni- 
yersels ; mais, l"" il est bien entendu que les héritiers à réserve sont 
affranchis de toute contribution à cet égard si la quotité dispoDible 
entière leur est enlevée par les dispositions à titre universel (art. 1009, 
1013 ) ; 2o quant aux héritiers qui n'ont droit à aucune réserve, et 
quant aux héritiers à réserve eux-mêmes , lorsque le disponible en- 
tier n'est pas absorbé par les dispositions à titre universel, ils contri- 
buenty sans aucun doute, à l'acquittement des legs. Seulement parée 
que, selon nous, les legs ne sont dus que intrà vires hereditatis (l)» 
il s'ensuit qu'il n'y a, entre tous ceux qui doivent les acquitter, 
qu'une même base de contribution, c'est-à-dire le prorata de l'é- 
molument de chacun , ou , en d'autres termes , le prorata de la part 
dont chacun profite dans la succession (art. 1017). 

206. A regard du successeur particulier, le bien auquel 
il succède ne peut l'obliger à aucune contribution, puisque la 
charge des dettes ne pèse sur aucun bien déterminément. 
Seulement les legs n^étant dus que sur ce qui reste de biens 
dettes déduites, Tinsuffisance des biens peut donner lieu k ré- 
duction des legs pour le paiement des créanciers (v. art. 1024). 
Dans tous les cas, en outre, le légataire d'un bien hypothé- 
qué subirait l'effet ordinaire, de l'hypothèque. Y. art. 871 
in fin., 611. 

206 ïns, I. Si, comme Je le pense, les legs ne sont dus que snr 
le patrimoine du défunt , force est bien de les réduire lorsque ce 
patrimoine est Insuffisant pour les acquitter. Or, cette iDSufflsancç 
peut provenir de l'existence des dettes qui en absorbent une partie. 
Alors, évidemment, tout ou partie des biens ou valeurs légués sert 
à payer les créanciers , et les legs sont diminués d'autant. Mais ce 
résultat, subi par les légataires particuliers, n'a rien de commun 
avec la contribution à laquelle sont soumis les légataires à titre uni- 
versel. Car si les biens sont suffisants pour acquitter les dettes et 

(4) V. ci-de88U8 , n*» 24 bit, V. 
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les legs, les légataires particuliers n'éprouveront aucune diminution, 
tandis que les légataires à titre universel auront tbujours à sup- 
porter leur part oontributoire pour le paiement des dettes et des 
legs. 

206. Ins. IL De la préférence justement accordée aux créanciers 
sur les légataires , il ne faut pas conclure indistinctement que les 
créanciers puissent agir en répétition contre les légataires payés. Ce 
droit, 11 est vrai, leur est accordé par Farticle 800 pour le cas qu'il 
prévoit. Mais cet article, comme je l'ai démontré ailleurs, n'a point 
d'application lorsque la succession est acceptée purement et simple- 
ment. Alors 9 et sauf, bien entendu, le cas de fraude, les créanciers 
n'ont aucune action directe contre les légataires. C'est seulement 
du chef de l'héritier, leur débiteur, qu'ils peuvent, en prouvant 
Tinsuffisance originaire du patrimoine qui rend les legs indus, exer- 
cer Faction en répétition qui compète à celui-ci (1). 

207. Le mode de contribution aux dettes peut, au reste, 
être changé par les clauses du partage , en telle sorte , qu'un 
seul, par exemple, des copartageants soit obligé envers les 
autres k Facquittement de la dette entière : cette obligation 
pourrait notamment être imposée pour le service d'une rente 
à laquelle des immeubles de la succession seraient affectés par 
hypothèque spéciale. 

Dans ce cas, en effet, le législateur, frappé des inconvé- 
nients auxquels l'hypothèque pourrait exposer l'héritier dans 
le lot duquel tomberait Fimmeuble grevé , donne d'abord à 
chacun le moyen de s'y soustraire en exigeant le rembourse- 
ment avant la formation des lots. Mais si personne n'exige ce 
remboursement, qui d'ailleurs n'est pas toujours possible 
(art. 530, 1911), la loi elle-même indique un autre moyen 
d'atteindre le même but, c'est de charger seul du service de 
la rente, avec obligation d'en garantir les autres, Fhéritier 
dans le lot duquel tombera Fimmeuble. Pour cela, bien en- 
tendu , il faut le désintéresser k l'avance , par la déduction du 
capital de la rente sur la valeur estimative pour laquelle l'im- 
meuble sera compris dans le partage. Y. art. 872. 

(4) V. ci-dessus, no U3bt«. VL 

III ai 
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207 bis, h L'utilité du premier parti ne le bornerait pas an eas 
d*une hypotlièque spéeiale. Le second, au contraire, n'eit pénible 
que dans la supposition de cette spécialité ; mais son utilité stoM»- 
rait embrasser tous les t;as d'affectation spéciale, quel que M d'aH- 
leurs Tobjet de la dette hypothécaire. 

A cet égard , Je pense ea effet que le recours au premier moyen 
et le droit pour chacun de l'exiger doivent s'appliquer au eas 
même d'hypothèque générale. Si la loi ne le dit pas, et semble par 
là dire le contraire, cela tient uniquement à ce que l'emploi de ce 
moyen était omis dans la rédaction primitive de l'article, qui, con- 
sacrant uniquement l'emploi du second, n'avait et ne pouvait avoir 
en vue que le cas d'hypothèque spéciale. C'est k quoi l'on ne fit pai 
attention quand , à la suite d'une discussion d'ailleurs assez em- 
brouillée , on Introduisit dans l'article le droit d'exiger le dégrève- 
ment préalable (1). Mais les motifs évidents de cet amendement 
suffisent , selon moi , pour en étendre l'application hors des termes 
mêmes de l'aiticle amendé , c'est-à-dire au cas d'hypothèque géné- 
rale comme au cas d'hypothèque spéciale. Les juges au moins, je 
crois , ont le pouvoir de le décider ainsi , et jugeraient mal s'ils ne 
le faisaient pas. 

Mais je n'étendrais pas également à l'hypothèque, pour une dette 
exigible , ce que la loi n'a établi qu'en vue de l'hypothèque pour 
une rente. Car il n'y a pas absolument même raison , le danger 
n'étant pas le même dans les deux cas. En effet , l'aflectation de 
l'immeuble au service d'une rente exposerait indéfiniment l'hé* 
ritier dans le lot duquel tomberait cet immeuble , estimé sans dé- 
duction 9 aux poursuites du crédi-rentier, et s'il venait à s'affirancUr 
par le rachat» son recours contre ses cohéritiers ne pourrait pas 
tendre au remboursement du capital avancé pour le rachat; tout ce 
qu'il pourrait exiger d'eux serait la continuation à son profit i^ 
service de la rente dont il les a libérés. Sedi$ si l'hypothèque dk 
pour une dette exigible, dont le paiement fait par le débiteur lors 
de l'exigibilité donnerait lieu immédiatement au recours pour le ca- 
pital payé. 

207 hii. II. Quoi qu'il en soit , l'intérêt bien entendu des cohéri- 
tiers devra souvent les déterminer à prendre, hors des termes de la 

(4) V. projet de la section de législation, art. 4 60. niscussion sur cet article, 
séance do 33 nivôse an xi (Fenet, t. 4 S, p. 76 et 7S}. 
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loi, l*u& ou l'autre des deax partis id indiqoés* Mais, là où nous 
disons que la loi ne s'applique pas , Tuu pu l'autre parti ne pourra 
être pris que par les oohéritiers d'aecord , ou de Tavis du moios de 
la majorité. Au cootraire, là où la loi s'applique , un seul peut im- 
poser sa Tolonté à tous les autres. 

208, La contribution aux dettes ainsi fixée, nul doute, dans 
notre droit, que chacun des contribuables ne puisse être direc- 
tement actionné par les créanciers pour le montant de sa por- 
tion contributoire (y. art. 1009, 1012). Mais cette faculté ac- 
cordée aux créanciers n'est nullement exclusive des actions 
qu'ils peuvent, h d'antres titres, diriger contre les héritiers, 
soit comme continuateurs dé la personne , soit comme déten- 
teurs de biens hypothéqués. V. art. 873. 

209. Gomme continuateurs de la personne, les héritiers 
sont personnellement tenus des engagements du défunt. Cette 
obligation pèse sur chacun , non en raison de la part qui lui 
revient effectivement dans les biens, mais en raison de celle 
qu^il a dans la représentation de la personne (art. ISâO). A 
cet égard, nous pensons que \eê héritiers saisis sont seuls 
continuateurs de la personne, et que chacun la représente 
pour sa portion héréditaire, qui reste toujours la même, quoi- 
qu'une partie , et peut-être la totalité des biens, soit dévolue, 
suivant les cas, à d'autres successeurs k titre universel. C'est 
donc pour cette portion héréditaire que chacun doit être tenu 
des dettes, sauf son recours contre les contribuables. Yoila 
sans doute ce que la loi a voulu exprimer , en déclarant les 
héritiers tenus pour leur part et portion virile (art. 873) ^ c'est- 
l^lire qu'on ne s'attachera, pour la computation des parts, 
qu'au nombre des têtes d'héritiers , sans égard k celles des 
légataires ou autres successeurs k titre universel. Du reste, 
cette expression , qui indiquemit pour chacun une part égale, 
manquera d'exactitude dans les cas fréquents où les héritiers 
sont appelés k succéder inégalement. Aujourd'hui, en effet, 
que les parts égales ou inégales sont immédiatement déter- 
minées par la loi , les créanciers , évidemment , ne peuvent 
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comme ils le ponvaient , dans Tancien droit, jusqu'à k déter- 
mination des parts, actionner chaque héritier pour sa portion 
virile , mais bien pour sa portion héréditaire (art. 4220). 

209 Ut. l. L'existence de legs à titre universel n*empèchant 
pas les héritiers d'être seuls saisis de la succession entière , dont la 
portion léguée devra être par eux délivrée , il est tout simple , jus- 
qu'à cette délivrance , qu'ils soient soumis jMmr leur pari htriHUm 
à l'action des créanciers. Gela, d'ailleurs, est pour eux sans incon- 
vénient , puisqu'ils déduiront sur la portion à délivrer aux léga- 
taires la part contributoire de cette portion dans les dettes acquit- 
tées. Mais si c'est après la délivrance des legs que les héritiers sont 
attaqués par les créanciers , il peut paraître dur , de les obliger à 
faire une avance pour Facquittement de charges pesant sur des 
biens qu'ils n'ont plus et qu'il n'a pas dépendu d'eux de consfrver. 
Cependant la rigueur des principes les y soumet , car , qu'ils aient 
ou non les biens , ils sont toujours tenus comme continuateurs de 
la personne (1). Leur ressource est d'appeler les l^ataires en ga- 
rantie pour le montant de leur contribution (v. à ce si^et C. pr<) 
art. 175) ; et cela suffira pour les protéger si les légataires sont sol- 
vables ; mais, dans le cas contraire, ils supporteront seuls le risque 
de l'insolvabilité. Je crois , au reste , qu'en prévoyance de ce dan- 
ger y ils ont droit , iors de la délivrance des legs , de se faire donner 
des sûretés par les légataires pour garantir l'acquittement de leur 
contribution. 

209 hU. IL Toutefois , il est un cas où l'héritier , selon moi , ne 
serait pas tenu de faire aux créanciers l'avance de la portion con- 
tributoire des légataires à titre universel : c'est lorsque, Facceptatlon 
n'ayant eu lieu que sous bénéfice d'inventaire , des créanciers non 
opposants ne se présenteraient qu'après la délivrance des legs. Cette 
délivrance , alors ^ ayant eu lieu en exécution de l'article 808 , 
l'héritier qui n'a aucun reproche à se faire ne doit pas souffrir du 
retard que les créanciers ont mis à se présenter. Or, il en souffri- 
rait si , en l'obligeant à payer , sauf recours contre les légataires, 
on lui faisait courir le risque de Tinsolvabilité de ceux-ci. Ce risque^ 
il ne l'aurait pas couru si les créanciers s'étaient présentés plus tôt; 
car il n'aurait pas alors délivré les legs sans déduction de leur con- 

(1) v. Pothier, Succntiont^ cfa. V ^ «rt. 3, g 3. 
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trlbution dans les dettes , ou da moins il ne Faurait pas &it sans 
exiger des sûretés ponr l'acquittement de cette contribution. J'en- 
tends, en conséquence, que, pour ta portion contributoire des léga- 
taires , les créanciers alors ne puissent agir que contre ceux-ci, 
et cela non-seulement au cas prévu par Tarticle 809 , où les créan- 
ciers , se présentant après l'apurement du compte et le paiement 
du reliquat , n'ont plus rien à prétendre contre rhéritier, mais lors 
même qu'on supposerait que le reliquat n'est pas encore payé ; car 
j'entends que sur ce reliquat Théritier ne soit point tenu de payer 
la portion de dettes grevant les legs par lui délivrés. 

209 bis. III. Autrefois , quand la succession se divisait , eu égard 
à la nature et à Torigine des biens, entre les héritiers aux meubles 
et acquêts et les héritiers aux propres de chaque ligne , chacun, 
sans doute , n'était tenu en définitive qu'au prorata de sa part 
héréditaire. Mais comme la valeur relative des parts héréditaires 
ne pouvait apparaître que par la liquidation, on permettait Jusque*- 
là aux créanciers d'attaquer chacun pour sa part virile (1). Cette 
considération se reproduit évidemment dans les cas exceptionnels 
où la succession , encore aujourd'hui , est déférée eu égard à Tori- 
gine des biens , et je ne vois pas, en conséquence, pourquoi l'on 
n'appliquerait pas l'ancienne règle à l'égard de l'ascendant dona- 
teur succédant aux termes de l'article 747. Gela sans doute ne don- 
nerait pas le droit d'attaquer ainsi , pour leur part virik , les autres 
héritiers appelés à la succession ordinaire pour des parts inhales 
déterminées par la loi , mais cela autoriserait à poursuivre l'ascen- 
dant pour sa part virilç , et ce serait seulement sous la déduction 
de cette part virile de Tascendant que les autres héritiers pourraient 
être attaqués pour le surplus des dettes dans la proportion de leur 
part héréditaire (2). 

Au reste , je n'incline à le dédder ainsi que parce que je consi- 
dère Fascendant donateur comme un véritable héritier , tenu des 
dettes à titre de continuateur de la personne (3) ; à ce point de vue, 
il me paraîtrait contraire aux principes d'ajourner jusqu'à la liqui- 
dation la poursuite des créanciers contre lui. Quant aux simples 

(4) V. Pothier, Suçassions , ch. V, art. 3, § 2. 

(2) Soient an aïeul donateur, un père et un frère. L'aTeul pourrait être poursuivi 
pour un tiers, et ce serait seulement dans les deux tiers restants que le frère paierait 
3/4 et le père 4/4. 

(3) V. ci-dessus , n« 66 bis. 
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successeurs aux biens « qui ne sont tenus des dettes qu'en tast 
quVSleâ grèvent l'actif qui leur revient /je ne crois pas qee les 
cr. anciers puissent les poursuivre individuellement tant que n*est 
pas déterminée la valeur relative de la part qui leur advient. Telle 
serait ma règle à l'égard des frères légitimes appelés par l'ar- 
ticle 766 à recueillir dans la succession de l'enfant naturel les biens 
provenant du père ou de la mère. Et je crois bien qu'il faudrait en 
dire autant de l'adoptant ou de ses descendants appelés par les ar- 
ticles 361 et 368 à recueillir les biens profectices ; je ne vois , en 
effets rien , dans les termes de la loi, qui autorise à les considérer 
comme de véritables héritiers. Par application de mon principe , je 
décide également que l'action acoordée aux créanciers contre lei 
légataires à titre universel , par Fartiele iota , ne pourra s'exercer 
individuellement contre le légataire de la totalité ou d'une portion , 
soit des meubles, soit des immeubles (v, art. lOlo) , qu'après que 
la liquidation aura déterminé le fwntum de sa contribution. 

210, Chaque héritier ne représentant la personne que pour 
sa part , s'acquitte entièrement envers le créancier en payant 
sa portion dans la dette. Si donc Tun des cohéritiers manque 
a payer sa part, celui qui a payé la sienne ne peut, sou$ pré* 
texte qu'il retient une partie de Factif du défunt , qui était 
tenu sur tous ses biens , être obligé k parfaire le paiement. Ce 
principe recevrait son application au cas môme d'acceptation 
bénéficiaire. 

210 (û. I. Cette doctrine se justifie, soit qu'on fonde l'obligation 
de payer les dettes sur le {ffincipe de la continuation de la personne, 
soit qu'on l'appuie sur cette idée qu'il n'y a de biens que dettei dé- 
duites. En effet , l'héritier pour partie ne continue la personne que 
pour partie » et la part d'universalité à laquelle il succède n'est gre- 
vée que d'une part correspondante de dettest Ainsi , soit qu'on «n* 
visage rbéritlor comme successeur à la personne > il est quitte quand 
il a payé sa part héréditaire ; soit qu'on l'envisage comme suooes- 
seur aux biens, il est quitte quand , par le paiement de sa portion 
contributoire , il a affranchi sa part de biens. 

L'affranchissement de chaque portion héréditaire par le paiement 
d'une part correspondante de dettes n'offre pas de pr^udioe téà 
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pour les créaneiers , loraciae les biens héréditaires sont exactement 
répartis entre les héritiers en proportion de la part afférente à cha«^ 
Clin, Car , si la sueeession était solvable , chaque part est également 
suffisante pour Taequitteoient de la part de dettes à sa charge. Il 
est vrai qu'un des héritiers peut être personnellement insolvable 
mais le créancier peut se garantir des effets de cette insolvabilité en 
demandant contre les créanciers de cet héritier la séparation de pa- 
trimoines (art, 878). Il est vrai encore que Théritier peut dissiper 
les biens qui composent sa portion héréditaire ; mais c'est là un ac- 
cident auquel tout créancier est exposé de la part de son débiteur 
quand il néglige de se fake payer , ou lorsqu'il a accordé un terme 
sans prendre ses sûretés. Ce danger » au surplus , contre lequel le 
créancier héréditaire a quelques moyens de se mettre en garde (v. no- 
tamment art. 2111) 9 n*est ici pour la portion à là charge de rhéri> 
tier dissipateur que ce qu'il serait pour la créance entière si cet héri- 
tier était unique. 

210 bis. II. Mais il peut arriver , par Tefifet des rapports en moins 
prenant , que les biens trouvés en nature dans la succession du 
défunt ne soient pas répartis au prorata de la portion héréditaire 
de chacun : si y par exemple , un des cohéritiers avait reçu en avan- 
cement d'hoirie une somme équivalente ou presque équivalente au 
montant de sa part héréditab» , il ne lui reviendra rien ou presque 
rien dans les biens en nature , et si surtout l'avancement d'hoirie, 
précompté par lui sur sa part , a été dissipé avant l'ouverture de la 
succession , alors il sera vrai de dire que la portion de dettes à la 
charge de cet héritier n'aura pas de gage : Pothier , d'après Dumou- 
lin , admet pour ce cas* une exception au principe de la division des 
dettes (1) , exception qu'il fonde sur une présomption de collusion 
entre les héritiers pour faire accepter la succession par celui qui , 
étant tenu du rapport » avait plus d'intérêt à renoncer , pour s'en 
tenir à son don , sans prendre à sa diarge une portion de dettes. 
Mais ce n'est là qu'un palliatif, qui ne sera pas toujours apphcable. 
Car les droonstances peuvent exclure le soupçon de fraude , puta , 
si les dettes étaient ignorées lors de Facceptation. Au surplus , on 
essaierait peut-être de justifier l'exception, en doctrine^ par cette con- 
sidératioi^, que les dettes sont une charge 4e T universalité des biens, 
et qu'elles doivent peser m entl^ snr ceux qui ^ à un titre quel- 

(4) ObUg«liOB«,«« 340» 
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conqaCy sont appelés à reeneUlir FiiDiveisalité. Done, dlnd^on, 
l'héritier doit y sinon comme continuateur de la personne , an moios 
comme sncoessenr aux biens , supporter une part de dettes calca- 
lée sur la portion de l'universalité qu'il absorbe par le montant réuni 
de ses prélèvements et de sa part héréditaire; donc les dettes, 
quoique divisées de plein droit entre l'héritier qui, en définitive, 
prend tout, et celui qui ne prend rien, n'en restent pas moins, sous 
un autre rapport , à la charge de celui qui , prenant tout , peut être 
poursuivi pour le tout comme biens tenant. Mais tout ce système 
s'écroule si l'on se pénètre bien de cette idée : que les biens préle- 
vés , pour tout ce qui excède la part revenant de plein droit dans 
ces biens aux héritiers qui font le prélèvement, ne sont pris par 
ceux-ci qu*à titre de paiement , et profitent à ce titre à l'héritier 
débiteur du rapport , qui se trouve ainsi libéré de son obligatioD. 
Celui-là a donc virtuellement recueilli sa part dans ces biens , puis* 
qu'il les emploie au paiement de sa dette. Donc , on le voit bien , 
le patrimoine héréditaire , gage des créanciers , se trouve en défini- 
tive avoir été recueilli , par chaque héritier , pour sa part hérédi- 
taire , et ni l'un ni l'autre ne peut , pas plus à titre de biens tenant 
qu'à titre de continuateur de la personne, être obligé au delà du 
prorata de cette part. 

210 J^. III. Ainsi, l'exception proposée par Pothier et Dnmoa- 
lin ne saurait être admise en doctrine. Seulement, s'il était établi 
en fait que l'acceptation de l'héritier soumis au rapport était le fruit 
de la collusion avec ses cohéritiers , ce serait là un dol qui pourrait 
autoriser à demander à ceux-ci la part de dettes à laquelle ils ont 
prétendu se soustraire en faisant accepter leur cohéritier. Mais c'est 
là, comme on le voit, un moyen fort chanceux. Du reste, les 
créanciers en ont de plus sûrs pour se préserver du préjudice que 
leur causerait l'inhale répartition des biens* 

l"" Us pourraient , si leur créance est exigible , saisir avant par- 
tage les biens héréditaires en dirigeant leurs poursuites contre tous 
les héritiers qui , entre eux tons , représentent complètement la per- 
sonne du débiteur (1). 

(4) Vainement, pour s'opposer à cette poursuite , on argumenterait de l'effet décla- 
ratif du partage à intervenir; vainement voudrait-on en conclure que ce partage ne 
devant rien attribuer à Tan dea héritiers, les biens ne pourraient dès à présent être 
saisis que pour la part des autres ; ce serait une pétition de principe : car, aiosi 
qu'on va le voir , les créanciers de la succession ne sont pas tenus de souffrir qoe 
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2*^ Us peuvent , en leur qualité de créanciers de la succession , 
s'opposer aux prélèTements que les cohéritiers , à qui est dû le rap- 
port, n'exercent qu'en qualité de créanciers de leur cohéritier ; c'est 
l'application du principe qui autorise les créanciers de la succession 
à demander contre ceux de l'héritier la séparation des patrimoines. 
Mais bien entendu que ce droit ne peut être utilement exercé après 
les prélèvements opérés et le partage consommé sans opposition. 
Car le bénéfice de séparation des patrimoines , qui lie survit pas en 
général à l'aliénation des biens héréditaires (v. art. 880] , n'autorise 
point la répétition de ce qui a été payé aux créanciers de l'héritier. 

3° Même après le partage cx)nsommé, je pense que le créancier 
héréditaire, s*il a pris l'inscription autorisée par l'article 2111 , 
pourra poursuivre hypothécairement pour le tout chaque héritier 
détenteur d'un immeuble de la succession (v. ci -dessous n"" 222 
bis. II). 

211. L'obligation des héritiers a pour objet les charges de 
la succession, tout aussi bien que les dettes du défunt (art. 724, 
873); mais sous ce nom de charges, qui s'appliquerait, par 
exemple , aux frais funéraires , il ne parait pas qu'on doive ici 
comprendre les legs, que les héritiers ne peuvent devoir 
comme continuateurs de la personne. L'obligation person- 
nelle de les délivrer ne parait fondée que sur la succession 
aux biens, et dès lors elle doit naturellement se répartir entre 
tous les successeurs universels au prorata de leur émolument 
(art. 1017). Ce qui suppose au reste que, pour les uns comme 
pour les autres, la charge ne dépasse pas l'émolument, et 
que les héritiers par conséquent ne sont pas tenus des legs 

ultra vires (1). 

.212. Indépendamment de leur obligation personnelle , les 
héritiers peuvent, par l'effet de l'hypothèque, être poursuivis 
pour le tout sur les Uens grevés qui tomberaient dans leur lot 
(art. 873). Il est, du reste, évident qu'ils ne peuvent être ainsi 

la part revenant de droit dans les biens en nature à Vhéritier débiteur du rapport 
soit absorbée, à leur préjudice, par les prélèvements des cohéritiers. Et, dès lors, 
la saisie préalable aura précisément pour effet d'empêcher que le partage ne soit fait 
de manière à fonder Tobjection ci->dessus. 

(4) v. ci -dessus, n* S4 bit. V ; v. aussi n« 905 his. V. 
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poursuivis 6t condamnés que comme détenteurs (v, art* 2168) 
2169, 3170, 2172). Lors même donc qu ils détiendraient tous 
des biens hypothéqués h la dette , ce ne serait pas une raison 
pour les condamner solidairement. 

212 bis. La disposition de l'article S73, qui déclare les héri- 
tiers tenus hypothécairement pour le tout^ n'établit pas par cela 
même une hypothèque pour le paiement des dettes et charges de la 
succession ; Tarticle exprime seulement l'effet de l'hypothèque quand 
elle existe. Il en est autrement de l'article 1017, qui, déclarant éga- 
lement les héritiers ou autres débiteurs d'un legs tenus hypothécai- 
rement pour h tout^ ajoute qu'ils sont ainsi tenus jusqu'à concur- 
rence de la valeur des immeubles de la succession dont ils seront 
détenteurs. Il est clair que dans cette addition se trouve l'établisse- 
ment virtuel d'une hypothèque légale en faveur des légataires sur 
tous les immeubles de la succession. 

Quant aux créanciers, Ils ont bien aussi sur les immeubles de la 
succession un droit réel de préférence, droit plus puissant même 
qu'une simple hypothèque, car l'article 2111 reconnaît en leur fa- 
veur rnisiinee d*nn privilège. Mais ee privilège, qui ne tend qu'à 
leur assurer ie bénéfice de la séparation des patrimoines ( v. art. 87s), 
est subordonné à la oonservatimi de ce bénéfice t qui serait perdu 
pour aux s'ils avaient une fois accepté l'héritier pour débiteur 
(art, 879). Sous ce rapport» la condition des légataires est plus 
avantageuse; car non-seulement ils jouissent du même privilège 
tant qu'ils peuvent demander la séparation des patrimoines (voy. 
art. 21 1 1), mais lorsqu'ils seraient déchus de ce bénéfice, ils conser- 
veraient encore l'hypothèque légale de l'article 1017. 

Cet avantage, au reste, qui ne peut préjudicier aux créanciers de 
la succession tant qu'ils n'ont point abdiqué leur titre (l), est, selon 
moi , le seul que les créaneiers puissent envier aux légataires. Car 
Je ne doute pas que le privilège de l'article 21 1 1» lors même qu'aux 
termei do l'artlele sus 11 serait dégénéré en simple hypothèque, 

(I) Il est clair qne )*hypothèqQe des légataires ne peut préjtidicier ant eréanclera 
tant que ceux-ci jouissent du privilège de l'article SH 4 . Disons mieaz, l'hypothèque 
00 le privilège des lègatairss ne peot, tant que les créanciers 4e la sneeession n'ost 
pas perdues titre par la dèehèanee du bénèSee dt séparation des patrtoMiiMS, étr» 
invoqué eontro tmat^ poor réelamer la préMmiee, ni mésie la tùêm vnmê mt les 
biens de la succession. Car les legs ne sont dus q«e snr e« qui festi dee bi«M, dstiss 
déduites. t 
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ne donne» comme en général toute hypothèque, le droit de suite 
contre les tiers acquéreurs (y. ci*dessous, n* 83) Ms.JL). Et je 
pen^e égaleomit qu*U autorise , ooutre chaque héritier détenteur 
d'un immeuble héréditaire» rexercice de Taction hypothéeaire pour 
le tout (y. oi-4essou8, n** %2U Ut. II)« 

213. Au reste, l'hypothèque n'est pas la seule cause qui 
puisse soumettre les héritiers k payer les dettes au delà de 
leur portion héréditaire. Évîdenâment le principe de la di- 
vision ne peut s'appliquer lorsque l'obligation est indivisible 
(v. art. i217, 1218, 1222-1225), Il reçoit encore exception 
dans les divers cas*'prévus par l'article 1221. 

214, Il est bien entendu que toute personne qui, par Teffet 
de l'action hypothécaire ou autrement, se trouve forcée k payer 
au delà de sa portion contributoire , a son recours contre les 
contribuables (y. art. 873, 2178, 1221 m fin., 1225). Elle est 
même, en général, subrogée aux droits du créancier payé 

(v. art.1251-3*). 

218. Cette subrogation est formellement accordée au léga- 
taire particulier, tenu comme détenteur, contre les succès-- 
saurs universels, personnellement obligés. V. art. S74. 

2Uii$. I. Tout détenteur qui, par l'effet de l'hypothèque^ est 
forcé de payer la dette d'autrui, a son reeours contre le débiteur 
(v. art. ai7S)« Ce recours est fondé sur le principe d'équité qui, à 
moins d'intention de gratifier, ne permet à personne de s'enrichir 
aux dépens d'autrui. £n suivant cette idée , j'arrive à étendre le 
recours contre toute personne qui profite du paiement, par consé- 
quent contre un autre tiers détenteur à qui le paiement a procuré 
raffranchissement de son bien (v. à ee sujet art eu). Hemarquons 
seulement que le profit retiré de cet affranchissement par le tiers 
détenteur eonsiste uniquement dans la aoustraotton au danger de 
l'éviction , danger qui ne pesait réellement sur lui que tout et au«* 
tant que le débiteur ne satisferait pas à son obligation. Je pense, 
d'après eela^ que le recours contre le détenteur n'est que subsidiaire 
pour le cas d'insolvabilité du déUteur, 

ai5 Mr. II. Le droit de celui qui pale ainsi fbrcément la dette 
4'autrui n'est pas borné à un simple recours; la loi le aulNrog^ aux 
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droits du créancier (v. art. 1251-3*"]. C'est-à-dire que, pour mieux 
assurer soji indemiiitéy elle lui transmet , dans la mesure de cette 
indemnité, les droits, actions , privilèges, hypothèques , qui ap- 
partenaient au créancier par lui payé, et qui continueraient à sub- 
sister dans la personne de ce créancier sans le paiement opéré. L*ar- 
ticle 874 fait Tapplication de ce principe au légataire, 

215 bis. III. Toutefois, il est à remarquer que ta .subrogation n'est 
ici formellement prononcée que contre les successeurs universels, 
qui en effet étaient seuls débiteurs. Cette observation acquiert de 
rimportance par la combinaison de notre article avec l'article 1 250-r, 
qui, contenant une sorte de définition de la su^ogation , n'en indi- 
que Teffet que contre le débiteur. Cette importance se fortifie par le 
rapprochement de l'article 2029 , qui , accordant la subrogation à 
la caution qui a payé , ne la prononce aussi que contre le débUeur. 
De là ne faudrait-il pas conclure que la subrogation en principe 
n'a d'effet que contre le débiteur; si bien que pour étendre cet 
effet contre les cautions il a fallu une disposition formelle (art. 1 252)7 

Quoi qu'il en soit , j'ai peine à me ranger à ce système, dont 
toute la base repose sur un argument à contrario. Car, du reste , il 
est bien clair que la même équité, qui Justifie et recommande la su- 
brogation contre le débiteur proprement dit, la justifie et la recom- 
mande contre tous ceux qui, à un titre quelconque, étaient tenus 
de la dette. £t puisque la subrogation emporte translation des privi- 
lèges et hypothèques, qui de leur nature sont applicables contre les 
tiers, on ne voit pas pourquoi on ne maintiendrait pas pleinement 
l'effet de ces privilèges et hypothèques aussi bien contre les tiers 
détenteurs que contre les tiers créanciers qui ont des hypothèques 
postérieures (1). Enfin, si , contre ma petisée, quelque doute sur ce 
point pouvait rester à l'égard de la subrogation conventionnelle , 
dont l'effet plus ou moins étendu dépend de l'intention probable 
des parties, ces doutes doivent disparaître pour la subrogation lé- 
gale fondée sur le numéro 3 de l'article 1251 ; car, en accordant 
la subrogation à celui qui était tenu avec d'autres ou jMmr d'autres, 

(4) La preuve au reste qae la subrogation donne le droit d'agir hypothécaire- 
ment contre les détenteurs pent se tirer de la disposition finale de Varticle 876 , 
qui f en réservant à Théritier bénéficiaire le droit d*agir comme le ferait un étran- 
ger , entend oertainequent lui permettre d*agir hypothécairement pour le tout contre 
ses cohéritiers. Or, chacun d'eux n'est tenu au deU de sa part héréditaire que 
comme détenteur. 
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la loi donne assez à entendre qu'elle raccorde contre ceux avec les- 
quels on pour lesquels était tenu celui qui a payé. D'où il suit qu'un 
tiers détenteur 9 tenu hypothécairement avec d'autres tiers déten- 
teurs , doit être subrogé contre ceux-ci. 

215 bis. ly. Le recours personnel de celui qui a payé pour plu- 
sieurs débiteurs est nécessairement borné contre chacun à sa portion 
contributoire ; car c'est pour cette portion seulement que le paiement 
lui prbfite en lui procurant sa libération. Pareillement , le recours 
contre les autres personnes qui profitent du paiement, notamment 
contre les tiers détenteurs dont le bien se trouve affranchi , doit se 
borner à la part d'avantage que le paiement leur a procurée. Nous 
verrons y du reste , sur l'article 1251-3"^, si l'avantage que procure 
à chaque détenteur le paiement fait par un autre détenteur doit se 
calculer sur la valeur relative des biens ainsi affranchis , ou s'il 
n'est pas à la fois plus simple et plus juste de considérer en général 
cet avantage comme égal pour tous, et d'établir, en conséquence, 
le recours contre chacun pour sa part virile , sans toutefois que la 
contribution d'aucun d'eux pût excéder la valeur du bien , par le 
délaissement duquel il pouvait se soustraire aux poursuites. Car le 
paiement fait ne lui profite pas au delà. 

215 bis, y. Le recours personnel du détenteur qui a payé contre 
les autres détenteurs n'est, comme je l'ai dit, que subsidiaire. Mais 
11 en est autrement de l'action hypothécaire qu'il peut intenter par 
l'effet de la subrogation. Il doit suffire alors de réserver aux défen- 
deurs le bénéfice de discussion dans les termes des articles 2170 et 
2171. Quoi qu'il en soit, la poursuite hypothécaire ne peut pas, 
selon moi, dépasser la mesure de la portion contributoire ; je le dé- 
cide ainsi par argument des articles 875 et 1214 (v. ci-dessous, 
n«216&w. yetyi). 

215 to. yL Au surplus, je considère comme simple détenteur le 
successeur même à titre universel, qui, n'étant tenu personnellement 
que pour sa part , s'est libéré par le paiement de cette part. J'en 
conclus que, pour ce qu'il a par l'effet de l'hypothèque payé au delà de 
sa part, il a recours subsidiaire et subrogation contre les autres dé- 
tenteurs, à quelque titre que ce soit. De là aussi je suis amené à con- 
clure que , si au contraire c'est un autre détenteur qui a payé, le 
successeur universel n'est soumis à recours pour ce qui excède sa 
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part ({lie dans la proporUon réglée à son égard comma k regard de 
tout autre détenteur. 

216. La subrogation a bien lieu aussi en faveur des suc- 
cesseurs universels qui , par l'effet de l'hypothèque, paient au 
delk de leur part contributoire (v. art. 1251-3") j mais, soit 
pour éviter le circuit d'action, soit k cause dçs rapports de 
bienveillance qui doivent exister entre des cohéritiera ou eo* 
successeurs, assimilés en ce point à des associés, soit enfin à 
raison de la garantie que les copartageants se doivent reupec* 
tivement , la loi ne permet pas k celui qui a payé , de diriger 
contre les autres la poursuite rigoureuse dont il a lui-même 
été l'objet. Encore bien donc que ceux-^i détiennent des biens 
hypothéqués k la même dette , le recours ne peut être exercé 
contre chacun au- delk de sa portion contributoire. Cette règle 
ne fléchirait pas même devant une subrogation expresse. Mais 
elle est sans application k l'héritier bénéûciaire, que sa qualité 
ne prive personnellement d^aucun des droits qu'un étranger 
pourrait exercer contre la succession (art. 802-2""). Si donc il 
a payé de ses deniers le créancier héréditaire , la subrogation, 
qui lui est accordée par la loi (art. 1251-4'), ou celle qu'il 
pourrait se faire consentir expressément, produirait k son 
égard tous les effets dont elle serait susceptible en faveur d'un 
tiers quelconque. V. art. 875. 

216 5». I. La théorie de l'article 875, qui refuse [au cohéritier, 
nonobstant la subrogation légale ou conventionnelle , le recours tn 
solidum contre ses cohéritiers , ne repose point sur l'insuffisance de 
la subrogation pour transmettre, en principe, au subrogé Fexercice 
plein et entier de Taction hypothécaire , contre tous eeux que cette 
action pouvait atteindre. La preuve, au contraire, que tout créancier 
pat subrogation pourrait en général agir contre chaque héritier hy- 
pothécairement pour le tout, c'est la réserve &ite par la lot en faveur 
de rhéritier bénéficiaire, réserve qui n*a évidemment d'autre objet 
que de lui accorder ce droit , parce qu'il appartiendrait à un étran- 
ger ( V. d-^dessous, Vn). 

La vraie raison qui fait refuser au eohériti^ subrogé l'exercice 
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plein et eatier de Taolioii hypo&éeaire , e'est l'obligation que toi 
impose son titre de eohériUer. Garant, à ce titre , des évictions qne 
souffriraient les autres, il ne peut évidemment les évincer lui-mèfne ; 
or, ce serait toidre à les évincer qne de les poursuivre hypothécai- 
rement pour ce qui excède leur part personnelle dans la dette du 
défunt. 

216 Ml. IL Si tel est le motif de l'article 875, on ne doit pas 
balancer à en faire Tappiication à tous les cas non compris dans ses 
termes où un cohéritieF voudrait , par Teffet de Taction hypothé- 
caire , contraindre un de ses cohéritiers à payer au delà de sa part 
personnelle. 

Ainsi le cohéritier créancier hypothécaire du défunt ne pourra, 
pour le recouvrement de la portion de sa créance, qui n'est pas 
éteinte par la confusion, demander à l'un de ses cohéritiers déten- 
teur du bien hypothéqué rien au delà de sa part personnelle dans la 
dette. . 

216 &t^. m. La même règle s'appliquera sans difficulté à l'héritier 
légataire par préciput d'un bien hypothéqué , qui , par Teffet de 
l'hypothèque, a payé la dette entière; il ne pourra, en vertu de la 
subrogation accordée par l'article 874 , demander à l'un de ses co- 
héritiers détenteur d'un autre bien hypothéqué à la même dette 
rien au delà de sa part héréditaire. 

Pour le décider ainsi, il ne sera pas même besoin de rechercher 
si la subrogation du légataire, quand il n'est pas en même temps 
héritier, a ou non, sous ce rapport, un effet plus étendu que celle 
de l'héritier. Car la qualité de cohéritier, accompagnée ou non de 
celle de légataire , fera toujours obstacle à des poursuites tendant à 
éviction. 

216 5i#. lY. Le cas de l'hypothèque n'est pas 1^ seul qui puisse 
donner lieu à l'application des principes ci-dessus. Quelle que soit 
la cause pour laquelle le créancier était autorisé à agir in solidum 
contre un ou plusieurs des héritiers, cette action m êoUdum ne 
pourra jamais être exercée contre un des cohéritiers par un autre , 
qui, par hypothèse, aurait obtenu la subrogation aux droits du 
créancier. 

Supposons , par exemple, que l'un des cohéritiers fût chargé seul 
par le titre de Texécution de l'obligation demeurée d'ailleurs à la 
charge de chacun pour sa part (v. art. l221-4<' et al. dern.). Si tin 
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autre héritier avait payé Iti dette avec subrogation , il ne pourrait se 
prévaloir de la clause du titre qui chargeait son cohéritier seul de 
l'exécution. 

216 Us, V. Le titre de cohéritier n*est pas non plus le seul qui puisse 
établir entre plusieurs personnes des JNipports de nature à leur inter- 
dire entre elles Texercice des actions in solidum. Amsi, entre codébi- 
teurs solidaires, si l'un a payé tout, il ne peut, malgré la subrogation 
qui résulte en sa faveur de l'article 1251-3°, répéter contre les au- 
tres que les parts et portions de chacun d'eux (art. 1214). Pareille- 
ment, je pense que le tiers détenteur légalement subrogé contre les 
autres tiers détenteurs ne peut agir hypothécairement contre chacui 
que pour le montant de sa contribution. Car la subrogation accordée 
par la loi n'est qu'un moyen d'équité pour faire répartir, entre toas 
ceux qu'une cause commune menaçait d'éviction, le dommage de 
l'éviction soufferte par un seul. Il ne faut donc pas qu'elle serve à 
rompre l'équité dé cette répartition. Cette raison , il est vrai , ne 
suffit pas pour restreindre également à la mesure de la portion con- 
tributoire l'effet d'une subrogation conventionnelle. Mais je crois 
que la communauté de position établit, entre les divers détenteurs de 
biens hypothéqués à la même dette, une sorte d'association, qui, en 
les rendant contribuables, les rend garants les uns envers les autres 
du maintien de chacun dans la limite de sa contribution. Dès lors, 

• 

dans ma pensée, le titre de contribuable ne sera pas moins puissant 
pour exclure l'effet de la subrogation conventionnelle que ne le serait 
le titre de cohéritier. Dans tous les cas, on peut dire qu'il y a vrai- 
ment dol de la part du détenteur qui , en se faisant consentir par 
le créancier qu'il paie la subrogation ou cession d'actions , tend à 
reverser sur un autre la rigueur des poursuites hypothécaires aux- 
quelles il veut se soustraire. Ainsi son action, fût-elle fondée en ri- 
gueur de principes , devrait être écartée par l'exception de dol. 

216 &û. YI. Mais le décider ainsi n'est-ce pas confondre la posi- 
tion du légataire particulier, formellement subrogé par l'arUcle 874, 
avec la position exceptionnelle faite aux successeurs universels par 
l'article 875? Pas absolument; car notre principe laisse entier l'effet 
de la subrogation accordée au légataire (ou à tout autre tiers déten- 
teur évincé, art. 1201-3*"] pour assurer au moyen de l'hypothèque 
le recours subsidiaire divisé entre tous les détenteurs quelconques. 
Tandis que les successeurs universels, mutuellement tenus àse ga- 
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rantir leurs lots , ne peuvent foire valoir les uns contre les autres 
la subrogation accordée contre les détenteurs , de manière à forcer 
ceux d'entre eux qui détiendraient des immeubles hypothéqués à 
rien payer au delà de la portion contributoire réglée par l'arti- 
cle 875; ajoutons y ou au delà de l'augmentation de contribution 
que pourrait leur imposer , comme nous Talions voir dans l'article 
suivant, l'insolyabilité de l'un d'eux. 

Une espèce va foire focilement ressortir la différence que je si- 
gnale ici : soient un légataire d'immeuble et quatre cohéritiers , 
PrimuSj Secundus, Tertius et Quartw. L'immeuble légué est hy- 
pothéqué; deux autres immeubles héréditaires le sont également 
à la même dette. Les deux immeubles hypothéqués tombent, Tun 
dans le lot de Primus^ l'autre dans le lot de Secundus. Le légataire 
paie la dette et est remboursé des 3/4 par Pritnus, Secundus et 
Tertiuê. Mais Quartus est insolvable. Le légataire ne peut recourir 
personnellement contre aucun des trois autres pour le quart non 
payé par Quartus. Mais il peut, par l'effet de la subrogation , agir 
hypothécairement contre Primas et Secundus, détenteurs d'immeu- 
bles hypothéqués , et obtenir ainsi de chacun d'eux le tiers de la 
part de l'insolvable. Maintenant ne supposons plus de légataire 
pour ne pas compliquer; supposons seulement nos quatre co- 
héritiers , dont deux y Primus et Secundus, ont dans leur lot cha- 
cun un de deux immeubles hypothéqués à une même dette; Primus 
paie la dette .entière et redemande un quart à chacun des trois au- 
tres. Que si Quartus, insolvable , ne lui paie point sa part, il en de- 
. mandera le tiers à Secundus et le tiers à Tertius , sans pouvoir in- 
voquer la subrogation pour forcer Secundus à lui en payer moitié. 

216 bis, VII. La réserve établie par l'article 875 en faveur de 
rhéritier bénéficiaire signifie, évidemment, que l'héritier bénéficiaire 
qui a payé de ses deniers u|ie dette hypothécaire de la succession 
peut, en vertu de la subrogation légale qui lui est accordée par 
l'article 1251-4°, exercer son droit d'hypothèque pour le tout sur 
chacun des biens hypothéqués , soit que ces biens fassent partie de 
son propre lot, soit qu'ils soient tombés au lot de quelque autre hé* 
ritier. A cet égard , en effet , le droit de l'héritier bénéficiaire est 
absolument le même que le droit d'un étranger qui, en payant vo- 
lontairement le créancier, serait subrogé à ses droits, et n'aurait en 

sa personne aucune cause particulière qui l'obligeât à diviser son 
m. 22 



refspiirs. Jlt gu'p» »e 4Ue g^g qg^ actif ^smse par|âauli^^ e^fe^e 
clans la peFSflimP 4§ TWrittff gui, tm\ btoéfltf^ire qi^'^l ^t, çeste 
i^puiQisi À Ift gftraptie (s^^pn^ ^ ft^béçil^^rs (arj;. 884). C'est (à, en 
effet, oe qi»'i| ià^\ nier, pp welipatiao §(| op ^oi^t {( s'agit Car c'est 
i^eulefl^ept ^ titre 4a pob^tj^r, p^r eçps^gafsgt 4 tîtF^ 4*Af^^»<^i 
qup c}i4Ctt« est tp»u À 1^ gaRiotfe ÇPYPF* |e|i mW t 4>^ H 8Wt W 
rhéritier bénéflciaire n'est pas fenu 4^ P^ttg ob)}g{|tipq sp ses bi^as 
perspnnejÉj. Bpfic, lorsqu'il ^^^ pour le rffçpuYf^fflept 4'^n§ ^vpce 
qil'il a faite sur ses ))i(9ps ppr§ppue|s, qq ne ^qr^it Y(4r up priftpiB^ 
d'exception contre son action 4§p§ |a gVftPtl^ q^'H 49it §euj§aippt 
sur les biens héré4itM^e$ [!)• 

Il en serait autreip^pt ^h pour Qffraucbir de Thypotl^èquç le bieq 
l^éréditaire ton^b^ d^s SPn |ot , rhéritier ))énéQg|f4iiç ^ya\t payé lii 
dette aypç des 4^Q|ars prqven^nt ^e 1^ i^iippessiop. Alo)^i N^^RI- 
ment, le béftéôce dlpYentaire 4ppt ilJpBit i^'^ffipôpher^t pa§ 4e lui 
appliquer la règle génér^lip ^^ Tartiele §7g, et \\ pe puurrçiit recourir 
eoptre ses col^éritiers que ppqr \f^ pprtipii CQQtF^bgt^îpç ^e çb^c^P! 

217. Au reste, les mêmes motifs qui défendent Texercice 
du recours in solidum ne permettent pas de laisser uniquement 
a la charge du cohéritier ou successeur quj a fait l'avance la 
portion contribufoire des insolvables. Cette paft doit naturel- 
lemept se répartir entre tous. V. art. §76. 

2 n bis. hsi règle qui prescrit iei de répartir entre Içs cohéritier^ 
solvables la part des insolvables, contre lesquels le rpcours n'a pu 
être utilement exereé, est appliquée par l'article 88â au oas général 
de garantie des lots ; elle Pest pareillement par Tartiele 1 214 au re- 
cours des codébiteurs solidaires les uns contre les autres, et je la 
crois également applicable au recoure entre eofidéjusseurs , quoi- 
qu'elle ne soit pas exprimée dans l'article 2088 , qui établit ce rer 
cours. Le principe , seloQ moi, e*est que toute perte à laquelle donne 
lieu une position commune entre plusieurs personnes doit être par 
elles supportée en commun. Appliquant ce principe au recours des 
détenteurs les uns contre les autres , je décide sans difficulté que, 
si , la valeur du bien détenu par l'un d'eux étant inférieure à la part 
virile de ohpcun dsqds 1^ dette payée, le recours contre loi sebornei 

1) V. au surplus ci-de?aoi|s, n» %%^ bU. |V. 
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comme de raison , au montant de la valeur du bien (l) , le surplus 
de la dette doit se répartir entre les autres détenteurs. Ainsi , )e 
suppose, par exemple, trois immeubles, tous trois hypothéqués pour 
une dette de 20,000 francs, et passés entre les mains de trois déten- 
teurs différents, Prhmu, Sm^ndH$ ?t Tei^tm; un 4es trois imineu- 
^Ips, |ipparten$ipt à TerH^s, ne Ya^t que 4,QQ0 franesi Wmut, qui |i 
piiyé I^ dette eoM^ w pourrs^ recourir efmtre T^Hus que pftiir 
4,Qflo franes; ivais les lQ,QQfl restants se répartircuit ei>^ l^t rt 
SfCHwim > ce qnt l^f^uterfsera à 1?eeo^riF pour 9,Qoq fpfmfs cqptre 

918. Le même principe qui oblige rhéritier au paiement 
des dettes du défunt, dont il continue la personne, rend exé- 
cutoires contre lui les titres qui Tétaient contre son auteur. 
Et toutefois , la saisine opérée par la loi n'empêchant pas 
que l'héritier né puisse ignorer en fait Texistence de cps titres, 
la honïie foi ne p^ripet pas d'en faire qsage s^vi^ qu'ils lui 
aie^t été qQtipé^. ^.a joi veut, k cet cff^t, qu'ils lui sqient 
sigpifjés, claqs I» formç ordinaire, huit jours d'avance. Voye^s 
art. 877, 

ai 8 bis. I. Il est tout à fait conforme au principe de continuation 
de la personne que les titres aient contre les héritiers la même force 
que contre leur auteur. Cependant Tancien droit coutumier n'ad- 
mettait pasque les titras exécutoires contre le défunt le fussent pa- 
reillement contre l'héritier. C'est sans doute parce qu'on trouvait 
trop rigoureux que l'héritier, qui, nonobstant toutes les fictions lé- 
^ales, n'a pas effectivement la connaissance personnelle des faits 
connus par le défunt, Mt exposé à des saisies immédiates en vertu 
de litres par lui ignorés. Mais cette raison ne suffisait point pour 
s'éloigner comme on le irisait du principe, car il y avait moyen de 
tQut concilier. Ce mpyen , le législateur l'a trouvé, en laissant auji 
titres leur ft^rf^ exécutoires maii^ en ne periuettant d'en poursuivre 
l'ei^écutiPU (}ue tiqitaine ^près signification, 

îi? bis, }l^ Cette significî^tlQU l^'étç^nt pas en eMe^mêuie uu Rçte 
4'e^^cutiQU} elle peut être utilement faite, même peudaut les délais 
pour faire inventaire et délibérer (2}, Bien entendu, au reste, que^ 

{h) V. ci-des»us, n<» 215 bis. IV. 

(9) 5tc jugé, Paris, 39 décembre iSl4 (P. t. 44, p. 964). 

2Î. 
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si rhéritier invoque le bénéfice de ces délais » les poorsnites ne 
pourront commencer qu'après leur expiration. Mais elles commen- 
ceront alors immédiatement , pourvu seulement qu'il se soit écoulé 
huit Jours depuis la signification. 

218 his. m. Quoique les simples successeurs aux biens ne conti- 
nuent pas la personne, et quoique notre article ne comprenne dans 
ses termes que les héritiers , Je crois cependant que sa disposition 
doit s'appliquer à tous les successeurs à titre universel. Ma raison 
pour le décider ainsi , c'est que les biens n'ont passé aux succès- 
seurs que dansila condition qui s'appliquait à la possession du dé- 
funt; or, cette condition, eu égard à la nature du titre obtenu contre 
celui-ci , était d'être immédiatement saisissables , c'est donc comme 
tels qu'ils ont été recueillis par le successeur. Donc ils doivent d^s 
ses mains rester soumis au même mode de poursuite; sauf, bien en- 
tendu , à son égard comme à l'égard de rhéritier , Ja nécessité de la 
signification préalable. 

Notre raisonnement, au reste, ne semble autoriser contre le simple 
successeur l'exécution du titre que sur les biens provenant du dé- 
funt. Et Je crois, en effet, que pour poursuivre celui-ci sur ses biens 
personnels (demeurés distincts) , même Jusqu'à concurrence seule- 
ment de son émolument, il faudrait faire déclarer le titre exécutoire 
contre lui. Telle est ici la seule conséquence que Je tire de ce qu'il 
ne continue pas la personne . 

219. L'héritier étant, comme on Ta dit, la continuation de 
la personne du défunt, il en résulte une confusion de ses pro* 
près biens et de ses propres dettes avec les biens et les dettes 
de la succession. Toutefois , nous avons vu déjk comment il 
pouvait, en acceptant bénéûciairement, mettre ses biens pro- 
pres k l'abri de l'action des créanciers de la succession. Il 
n'est pas moins équitable que ceux-ci puissent soustraire les 
biens du défunt, dont l'universalité est de plein droit diminuée 
de l'universalité des charges, à l'action des créanciers per- 
sonnels de l'héritier. Tel est l'objet de la demande en sépa- 
ration des patrimoines , qu'ils peuvent , en général , former 
dans tom les cas et contre tout créancier. V, art. 878 •, et remar- 
quez que le droit accordé ici aux créanciers du défunt est com- 
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mun aux légataires, qui, après les créanciers du défunt, sont 
aussi créanciers de la succession (v. au surplus art. 2111). 

219 Uf. I. La demande en séparation de patrimoine est la récla- 
mation formée par les créancien de la succession contre les créan- 
ciers particuliers de rhéritier, à l'effet d'être préférés à ceux-ci sur 
les biens héréditaires, séparés sous ce rapport des biens personnels 
de l'héritier. 

Cette demande, applicable à l'universalité du patrimoine du dé- 
funt, peut également s'appliquer à chacun des objets particuliers 
qui le composent. 

Le droit de la former, commun à tous les créanciers de la suc- 
cession, peut être exercé par tous ensemble, ou par chacun sépa- 
rément. 

Il peut l'être contre les créanciers unis de l'héritier ou confie cha- 
que créancier en particulier. 

Le tout suivant la circonstance qui produit le conflit d'intérêt 
entre un ou plusieurs créanciers de la succession et un ou plusieurs 
créanciers de l'héritier. 

En définitive , la demande en séparation des patrimoines n'est 
que la réclamation d'un privilège préexistant sur les biens de la 
succession, privilège qui repose sur une fiction, et dont la conser- 
vation est subordonnée à plusieurs conditions (v. art. 879, 880, 
2111), mais qui, tant qu'il dure, peut être utilement réclamé. Aussi, 
le plus souvent, dans la pratique, la demande en séparation des 
patrimoines ne se forme que dans le cours d'une procédure d'ordre 
ou de distribution. 

219 bis. IL Le privilège dont-il s'agit s'applique aux biens qui 
composaient la succession au temps de la mort du débiteur , mais 
non à ceux qui y rentrent par l'effet du rapport ; car il est de prin- 
cipe que le rapport n'est pas dû aux créanciers ni aux légataires 
(art. 837). 11 en est de même des biens rentrés par l'effet de la réduc- 
tion (v. art. 921). 

2\9iis. III. Le même motif qui fait préférer sur les biens de la 
succession les créanciers du défunt à ceux de l'héritier doit faire 
accorder la même préférence aux légataires, qui , s'ils n'ont Jamais 
eu le défunt pour obligé, tirent au moins leurs droits de sa volonté. 
Pour les legs , en effet , comme pour les dettes , il est vrai de dire 
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qu'ils grèt^dt le patrimoiûe transmis à rhéritier^ au méitmt mène 
de la transmission; qu'ils en diminuent oonséquemmént là valeur; 
C'est donc seulement la valeur ainsi réduite qui entre dans les biens 
à^ rhérititil* et devient le gage dé ses créancier^ ][»ersonneK. 

Mais le même jràisoiitiéiiiënt que léâ légataire^, ëomtiië leis tmà- 
ctërs dô là Bticcessioiii peUvtent faire conltë tés ciréatiders Aé t'fiéri^ 
tieir, les eréâMérâ de là succession peiivent le Mît contre 1^ \^- 
taires. Car» puisqu'il n'y a de biens que dettes déduite», ii ëâtéiàib 
que lé dMt des légàtàiihèS h^à |[ia s'établir & là fliort dU débit^iiir 4ue 
sut l^àëtif net t}Ui cbiiipôè&lt sa isucéëssion. 
• Ainsi , tant que les créanciers de la succession j^ettVëfit M plHSp 
Valoir de élB titre, et ipi'il s^àgit dé répartir le |[»àtrim6thë du 
déïdht, demeuré légalement distinct de ëélui de l'héHtiëi-, lés 
créanciers et légataires peuvent se faire préférer aux créanciers de 
l'hëritW):, et les ébéàhciers dé là âuctiëéUon àiix légataires. 

Mais toutes ces considérations s'évanouissent lorstiuè l'héritier est 
envisagé cbininë débiteur tiiiitttié ; cài* il est àlbrs débiteur boniniun 
à des titrée divers, tîiaiis tous de méioié piiis^ahce, soit en Vers les 
créanciers de la succession^ soit envers les légataires, soit éb Vers 
séë prbj^tes ëréanciébs; et ë^est bomtne biens de leur débitëdi* éom- 
muh que tous peuvent saisir leis biens qui proviennent à l^héritie)* de 
là sUëceséion , conime ceux ^Ui Itd |[>roviënnent d'ailleurs. 

èio few. IV. Ce point de Vue jfaisànt disparaître ëntire ëtix toiitë 
cause légitimé dé préférenee (sauf, toutefois, l'hyi^othèqtië àcëôrdéfc 
aUx notaires par l^àrtide 1017), Oh a jugé, âVec tàison, que les 
créànôiers de là sucëession, déchus, àptèls trois ans, quant àû mobi- 
lier héréditaire, du bénéfice de séparation des patrinibinés (àH. 8^0], 
et ne pouvant plus alors saisir ce nàobilier qne ëomme bien de l'hé- 
ritier, devaient venir à contribution avec les légataires. T« C. eass^ 
reji, sect. civ., 9 décembre 11523 (l)» 

Par la même raison, Je déciderais, à l'égard d'un immeuble hél^ 
ditàire, que les Créanciers de la succession déchns du bénéfice de 
séparation des patrimoines par l'acceptation de l'hëHtiër pour débi- 
teur (v. art. 879) subiraient^ comme tout autre créancier de l'hé- 
ritier, réffet de l'hypothèque accordée aux légataires par l'ar- 
ticle 1017. 

219 bis, Y. Bien entendu que dans ces deux décisions , on sup- 

(4) P.) t. ôjljp. 5. 
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1^08^ lé& legë efreéUteiiietit dtls. Ot, stUvant fiotre âôctrine) ils ilè le 
BeraiéHt point, du moins itttégralemetit, s'ils excédaient la mesure 
de Tàètif net de là Stiëeessidii. L'héritier, dàils ce cas^ ftouvànt en faire 
proâoiiéer la eaâttcité ott la i^duétiotl , le même di'oit appartient de 
son éhef à ses ehââneiers (atté liée)) et peut toujours être exereé à 
ce titre par les créanciers de la succession déchus du bénéfice de 
séparation des patrimoines. Â ce moyen , il est clair qu'ils ne subi- 
ront ni le concours des légataires sur le mobilier héréditaire ou 
non, ni l'hypothèque de ceux-ci sur les immeubles héréditaires. 
Mais pour cela, il faut être en état de prouver que le patrimoine hé- 
réditaire , dettes déduites , était dès le |>rincipe insuffisant pour le 
paiement des legs. 

219 Uf. VI. D'après les explications ci-dessus (n°*ÎIl et tV), on 
voit que le bénéfice de séparation des patrinioines , quoiqu'il ne soit 
proclamé par l'ariicle 878 que contré les créanciers de l'héritier, est 
également nécessaire, et doit être appliqué contré les légataires. 

220. La séparation peut être demandée dans tous les cas : 
Ainsi 5 il suffit , pour former cette demande contre les créan- 
ciers de Théritier, d'être créancier du défunt, soit pur et 
simple, soit à terme ou sous condition (Papin., L. i, S. de 
sepavi), et ce^ lorsque Ton serait soi-iliême héritier pdur partie 
(Diocii et Moùdirii^ L. 7^ Cod;^ de bon. auctijud. possidi). Mais 
il fâtit n'avëir pas volontaireitiem abdiqué la qualité de créau- 
cifer du défiint , fen siiivarit , pat^ Une espèce de novatioii , la 
foi de l'héritier. V. art. 879, et à sujet art. 1271 ^ v. aussi 
tJlp:, L 1, |§ 10, 11, 18, 16, ff. dé ^epàr. 

220 bis. L Le fait auquel la loi attaché là déchéance du hëhéâce 
de sé^àiraticm ^ c*èst Tàèceptatien de méritier pour débitèhr ; c'est 
cette acéeptation qui ^ aux termes de Tarticle 879, constitue nova- 
tiDh dans la créance contre le défunt. Gela n'est pas conforme aux 
j^rineipés oi'dinaiifes de la nevation^ qui ne s'opèi^e par Taeceptation 
d'un nottteau débiteur qu'autant que le créancier a entendu dé- 
^argei* l'ancien (v. art. I27i-S% 1273^ 127â)i Mais la disposition 
spéciale de notre artiele j cônforoie d'ailleurs à Tancienne doctrine 
fondée sur le droit remain, doit {iréTaloir sur la règle générale 
(v. dàhs ce sens Ce c^, rej., sect, civ., 7 décembre 1814) (l). On con- 

(1) t».,t. *3,p. 4 35. 
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çoit au surplus que, Théritier ne devenant débiteur envers les créan- 
ciers du défunt que par Feffet de la confusion des deux personnes 
en une , c'est accepter virtuellement cette confusion que d'accepter 
rhéritier pour débiteur. Or, il est tout simple qu'après avoir ac- 
cepté la confusion , on soit non recevable à invoquer la sépa- 
ration. 

220 his.U. Je crois, d'après cela, que tout traité consenti pure- 
ment et simplement y et sans réserve , avec l'héritier, relativement 
à la créance héréditaire , emporterait déchéance du bénéfice de sé- 
paration (v. à ce sujet Ulpien , L. 1, §§ 10, 11, 15). 

A plus forte raison , cette déchéance résulterait-elle de tout acte 
d'exécution sur les biens personnels de l'héritier. 

Mais je n'attribuerais pas cet effet au seul fait de poursuites di- 
rigées contre l'héritier en cette qualité, car ces poursuites pourraient 
être nécessaires pour la conservation ou l'exercice du droit contre 
la succession, qui n'avait pas d'autre représentant (v. à ce sujet 
Marcien, L. 7, ff., desepar.). 

D'après cette vue, la déchéance ne résulterait certainement pas 
de la simple signification faite à l'héritier des titres exécutoires contre 
le défunt ( art. 877). 

Bien plus, tout accord fait avec l'héritier n'emporterait pas né- 
cessairement l'acceptation de celui-ci pour débiteur : puta si le 
créancier a consenti un sursis aux poursuites commencées sur un 
bien héréditaire, ou s'il a accordé prorogation de terme ; car, dans 
ces actes , l'héritier a pu n'être considéré que comme le représen- 
tant de la successioD. Mais pour lever toute équivoque, il sera bon 
d'insérer des réserves dans l'acte. 

220 biê. III. Le créancier qui accepte l'héritier pour débiteur, 
non-seulement perd le droit de demander la séparation des patri* 
moines contre les créanciers de l'héritier, mais, devenu lui-même 
simple créancier de l'héritier, il ne peut concourir sur les biens de 
la succession avec les créanciers du défunt qui demandent contre 
lui la séparation des patrimoines. Telle est, du moins, la décision 
du jurisconsulte Ulpien, L. 1, § 16, ff. de separ. 

Gela est rigoureux , mais cela est conforme au principe qui voit 
une novation dans l'acceptation de l'héritier pour débiteur. S'il y a 
novation , il y a extinction de la dette de la succession , et cette 
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extinetion doit profiter aux autres eréanciers, qui, de cette ma* 
nière, ont un concurrent de moins. 

3S0 Uf . ly. Le créancier du défont qui , appelé à la succession 
de son débiteur, accepte purement et simplement cette succession, 
et opère ainsi par sa volonté la confusion qui éteint sa créance, 
doit être assimilé à celui qui accepte volontairement Théritier pour 
débiteur. Ainsi l'héritier ne pourra, sous prétexte qu'il était créan- 
cier du défunt, concourir sur les biens héréditaires avec les autres 
créanciers qui demandent la séparation des patrimoines. Ce cas , en 
effet, est bien différent de celui d'acceptation bénéficiaire ; car alors 
la créance de l'héritier subsiste , préservée qu'elle est de la confu- 
sion par le bénéfice d'inventaire (art. 802), tandis qu'ici cette 
créance est éteinte par l'effet de l'acceptation pure et simple 
(art. 1300). 

Du reste, si le créancier n'est héritier que pour partie, sa créance 
n'est éteinte que pour partie. Il reste donc dans tous ses droits pour 
la portion qui grève les parts de ses cohéritiers. Il peut conséquem- 
ment et concourir avec les autres créanciers de la succession sur 
les biens qui composent ces parts, et demander, conmie eux, la 
séparation des patrimoines contre les créanciers particuliers de ses 
cohéritiers. 

221 . Il faut encore , pour que cette demande puisse pro- 
duire quelque effet, que la distinction des biens soit possible. 
Elle l'est toujours pour les immeubl.es tant qu'ils n'ont pas 
été aliénés. Mais , quant aux meubles , dont la propriété est 
fugitive , la loi borne la durée de l'action k trois ans. Voyez 
art. 880. 

221 Us. I. En réservant à l'égard des immeubles l'exercice de 
l'action tant que ces biens existent dans les mains de F héritier, l'ar- 
ticle 880 contient virtuellement deux propositions : 

1*" Jusqu'à l'aliénation, aucun droit ne peut être acquis sur ces 
biens, du chef de l'héritier, au préjudice des créanciers de la suc- 
cession; 

2<^ Par l'aliénation , les biens échappent à l'action , en ce sens au 
moins que les tiers acquéreurs , quoique leur droit procède de Thé- 
ritier, ne peuvent être évincés par les créanciers de la succession. 

Nous allons voir, au reste , que la première proposition est cer- 
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taifienlfeiit modifiée par Tartlcle ai 11^ qui, selon moi, modifie md 
la seconde. 

Quant aux meubles , la loi se b^rne à établir une i^escr^tieii de 
trois années ; mais il va sans dire que^ même avant TexpiratioB de 
ces trois ans» l'aliétiation les soustrairait à Taetion des eréaneiers. 
Cette proposition 9 eonferme au principe des articles âll9 et S279» 
doit s'indiiire é/ortioti des termes de Tartiele 880 , alinéa dernier, 
disposition dont l'implication ici reste entière^ puisque Tarticle 2111 
est étrangler à éetté nature de biens. 

221 Ins. IL De ee que l'aliénation soustrait à Taction des créan- 
ciers les biens aliénés , il ne faut pas conclure que les créanciers 
perdent également leur droit de préférence sur le prixi Ge prix, tant 
qu'il est dû , constitue une valeur héréditaire qui doit appartenir 
exclusivement aux créanciers de la succession , puisqu'il n'y a au- 
cune confusion; l'article 880 ne dit au surplus rien de contraire; et 
cela est conforme aux ancien^ principes ( Vé G. c», eass<^ 17 octobre 
1809 (1); Grenoble, T février 18S7 (2))2 

Remarquons seulement que le prix, quelle que soit la nature du 
bien vendu ^ est une valeur mobilière , ce qui rend «applicable la 
preséription de trois ans. Secus si l'immeuble aliéné avait été frappé 
en temps utile de l'inscription autorisée par l'article 2111, car cette 
inscription conserve le privilège, à quelque époque que la séparation 
soit ensuite demandée avant la distribution du prix. 

221 Î4s. tu. La confusion des meubles héréditaires avec ceux de 
i^hértlier rendrait également impossible là demande dés (Créanciers, 
même avant les trois ans ( v. bip., îj.l^%ii,dè separ.). 

Cette confiision existe dès le principe si les iheubléis n'ont pdH été 
inventoriés, à moins, toutefois, que leur origine ne soit bdustatéfe 
par quelque acte équivalent à inventaire^ puta par un partage fait 
entre lés héritiers; Les créanciers ne pourraient être admis à prouver 
l'origine par témoins; car il leur a été loisible de se procurer un 
titre régulier en requérant l'inventaire {y, d pr«^ art 941). 

La confusion existe immédiatement pour les deniers comptants 
s'ils sont laissés en la possession de l'héritier ; secùs s'ils ont été con- 
signésî A cet égard ^ Je crois que les créanciers pourraient^ suivant 



(h) P.,ï.%Byp. 31 

(2) fbtd.) t. SS} p. 230. ' 
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les casi fiiire ordonner cette ecmçignation^ eh fittisant p&ut eda «ne 
réquisition dans l'inventaire (y. à ce sujet Gi pr.^ arti 944). 

Il y a confîi^on pour les créances héréditaires lorsque le paiement 
6D a été effectué dans les nlains de l'héritier ; mais les créanciers 
peuvent se mettre à Tabri de ëe danger par une saisie-arrét* 

Enfin on a jugé^ Je crois avec raison ^ qu'il y a confusion et dé- 
chéance du droit de demander la séparation des patrimoinesi )ers- 
qu'en présence des créanciers les biens de la succession et ceux 
de l'héritier ont été vendus simultanément pour un seul et même 
prît (C. c, rej. â5 mai i8l2 (i); Grenoble, 7 février iÔ27) (2). 

^21 Us, tV. t'est aussi à l'idée de confUision qUe me parisitt te 
rahaéhei^ la j^rescHption établie pôUr les meublés par l'article d&o. 
C'ëst-A-âife qtié j^âr le laj^ë de trois ahs la éoiifusloh > établie dèb 
le principe , se consolidé et devient définitive. Cette preseri^tiôil » 
inconnue dabs l'àneien droit français ^ rappelle la disposition du 
droit romain qui bornait indistinétemeht au délai dé cinq ans le 
droit de demander la séparation des patrimoines; ces cinq ans cou- 
raient du jour de l'adition d'hérédité (v. Vip.^ L. 1, § 13, ff. i^e 
separ.). Quant à la prescription du Code civil, elle me parait devoir 
courir du jour de l'ouverture de la succession; car c'est de ce joiir-ià 
que, par l'effet de la l&aisine, la confusion s^eSt produite. Tel est 
l'dvis des auteurs (3) , et ainsi l'a jugé la Côiài* de ÏDoùai par arrêt 
du 9avrill8io (4); 

Cette prescriptioil , dû reste, bomihe en général toùtei^ lés bdurtes 
prescriptions, me parait devoir courir contre les mineurs et les in- 
terdits (nonobstant l'article 2252). Elle courrait aussi^ je crois^ contre 
le créancier h terme ou sous condition ; car ni le terme ni la condi- 
tion n'empêchent de faire les actes conservatoires» et la réclamation 
du bénéfice de séparation me parait un acte de ce genre: Mais il me 
semble dlMcile de subordonner absolument la conservation du pri- 
vilège sur les meubles à la condition d'intenter dans les trois ans 
une action directe contre les créanciers de rhéritier ; car le créancier 
de la succession peut ne pas même les connaître, ie crois qu'il 
suffit que dans ce délai le créancier de la succession ait réclamé au- 

(4) P., t. 84, p. 4dr 

(2) Ihid.y t. 82, p. 330. 

(3) V. Delvincourt, t. 2, p. 58, n. 4. Chabot, art. 88(), n" 3. M. buranton, t. 7, 
n*» 282. 

(4) Sirey, 4841-1,48. 
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tant qu'il était en lui la prérogative attachée à son titre, futo en se 
rendant partie à Finventaire et en requérant quelque mesure con- 
servatoire , avec l'intention annoncée de demander en temps et lien 
la séparation des patrimoines. A plus forte raison > lui suffirait-il de 
saisir dans ce délai les meubles héréditaires, pourvu toujours que 
dans les [actes de poursuite il se prévale de son titre de créancier 
héréditaire et du droit qu'il a de demander la séparation des patri- 
moines. 

222. La séparation peut être demandée contre tout crémm. 
Ainsi, le simple chirographaire se fera, par ce moyen, pré- 
férer aux créanciers hypothécaires ou privilégiés de Théri- 
tier. Toutefois , cette prérogative , qui constitue un véritable 
privilège, a dû, dans le système de publicité de notre régime 
hypothécaire, être subordonnée k la formalité de FinscriptioD. 
Cette inscription prise dans les six mois de l'ouverture de la 
succession conserve le privilège entier. Après ce délai le pri- 
vilège dégénère en simple hypothèque , qui ne prend rang que 
du jour de l'inscription (v. art. 2111, 2113). Remarquez, au 
reste, que l'inscription dont il s'agit n'a pas besoin d'être pré- 
cédée ou accompagnée d'une demande en séparation de pa- 
trimoines j il suffit , pour la faire valoir , que cette demande 
soit formée lors de la distribution des deniers. 

222 hk, I. La qualification de privilège , donnée par la loi même 
au droit des créanciers de la succession , attribue naturellement à 
ce droit tous les avantages d'un droit hypothécaire, par conséquent 
l'effet non-seulement contre les créanciers , mais aussi contre les 
tiers détenteurs (art. 2166). La condition de publicité écarte d^ail- 
leurs tout inconvénient Ces considérations doivent prévaloir sur 
Fargument à contrario qu*on tirerait de Tarticle 880 pour contester 
le droit de suite. Seulement il faut bien remarquer que, le droit de 
suite étant, en général, subordonné à la condition d*une inscription 
prise , nous ne dirons plas dans la quinzaine de la transcription 
(C. pr.y art. 834), mais avant la transcription (L. 23 mars 1855, 
art. 6), rinscription postérieure, quand elle serait prise dans les 
six mois de l'ouverture de la succession, ne conserverait pas le pri- 
vilège sur le bien aliéné. 
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J'en conelus que le créancier de la succession non inscrit ayant 
la transcription perdrait même le droit de préférence contre les 
créanciers hypothécaires de l'héritier , si, par une inscription faite 
en temps utile , ceux-ci ont conservé le droit de suite (1). 

Mais si le prix est plus que suffisant pour payer les créanciers 
hypothécaires 9 Je ne Vois pas pourquoi la déchéance du privilège 
sur l'immeuble priverait le créancier de la succession du droit de 
s*attribuer le surplus de ce prix, par préférence aux créanciers chi- 
rographaires de Fliéritier (v. ci-dessus, n*» 221 bis. II). 

222 bis. II. La nature hypothécaire attribuée par la loi au béné- 
fice de séparation des patrimoines emporte avec elle le caractère 
d'indivisibilité ; ainsi chaque immeuble de la succession frappé par 
l'inscription est affecté au paiement de la créance entière. Mais s'il 
y a plusieurs héritiers entre lesquels la dette se divise (art. 1220)^ 
on pourrait prétendre que cette division , qui s'opère de plein droit 
au moment de l'ouverture de la succession , forme dès lors autant 
de créances distinctes qu'il y a de portions héréditaires , et que si 
la succession est ensuite partagée , les biens tombés dans chaque lot 
ne sont affectés hypothécairement qu'au paiement de la part héré- 
ditaire du cohéritier auquel ils sont échus (art. 883). C'est ainsi que 
Faction hypothécaire , accordée par Justinien aux légataires sur 
les biens de la succession , n'était donnée contre chaque héritier ou 
autre débiteur du legs sur les biens à lui échus que pour la part 
dont il était personnellement débiteur (v. JusL, L. 1, God. comtn. 
de kg.). 

Et cela n'a rien de contraire à l'indivisibilité de l'hypothèque ; 
car dans ce système il y a , dès le principe , autant d'hypothèques 
distinctes que d'obligations distinctes : par conséquent chaque hy- 
pothèque reste entière et sans division pour la créance à laquelle 
elle appartient. 

Toutefois y je ne puis croire que ce système, rejeté par notre lé- 
gislateur pour l'hypothèque des légataires (v. art. 1017), doive être 

(4 ) Cette décision repose sur la théorie générale d'extinction complète des pri- 
vilèges oa hypothèques par l'accomplissement des formalités et conditions de la 
purge (v. art. 3180-3o); elle ne serait donc pas admise par ceux qui, n'appliquant 
l'extinction qu'au droit de suite, réservent aux créanciers le droit de préférence 
sur le prix. La discussion des deux systèmes ne serait pas ici à sa place. Elle 
viendra naturellement au titre des privilèges et hypothèques. Je dois dire seulement 
que celui sur lequel je m'appuie parait consacré par la jurisprudence de la Cour de 
cassation. 
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appliqué iei. Je crois que le privilège des eréaneiers et légataires 
saisissant les biens au moment de Tonveptare de la sueeession, avant 
quUls soiept appropriés 4 chaque héritier, les saisit pqur la ovéance 
entière tell§ qu^elle existait du vivant du défont ; je crois que la 
division des dettef , qui n'est qu'une coiiséquenee de la transmission 
de la sueeession , ne peut pas être opppsée tontre un dr^it qi^i a 
précisément sa base dans la négation de cette traiismission. Car la 
séparation des patrimoines r^po^e sur la fiction que la sueeession 
n'appartient pas aux héritiers , et que œ ne sont pas eux qu| m^ 
débiteurs. Cela posé, le principe d%divisibilité du droit faypothé- 
oaire conserve toute sa flbroe , et permet d^agir pour le tfiut eontra 
chaque détenteur de biens affeetés , sans qu'on puisse invoquer la 
fiction consacrée par l'article 888, qui t^nd seulement à affranchiv 
abaque copartageant des charges prétendues du ehef de son eopar- 
tageant. 

aafi bis. III. La conséquence que je tire du principe d'indivisibilité 
n'aurait pas d'application aux ipeables, quoique je les oonsidère aussi 
oomn^e grevés d-un privilège en favaur des créanciers qui deman- 
dent la séparation des patrimoines. Il est clair, ^n effet, qa^après 
le partage le privilège pe pourra s'exercer sur les effets mobiliers 
de chaque lot que pour la part dont Théritier, h qui ils spnt échns, 
est personnellement débiteur. Car les meubles n'ont pas de suite 
(art. 3119), et le partage , en déclarant la compositioB effective de 
la part de chacun , déclare que les meubles qui la composent n^ont 
jamais été grevés que de la part correspondante de dettes. Seqlement 
je reconnais aux créanciers le droit de s-opposer au partage avant 
qu'il soit consommé, et celui de saisir pendant l'indivision les biem 
meubles et immeubles pour le total de leur créance (v, ci-dessus, 
E'^ aiû bis. III). 

222 bis. ly. Le privilège des créanciers de la succession n'a évi- 
demment d'applipation que contre les créanciers au ayant cause de 
rbéritier; l'articie 2} il s'en explique au surplus formellement II 
est; clair 4p? Jor^ pe l'insçrtptipn pi tcftd à conserver PP privilège, 
à quelque époque qu^elle soit prise, par tous ou par quelquesrps 
4es créanciers et légataires, ne ppi|t détermioer entre eux aucun 
rang de préférence. Et toutefois , comme la négligence de quel- 
ques-uns à s'inscrire peut avoir pour résultat de laisser absorl^^r par 
les créanciers hypothécaires de l'héritier une partie du patrimmne du 
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défont, il ne faut pas que cette a^ligeoce auise à CB^K qui opt été 

diligents. Ainsi , |1 fm% que âft^s I9 di^tPibqtiqo 4u pFii( 4e rimn 

menble bérédit^iif e If créancier iiwnt n%\ pas plus qn'il n>nf^)| 
eu si tous les autr^ avaient pfi» ^p^criptiop , mfrt^ il ne f^ut pf\s 
qu'il ait moins. D*un autre côté , il ne faut pas que les créanciers 
de rhéritier profitent du retranchement que pourra subir, sur le 
montant de sa collocation, le créancier inscrit par application de la 
règle précédente. 

On atteindra tous ces divers buts en opérant de la manière sui- 
vante : 

l^" On coUoquera par privilège les créances inscrites pour leur 
montant intégral ; 

2» On attribuera le surplus du prix aux créanciers inscrits du 
chef de. Théritier ; 

S"" On répartira entre les créaneiers de la succession le montant 
de la colloeation par privilège; et, dans cette répartition, on don- 
nera aux créanciers inserits teut ee qui leur serait efifeekivement 
revenu dans la distribution du prix total, si une partie de ee prix 
n^avait pas été perdue par la faute des autres. Le surplus restera 
aux créanciers non inscrits , à qui personne ne peut le disputer. 

223 bis. y. La séparation de patrimoines étant de droit lorsque 
la succession n*est aoeeptée que sous bénéfice d'inventaire (vey. 
art. 802)7 les créaneiers et légataires n'ont, évidemment, besoin 
d'aucune inscmpticm peur être payés , à Texclusion des créan- 
ciers de rhéritier, sur les biens composant la succession béné- 
ficiaire. Mais, dans mon système, l'héritier bénéficiaipe pouvant 
toujours convertir son titre en celui d'héritier pur et simple, il s^n- 
suivrait une confnsien qui remonterait au jour de l'ouverture de 1q 
succession (art. 777 ), et contre laquelle les créanciers de la suoces-* 
sion n'auraient d'autre ressouree qu'une demande en séparation des 
patrimoines* En vue de ce cas, il importe, selon moi, aux oréann 
ciers, de prendre Tinsciription nécessaire pour la conservation 4u 
privilège (1). 

223. Le motif d'équité , qui a fait accorder aui^ créanciers 
de la succession le bénéflce de séparation 4iîS patfiiftoines , 
n'a psis paru sipplicable aux créanciers de l'héritier ^ qui, ne 

(I) V, ci-dessas, n© Ho bis. I; 
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pouvant empêcher lear débiteur de contracter de nouvelles 
dettes, n'ont conséquemment aucune préférence à réclamer 
contre ceux envers lesquels celui-ci s'est engagé postérieure- 
ment par l'acceptation de la succession. V. art. 881. 

223 bis. I. Le seul motif qui fait refuser aux créanciers de l'hé- 
ritier le droit de demander la séparation des patrimoines , c'est que 
l'héritier , leur débiteur , a pu valablement contracter de nouvelles 
dettes , et conséquemment engager par son acceptation son patri- 
moine aux créanciers de la succession. Mais ce motif cessant lors- 
que l'acceptation est frauduleuse , je crois que les créanciers de 
l'héritier pourraient , nonobstant l'article 8S1 , attaquer cette ac- 
ceptation aux termes de l'article 1167. C'était dans l'ancien droit 
l'avis de Pothier (1). 

223 bis. II. De ce que les créanciers de la succession ne peuvent 
demander eux-mêmes la séparation des patrimoines , il ne suit pas 
nécessairement qu'on doive leur en refuser les effets, quand elle 
est demandée contre eux. 

Cet effet est naturellement de faire considérer le défunt et son 
héritier comme deux débiteurs distincts, et chaque patrimoine 
comme exclusivement affecté aux dettes de chacun. Vainement les 
créanciers de la succession diraient-ils qu'ils sont aussi créanciers 
de l'héritier et que les biens personnels sont aussi leur gage. Cda 
est vrai si les deux patrimoines ne sont pas séparés ; mais alors les 
créanciers personnels de l'héritier ont aussi pour gage les biens de 
la successicm. 

Lors donc que les créanciers de la succession font valoir ce titre 
pour refuser aux créanciers de l'héritier le concours sur les biens 
du défunt , devenus biens de l'héritier débiteur commun , ils ab- 
diquent par là même le titre de créanciers de Théritier. Leur de- 
mande repose si bien sur cette abdication , qu'elle ne serait plus 
reçue si une fois ils avaient accepté l'héritier pour débiteur (art. 879). 

Telle était la doctrine des jurisconsultes romains. Paul et Ulpien 
la poussaient si loin qu'ils faisaient résulter de la séparation de pa- 
trimoines' obtenue par les créanciers de la succession la libération 
complète de l'héritier envers eux (v. Ulp., L. 1, § 17 ; PatU^ L, 5, 
ff. de sep.). Toutefois, Papinien, dont l'avis était suivi par Pothier, 

(4) SucceationSf ch. V, art. 4. 
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comme plus équitable » accordait aux créanciers de la succession 
recours sur les biens de Théritier après le paiement de ses créanciers 
personnels (v. Pap,, L. 3, § 2, eod.). 

C'est à ravis de Papinien que je me rangerais , car la demande 
en séparation de patrimoine n'étant dirigée que contre les créanciers 
de l'héritier y c*est entre eux seuls et les créanciers de la succes- 
sion que son effet doit se renfermer. 

Mais 9 entre les créanciers , cet effet me parait irrévocablement 
acquis. 

Contre cette doctrine on objectera que la demande en séparation 
de patrimoines n'est en définitive que la réclamation d'un privilège 
sur les biens de la succession ; or , dira-t-on , l'exercice d'un pri- 
vilège sur les biens affectés n'exclut pas l'action du créancier sur 
les autres biens du débiteur. J'en conviens ; mais il ne s'agit pas 
ici d'un privilège ordinaire , dont la conservation serait indépen- 
dante des poursuites que le créancier exercerait sur d'autres biens 
du débiteur ; il s'agit d'un privilège basé sur l'idée de séparation 
des patrimoines , privilège que des poursuites antérieures sur les 
biens personnels de l'héritier feraient certainement perdre , parce 
que ces poursuites constitueraient acceptation de l'héritier pour dé- 
biteur ; et l'on est fondé à en conclure que le privilège refusé à 
celui qui s'est une fois prévalu du titre de créancier de rhéritier 
n'est accordé qu'à la condition de renoncer à s'en prévaloir à l'a- 
venir. 

224. Au reste, la loi accorde aux créanciers de Théritier 
un moyen de se mettre k l'abri de la fraude que leur débi- 
teur voudrait pratiquer contre eux dans le partage ^ ils peu- 
vent s'assurer, par une opposition, qu'il n'y sera pas pro- 
cédé sans les appeler. Ils peuvent même s'y rendre parties 
par une intervention ^ mais s'ils négligent ces moyens , la loi 
leur refuse la ressource ordinaire d'attaquer comme fraudu- 
leux le partage consommé. Voy. art. 882, 865 5 et, à ce sujet, 
art. 1166,1167. 

224 h%$. C'est évidemment l'attaque pour fraude que l'article 882 
interdit aux créanciers non opposants ; car c'est la seule que le droit 
commun autorisât de leur part ; or , il est certain que la loi ici 
m. 23 
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veat dérogei: an dj^it ppinudmi. Cett^ dérogation $e trouve indiquée 
dam l'artiqte 1167 lui-même. C'est donc mal à propos que l'ora- 
teur du gouvernement borne rappUci^tjpi) d9 T^l^iPlP 882 au^ pai:- 
tag^ faits sqr^ frm^ (l) > ^^ ^^^ vraiment anéantir sa disposi- 
tipii. 

Tpn^fpis I Ip i^efus de Taction révpcatoire ne paraissant fondé 
que sur la faculté qu*ont eue le^ créanciers dp foriner opposition QP 
d'intervenir , pt «np leur négligence h prpfltpr de pettp faculté , je 
crois que ceux-ci pourront invoquer le droit commun de Taiticle 
|167, lorsqu'ils prppverpnt qiie la prépîpitation des héritiers 4 cpn- 
c}ure le partage ne leur a pas laissé le temps de foriiiei: opposition. 

A plus forte raison doit->on réserver tous Ips dcpits des criéaiiciers, 
s'ils pei^ypnt prpuvpr que le prétendu partage , conclu ayapt {ipute 
opposition de leur part, n'est pasf sérieux (v. G. p. ^ej., ^eq., 
10 mars 182Ô) (3). 

SECTION IV. 

pci effets du jxtrtage et de fa Qçiffintie des lotf. 

225. Le partage , en réalité , n'est qu'un échange que cha- 
que cohéritier fait de son droit indivis dans la totalité , contre 
la propriété exclusive d'une portion déterminée. C'est sous ce 
point de vue qu'il était considéré par le droit romain comme 
translatif de propriété. Il résultait de Ik que les copartageants, 
respectivement successeurs et ayant cause les uns des au- 
tres , se trouvaient tenus des charges imposées , durant Tin- 
division , du chef de leurs copartageants. G^est pour remé- 
dier k cet inconvénient qu'a été introduite par notre droit 
français la fiction du partage déclaratif, fiction que la loi ap- 
plique même aux licitations. Voy. art. 8885 et remarque^ 
que la fiction n'étant appliquée par la loi aux licitations que 
pour les biens échus a l'un des cohéritiers, lalicitation reste 



(1) V. M.Treilhard, Exposé des motifs (Fenet, t. 42, p. S68); v. dans le même 
scQs arrêt de Grenoble, 45 mai 48S4 (P. t. 74, p. â47); Âgeo, U février 4$S4 

({6»(i.,t. 76, p."4U). ' ' . • . T i 

(3) P. t. 7Ô,p. 442. 



avec les effets d'une veiite ordinaire si Tadjudipataire est un 
étranger. 

225 bis. I. La fiction du partage purement déclaratif ^ bien que 
proclamée ici uniquement en vue du partage de succession , ^e pa- 
rait généralement applicable à tous les cas d'indivision. C'était l*an- 
cienne doctrine [1} , dont le Gode n'a probablement pas voulu s'é- 
loigner. Dans tous les cas ^ en effet , il importe de ne pas laisser 
les copropriétaires , après le partage ^ exposés à des poursuites du 
cbef les uns des autres , et d'éviter ainsi des actions récursoires. 

Cela , au surplus , est sans difficulté pour le partage de la com- 
munauté, caf à cet égard l'article 1476 renvoie au titre des suc- 
cessions , nommément en ce qui concerne les effets du partag;e. 
Quant au partage des sociétés , on tire généralement la mèipe con~ 
séquence ae l'article 1872 , qui , à la vérité , est moins explicite , 
mais qui applique aux partsfges entre associés les règles concernant 
le partage des successions. A Tégard de tout autre cas d'indivision , 
il n'y a pas ^ il est vrai , de texte formel ; mais on peut tirer argu<* 
ment de l'article 1408 , qui , en établissant une règle , basée , je 
crois , sur notre principe , la formule indistinctement pour tous les 
pas de copropriété (2]. 

Quoi qu'il en soit ^ c'est surtout quand le partage s'appliq]ie à 
uiy masse de biens , dont la division en lots doit être précédée a'u^e 
liquidation ^ comme eï\ cas de succession de corpmunauté ou de 
société ^ c'est alors , dis-je ^ que se révèlent surtout Timportance et 
réquité de notre principe , afin que Tacte d'un des copartageants^ 
débiteur envers la masse » ne puisse porter atteinte au droit de pré- 
lèvement accofdé à se; cppsirta^eantç. 

225 bis. II. On considère en général comme équivalant à par- 
tage, pour l'application de nqtre principe, tout acte ayant pour (effet 
de faire cesser l'indivision , fût-ce à titre 4e vente , d'échange ou de 
transaction , et quand même le résultat de l'acte serait d'attribuer 
à une ou plusieurs des parties ^ moyennant les arrangements con- 
venus , la totalité des biens en nature. Nous voyons en effet que 

(4) V. Potbier, Contrat dt o«nt«, n^« 630, 634. 

\%) V. au surplus C. cass., rej. 44 juillet 48S4 (P. t 70, p. 493)-, id., ç^. 
Simars 4883 (P. t. 66, p. 4 89); id., rej. 6 novembre 4887 (P. t. 84, p. 66); 
M., rej. 88 février 4887 (P. t. 79, p. 476)5 «<«., rej. 88 avril 4840 (P. 4840, 
H, 494); 

23. 



356 COCRS ANALYTIQUE DE CODE CIVIL. LIV. III. 

cette circonstance n'empêche pas le législateur d'appliquer l'effet 
purement déclaratif à l'acquisition sur licitation : notre règle, 
comme on voit , comprend les ventes de droits successifs , quoique, 
par un motif particulier tiré de leur caractère aléatoire, l'article 889 
les affranchisse de l'action en rescision pour lésion. Mais pour qu'un 
acte qui de sa nature est translatif de propriété puisse ainsi pas- 
ser pour simplement déclaratif, il ne sufSt pas qu'il soit intervenu 
entre un ou plusieurs copropriétaires , il faut qu'il fasse cesser l'in- 
division entre tous. Autrement les cessionnaires demeurés dans l'in- 
division ) soit entre eux , soit avec ceux qui n'ont point pris part 
à l'opération , seront considérés purement et simplement comme 
ayant cause des cédants , tenus en conséquence de leurs faits , et 
soumis au même droit*d'enregistrement que pour une vente ordi- 
naire. Il y a sur ce point une jurisprudence constante (1) , motivée 
avec raison sur ce qu'une fiction ne doit pas s'étendre. Gela du 
reste n'empêchera pas d'appliquer l'article 883 au partage qui in- 
terviendra ensuite entre le cessionnaire et les autres cohéritiers. 
Mais, sur les biens qui tomberont au lot du cessionnaire , celui-ci 
sera tenu des charges créées par son cédant comme il le serait de 
celles qu'il aurait créées lui-même. 

225 biê. III. La fiction de succession directe est textuellement 
appliquée par la loi aux biens échus sur licitation , et Je crois , 
d'après la doctrine ci-dessus exposée, qu'il faut sous ce rapj^rt 
assimiler à la licitation la vente qui serait faite , même à l'amiabie 
et sans enchères, à un copropriétaire par ses copropriétaires. C'est 
ce que semble supposer l'article 1408, dont la disposition , fondée 
selon moi sur le principe ici proclamé par l'article 88d, en fait l'ap- 
plication aux acquisitions faites à titre de licitation ou autre- 
ment. 

Mais dans tous les cas , pour qu'il en soit ainsi , il faut que le 
résultat de l'acte soit de faire cesser complètement l'indivision pour 
le bien dont il s^agit. Car autrement l'adjudication même sur lici- 
tation ne recevrait pas l'application de notre article. C'est ce qui 



(4) V. entre antres G. c. cass. , 4 6 janvier 4 887 (P. t. 78, p. 493); C. c. caas. , rej. 
48iDars4 839(tbt(i.,t. 85, p. 408); Ce. cass., 34 août 4839 (tbt(i.,t. 86, p. 458); 
G. c. cass., 46 mai 4834(tl>t(2., t. 93, p. S95); G.c.cass., 6 novembre 4 839 {ûnd., 
t. 94, p. 573); G. c.cass., 43 août 4838 (tbtci., 4838,11, 350); G. c.cass., 6 mai 
4844 (tbtd., 1844, II, 414). 
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arriverait si l'adjudication était faite conjointement à plusieurs , 
puisqu'alors Tindivision continuerait à subsister entre eux (1). 

225 ïns. lY. Évidemment , au reste , l'adjudication ne peut être 
réputée simplement déclarative qu'autant qu'elle a lieu au profit 
d'un des colicitants. Quant à l'adjudication faite à un étranger, c'est 
une vente ordinaire , qui transmet à l'acquéreur la propriété sous 
l'affectation des charges existantes du chef des précédents proprié- 
taires 9 sauf pour lui la faculté de purger , à la condition notam- 
ment de faire transcrire (art. 2181 et suiv.). Cette vente, comme 
toute autre , serait soumise à l'action résolutoire (art. 1 659) et 
donnerait lieu, non au privilège de copartageant (art. 2i03-3<>, 
2109) y mais au privilège du vendeur (art. 2103-ry 2(08). 

Mais est-ce à dire que chacun des copropriétaires soit réputé 
vendeur pour sa part , créancier comme tel d'une portion déter- 
minée du prix , et que Timmeuble transmis ainsi , par chacun pour 
sa part , soit affecté aussi pour cette part aux privilèges ou hypo- 
thèques existants du chef de chacun ? Je ne vois aucune difficulté 
à le décider ainsi lorsque les droits des copropriétaires sur l'im- 
meuble licite ou vendu en commun étaient déterminés et liquidés 
lors de la mise en vente. Mais si , comme cela arrive le plus ordi- 
nairement, la licitation n'a été qu'une opération préparatoire au par- 
tage y et tendant à faciliter la liquidation , il me paraît à la fois plus 
conforme aux principes et à l'équité de considérer alors la vente 
comme faite pour le compte de la masse , et de laisser à déterminer 
par l'événement du partage lequel ou lesquels des copartageants 
seront réputés vendeurs, à l'effet d'être seuls créanciers du prix , 
et les seuls aussi du chef desquels les hypothèques ou autres charges 
réelles auront pu s'établir pendant l'indivision (2). 

Au reste , pour éviter toute contestation ayec l'acquéreur , dont 
les droits et les obligations sont très-différents suivant qu'il a en 
effet pour vendeurs tous les copropriétaires , chacun pour leur part, 
ou qu'il ne doit considérer comme tels que celui ou ceux que le par- 
tage aura déterminés , il sera toujours très-sage d'insérer à ce sujet, 

(4) Ce. cass., 43 août 4838 (P. 4838, II, 380). 

(5) V. dans ce sens G. c, rej. 46 février 4833 (P. t. 95, p. 400). L'arrêt con- 
sacre notre doctrine en décidant que le créancier d'un des vendeurs ne peut pro- 
voquer la vente contre le tiers acquéreur qu'après avoir fait procéder au partage de 
la succession. 
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éûfA lé cahier m iéiiftbges ^ une ëlâiisë au tiibyéH de latidëllê il min 
à quoi à*eii tëûit*. 

^25 di#. y. Là fltstibh qui attribue au pài*tàge dd aux actë§ qiii en 
tiennent liétl un caractère j[>uremeut âéëlstratif â'ëiiij^èëlUi pas sans 
dotitë (ftie ehheun de» éohëritiers ne soit ëfi l^ëàlitë, ^ëtidaiit l'indi- 
TlMbn ^ j^t^opriétâirë j^our âà part de ehàcùh des biens ^1 ëbihiio- 
setit la massé. Mais la puissance du ^riiicipe éonsaeiré ^àf là !ëi 
consiste à stibordoiihér rëfTét des actes de inalti*é fiUtS pài* cfaaéttii 
à l'é véhément dti partage^ ëdibibë on le subbrdbiitlerait à l'ëvéiie- 
Aeiit d'Une crinditibn résolutoire (v. art; Îl8â). A cet égfifd; je iie 
Ybis âiibune distinction à ftire ehtrë les àliéiiàtibns et les ëbiiâtitti- 
tions d'bypothèquë bti authë cbar^ë i'éêllé. Eh éfFët; ë'ëSt itiàl à 
iJi-opbfe, àeloh moi, qtl'bh tondrait considérer râliétiâabn ft'tine 
part dâilS hh bieh ëomhie faiéâht sbîiii- ëe bien de la itiiissé t^attâ- 
gëàblë; et cohihie établissant à cet ég^M ëhfi*ë les ëbHëritiéi^l» et 
racqùërëbr hhe indivléion à titré particulier, qui sobstrairsdt le 
bien dut opérations du partage géhéhtl et de la liquidation qui dbit 
le précéder. Il ë^t bien irrai t|u'On le décidait ainsi â Rôthë (v. Ne- 
rntiùi, L. 54j; ff; fàm, erc.j Alex., L. 3, Cod. comm, (/lii.); Mài^ les 
Rbrhâihs he coiihaissaiéht pds le prihëijpe du t^arta^e déëlâi^atif ; 
c'est pouh cela qu'ils maihtehaieht iëi pUrement et Simplement Teftët 
de ratiéhdtion ^ cbihhie Ils âiiràiéht inaintënu ëelui de toiit adftë 
âbte de ttiàltté. Aiijburd'Hui, au contraire, en vëttù dû priiiëipë de 
liotrë ancien droit , pi*bëlsimé par l*articlé Ô88, 11 fabt dite que èM- 
ctih h*â dans les Aiv'êH biens ëohipdsaht Isl thaSse qû*tih dfbit dé- 
terihihàble j^ûr le partagé à ^ëhir , et qu'il hé ^ëht trahSfëtër â tin 
tiers ^tbs dé dt-oit qu'il n'éh avait lui-même; Lolii dbnè que 
l'aliénation faite par tih ébhéHtiér ënipêche de ëoniprehdtë dans le 
l^ârtftge géhëM le biëh qui ëh ëât l'âbjët^ c'est au cotitraire â FéVé- 
héthënt dU tiàrtage qiië sera siibdrclbhné ië sort de l'aliénation; S'il 
ed était auti-ëiheht, il dépëhdt*ait d'bh dés cohëHtiërs, qui péUt-êtrë, 
à f àisdn des ràt)port§ pai* Ibi dus , h' aurait Héh à prétendre dàfa^ là 
màsàé , de i^'àttribtiéi^ paf l'aliénation uhë flàrt de biëhà ëh hàtdfê; 
et de rendre ainsi illusoire le droit de prélèvement accordé à ses co- 
héritiers. 

123 bis. Yt; Dé eë qui précédé^ il l*é^hlté bien qUé lés droits cbn- 
stitiiés [iar le copropriétaire ou de son ché^ pendant l'indivision he 
pourront subsister avec effet que sur les biens tombés dans son lot* 
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Il étt rétsnlte encore ineontestablement qa'un 'copiropriétaite^ pen- 
dant ritiâivisioD , a ^u Taiablement , s'il Ta Yôtilu ainsi , tèiidre Un 
hypotUéqnet pôiir la totalité tin bien faisant partie de la masse , en 
subordonnant l'effet de la yetite ou de rhypothèqtie à Tévénement 
du t>artagë ^ui ferait tomber le bien dans son lot ; mais ce ii'est là > 
eoinine on tdit, qu'une question d'Intention. Et cette question 
même ne pdurralt être soulcTée si le copropriétaire d'un immeuble 
pour une fraction déterminée avait constitué nhe hypothèque stir 
la moitié ou le quart à lui appartenant Car la rigueur du pripcipë 
de spécialité, en inatière d'hypothèque conTentionnelle, ne për- 
ibettrd jaiîislis d'étendi*e l'effet de la constitution et dé VinScHp- 
tion prise en eonsé(|Uehce au delà de la fraeticlli qui en â été l'objet. 
Peu impfdrte dès lors que ^ par l'effet de la licitatioh po^érieure , lé 
copropriétaire devenu àdjudlcataii^e sdt rét^ttië tivdir été àedl pro- 
pHétaire au moment de la constitution ; 11 en résulté bien; en effet ,* 
qu'il aurait pu cobstltuer l'hypothèque sur la totalité; mais il iïëû 
reste pas moins vrai qu'en fait la constitution n'a përté que sur là 
moitié ou le quart (1). 

225 bis, YII. Quelque générale que sôit daiii$ ses termes la règle 
proclamée par l'article S83 , il parait difficile d'ëh faire putëttieht et 
i^implemetit l'application à l'égard des créances héréditaires. Car, 
bien qu'uhè pratique constante, recommandée piat àon utilité, et 
autorisée d'ailleurs, si ce h' est prescrite par le lëglàlatetir (2); leà 
comprenne dans lé partagé général de la succession, elles né sont 
pas cependant susceptibles de partagé proprement dit^ ptiîéqu'éillèâ 
ne sont pas indivises (v; art. 1220). Aussi ne pîuis-je croire que la 
fiction consacrée comme effet du partage doive effacer, au préjudice 
du débiteur, l'effet légal de la division qui a précédé, et lui enlevëi- 
ainsl un droit acquis au moment même de l'ouvertui'e de là succes- 
sion. Ma pensée est donc qu'à l'égard du débiteur , le partage qui 
a mis la créance entière au lot d'un cohéritier ne doit être considéré 
que comme un transport des parts divises de cette ëréàhée qui b.^- 
partëîiaieht aux autres ; c[ue ce transport conSéquemmént iie peut 
lui être opposé qu'à partir de la slgnificatldtt AHte où de l'aëeè^sl- 
tfon intervenue aux termes de l'article t69(<,- et qdë ië cbhëritier 
eessîonnàlre devra respëëter en eonséquëtieé lë§ pàiéiiiëtitst faits dil 

(4) V. G. c. cass., 6 décembre 4826 (P. t. 77, p. I64.)f 
(3) V. art. 833 et ci-dessus, n<> 464 bis. I. 
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les compensations, de plein droit opérées Jusque-là (v. art. 1691 , 
1295). Mais cet hommage rendu au principe de la division de plein 
droit, et les droits du débiteur, dans l'intérêt duquel ce principe me 
semble principalement établi, étant ainsi sauvegardés, je ne vois 
pas pourquoi l'on n'assimilerait pas d'ailleurs les créances hérédi- 
taires aux autres objets compris dans la masse partageable» pour les 
soumettre, notamment, aux prélèvements nécessaires à l'accomplis- 
sement de l'obligation du rapport. Dans ce système les créanciers 
personnels du cohéritier soumis au rapport ne seront pas reçus à 
invoquer le principe de la division de plein droit pour s'opposer à 
ce prélèvement, en soutenant que leur débiteur a une part acquise 
dans la créance héréditaire, et que cette part est un gage qui leur 
est commun avec les cohéritiers créanciers du rapport (1). C'est 
aiùsi que la Cour de cassation, en se fondant sur Tarticle 883, a dé- 
cidé, selon moi avec raison, que les créanciers personnels d'une 
femme commune n'avaient pu en saisissant avant le partage la part 
de leur débitrice dans une créance de la communauté, empêcher 
l'attribution de cette créance entière au mari pour le remplir de ses 
reprises (2). On le voit, dans ma pensée, c'est seulement à l'égard 
des débiteurs que le partage des créances a l'effet d'un transport; 
mais à l'égard de tous autres l'article 883 reçoit son application , et 
les créances conséquemment font partie de la masse partageable, 
dans laquelle chacun n'a qu'un droit déterminable par le partage. 
Ainsi réduit dans son application, le principe de la division de plein 
droit offrira encore , sans doute , des inconvénients pour ceux des 
cohéritiers qui, ayant des prélèvements à exercer sur la masse , sont 
exposés à ce que la portion de créance de leur cohéritier , auquel 
peut-être il ne devrait en définitive rien revenir, leur soit soustraite 
par l'effet des paiements faits ou des compensations opérées avant 
le partage. Mais ils pourront , jusqu'à un certain point , se mettre à 
l'abri de ce danger en saisissant entre les mains du débiteur les 
parts de créance de leurs cohéritiers; et ce moyen sera d'autant 
plus efficace que, dans notre doctrine, ils n'auront à craindre la 
concurrence d'aucune autre saisie-arrêt. 

225 bis. YIII. L'effet purement déclaratif du partage est appliqué 
jusqu'à un certain point par la législation fiscale, qui ne soumet en 

(4) V. à ce sujet ce qae j'ai dit ci-dessus, n» 462 bis, IV. 
(2J G. c, rej., 94 janvier 4837 (P. 4837, I, 424J. 



_ j 



TIT. I. DES SUCCESSIONS. ART. 883, 884. 361 

conséquence qu'à un droit fixe F enregistrement des partages (1. 22 
frim. an vni art. 68, § 3-2''); mais ii est bien à remarquer : l^'que 
les soultes donnent Meu à la perception du droit de vente {ibid.); 
2* que la même loi soumet au droit proportionnel les parts et por- 
tions de biens indivis acquises par iicitation (d. 1.^ art. 69, § 5-6* , 
et § 7-4"]. Ces parts et portions acquises sembleraient devoir s'en- 
tendre de celles qui excèdent la valeur de la portion héréditaire 
du colicitant adjudicataire dans la masse partageable (portion pour 
laquelle il a dû payer le droit de mutation] ; et c'est , en effet , ce 
qu'on décide quand le partage définitif et l'adjudication sont pré- 
sentés simultanément à l'enregistrement. Mais lors au contraire qu'il 
n'apparaît pas par la production du partage si la valeur du bien 
adjugé excède ou non la valeur du lot revenant à l'adjudicataire, 
la Cour de cassation, à tort ou à raison, décide constamment que 
le droit proportionnel est dû par l'adjudicataire pour les portions 
qui excèdent sa part de copropriété dans l'immeuble. Cette juris- 
prudence du reste est vivement et vigoureusement combattue dans 
une savante dissertation publiée en 1850 par feu Championnière , 
de regrettable mémoire (t). 

226. Au surplus, et sous quelque point de vue que Ton 
considère le partage , il est certain que le droit attribué ou 
reconnu k chacun sur les biens qui composent son lot, a sa 
base, sa camey dans le droit pareil appartenant a chacun des 
autres. Si donc le droit de l'un se trouve, par événement, 
ne reposer que sur une apparence trompeuse qui vienne k 
s'évanouir, l'équité ne permet pas que les droits des autres 
restent entiers. Tel est le principe de la garantie que les co- 
héritiers se doivent respectivement, garantie qui a pour objet 
les simples troubles comme les évictions, mais, bien entendu, 
quand la cause en est antérieure au partage. Voy. art. 884, 
al. premier. 

226 Ks. I. L'obligation de garantie existe en général dans les 
contrats commutatifs, pour les choses qu'une des parties s'oblige à 
fournir à l'autre, notamment dans la vente et l'échange (v. art. 1603, 
1707). C'est mal à propos qu'on voudrait, en invoquant la fiction 

(4) v. R9fBue de droit français et étranger , t. 7, p. 18. 
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du partage déclaratif, contester la base de là garantie que ée doi- 
vent mutuellement les copartageatits. il est vrai que^ suivant la 
flctidii admise, ils n6 soiit pas ëensés se faire ^e cession ; mais s*il 
n'y a pas déàsion, il y a mutuelle reconnaissance des droits resiiec- 
tifs, et chabuh évidemment né consent à reconnaître lé drdit des 
autres sur les biens héréditàli*ësi qui leur échoient que sous la con- 
dition que lé droit qui lui est reconnu sur les biens de son lot re- 
pose, en effei;, sur des biens héréditaires. On ëôhçoit d'après cela 
qde, pour se maintehir eh possession de son lot, Chacun soit obligé 
& maintenir les autres daiis la possession du leur, en d'autres termes, 
à les garantir de réviction. 

226 bis. II. Le mot éviction emporte avec lui l'idée d'une défaite 
Judiciaire, pai* conséquent d'une défaite basée sur la reconnaissance 
et la déclaration du droit de l'adversaire. Ainsi, toute dépossession 
n'est point une éviction , ce peut n'être qu'une voie dé fait contre 
laquelle le propriétaire doit se défendre lui-même en faisant valoir 
son drdit Maintenant , l'éviction du copartageant ne peut évidem- 
ment donner lieu à garantie, si sa cause n'est antérieure au par- 
tage, c'est-à-dire, si le droit de l'adversaire n'était pas né, où n'exis- 
tait pas au moins en germe ^ avant le partage; ce qui revient en 
général (1) à dire que le droit ou le germe de droit doit avoir existé 
contre le défunt, puisqu'en vertu du principe consacré par l'ar- 

• • • " 

ticle 883 , aucun des cohéritiers n'a pu, pendant l'indivision, créer 
de droits exposant ses cohéritiers à éviction. 

Du reste , il n'est pas nécessaire pour donner lieu à la garantie 
4uë révictioii soit consommée; il sufUt, aux termes de là loi, qu'il j 
ait trouble, mais, bien entendu, trouble tendant à évictidn. 

Herharquonâ ehcore qu'on doit considérer cbmme évince celui 
qtd ; pôtli- évitet' la dépôssession ^ est tenu à faite dii sâbHfice , par 
exemple^ à paj'er uti créaticier hypothécàit-fe ; et gënéraletilerit ceiti! 
auquel le droit antérieur d'un tiers ne permet pas de posséder pai- 
siblement à titre de propriétaire. 

226 bis. III. L'éviction et le trouble tendant à éviction sont seuls 
indiqués ici cdinme donnant lieu à garantie. Mais je né saurais croire 

■ » . 

(1) Je dis en général^ car il serait possible, par exemple, que tous les cohéritiers, 
pehdatit l'itidirlsion, edssent cotjseoti ensemble une hypothèqtte. Auquel cas le co- 
héritier à qui serait échu le bien hypothéqué serait exposé à une éviction donntDt 
lieu à garantie. 
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que danis le ^àriàgë, où Tégatité est pltià essentielle qiîe dàtis la 
véilie, on refusât d'admettre lih cas de garantie admis pai* la loi 
dans la vente. Je décide donc sans hésitation que les copartageahts 
se devraient garantie des défauts cachés. Par suite du même prin- 
cipe> j'entends que les cohéritiers sont tenus les uns envers les autres 
à là délivi*attee, comme le vendeur Test envers l'acheteur; ce qui au- 
toriserait leiï réelamations pour défaut de coutenatice (l). 

227. toutefois, le principe de la garantie reçoit exception 
dans deux cas : 4** lorsque la cause d'éviction a été prévue et 
formellement exceptée -, c'est alors une chance de perte qu'on 
a voulu courir , et qui a dû être compensée par une chance de 
gain ^ ^ lorsque c'est par sa faute que le cohéritier souffre 
l'éviction^ car il n'a tenu qu'à lui de conserver le bien qui Itii 
avait été assigné; Dans l'un ni dans l'autre cas , on de peut 
dire que le droit des cohéritiers reste sans cause. V. art. 884, 
ûh dertiier. 

227 bu. t. Là garantie est bien de là nature, înais non ie l'es- 
sence de là vente; àifasi la convention des parties peut l'éxciure, et 
leur intëiitiôn à bët égard de màilifèsté suffisamment par tinè slmiifë 
cldtlâè dé tion-gairatitie (v. art; lë27); Maià dans lé pàl*tàgé, dpérà- 
tion dont l'égalité foriiië là base essèiitiëlle^ ia clause dé non-garaiitië 
est plus difficilement admise. Car cëUit ^Ui la soUSisHràient àiUis 
avoir en tue un danger spécial n'en ealédleràieiit pas aàsëz la 
portée; cette clause alors deviendrait de stjle; d'autaiit plus facile- 
ment que chacun^ en la laissant insérer, songerait seulement à l'avan- 
tage d'éviter ainsi dans l'avenir des recours et des tracasseries. 
Cette considération ne s'applique plus lorsque c'est en prévoyance 
d'une cause particulière d'éviction menaçant un bien déterminé que 
l^èxception a été consentie ; il faut seulement que le consentement 
se manifeste par utiè clatiâé spéciale et éxpreàse. Alors il sera évi- 
deiit qù'bii a agi eii ëorinàiàsànce £lë ëàusê, et il est à (;rdirë que le 
bien menacé d'éviction aura, par cette raisoh^ été ëstitnë àti-dès§oil^ 
dé Sd vâleut; eë qui bômpeiisetd lu éMhce de |lertë pâi- uhe ëhànce 
de gain. SI pourtant 11 eii était autreldënt, l'égalité serait bm^ttë, 
liiais cela ne suffirait pas ; ^elon mol , pour détruire l'effet légal de 

(ij V. fc. càsë., réj.,c{i. éi*., S iidv. ^Uè (i, t. 77, p. 4èHj. 
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la clause. Seolement dans ce cas, comme dans tout autre, l'exagé- 
ration de Testimation constituant une lésion, il y aurait lieu à res- 
cision si la lésion est de plus du quart (art. 887). 

227 bis. IL Le cohéritier serait considéré comme souffrant l'évic- 
tion par sa faute s'il avait omis d'opposer une prescription acquise; 
quoique en cela, peut-être, il n'ait cédé qu'à un sentiment de déli- 
catesse ; car il ne lui était pas permis d'imposer à ses cohéritiers un 
sacrifice, et d'être ainsi délicat à leurs dépens. A plus forte raison 
s'il a omis d'opposer tout autre moyen de défense. Mais lors même 
qu'il aurait fait valoir ce moyen et l'aurait fait sans succès, peut-étre 
per injuriam judicis , les autres pourront toujours soutenir et faire 
Juger contre lui que ce moyen était fondé, et échapper ainsi à la 
garantie. Il aura alors à s'imputer de ne les aToir pas mis en cause, 
afin que le jugement qui interviendrait sur le moyen présenté en 
commun fût applicable pour et contre tous (v. àce sujet art. 1640). 

228. L'éviction d'un des copartageants rendant vraiment 
sans cause l'assignation des biens compris dans les autres lots, 
il y aurait lieu, ce semble, à refaire le partage. Mais trop d'in- 
térêts seraient froissés si l'on remettait ainsi en question tous 
les droits que la première opération avait fixés. Il vaut donc 
bien mieux maintenir le partage en indemnisant le cohéritier 
évincé. Il parait même que l'indemnité se calcule , non sur ce 
que l'évincé aurait dû avoir si le bien dont il est dépossédé 
n'avait pas été mal k propos compris dans la masse , mais sur 
ce qu'il aurait efioctivement si l'éviction n^avait pas eu lieu. 
La loi , en efiot , veut qu'il soit indenmisé de la perte que lui a 
causée L'éviction, 

On sent bien, au reste, que cette indemnité est une charge 
qui pèse sur la succession tout entière; chacun dès lors, et 
le garanti lui-même, doit en supporter sa part, en proportion 
de son droit héréditaire. 

Que si l'insolvabilité de quelqu'un des copartageants rend 
contre lui le recours inefficace, c'est là une nouvelle perte, 
qui a toujours son principe dans l'éviction, et que le garanti 
ne doit pas, plus que la première, supporter seul. Cette non- 
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velle perte se répartit encore proportionnellement entre le 
garanti et les cohéritiers solvables. V. art. 885. 

228 bis. h Puisque réviction soufferte par un des copartageants 
n'empêche pas le maintien du partage , et que les autres conservent 
les biens tombés dans leur lot , comme si le bien faussement cru 
héréditaire avait été tel , ce ne peut être qu'à la condition par eux 
de procurer en équivalent à l'évincé une position semblable à la leur. 
De même donc que les non évincés profitent ou souffrent de Tac- 
croissement ou du décroissement de valeur des biens héréditaires 
tombés dans leur lot, de même il faut que T évincé profite ou souffre 
de Taccroissement ou du décroissement survenu dans la valeur du 
bien non héréditaire qui lui avait été attribué. C'est donc mal à pro- 
pos y selon moi , qu'on voudrait, sur l'autorité de Pothier (l) , faire 
consister l'indemnité dans la valeur pour laquelle le bien a été 
compté dans le lot de l'évincé , en d'autres termes , dans la valeur 
qu'avait le bien au temps du partage. Ce qu'il faut , c'est qu'on lui 
tienne compte de la valeur au temps de l'éviction ; et cela , au sur- 
plus , est littéralement conforme aux termes de la loi , qui prescrit 
de l'indemniser de la perte que lui a causée l'éviction. Ainsi, 
comme au cas de vente , où la garantie due à l'acheteur compriend 
la plus-value de la chose (v. art. 1633) , l'indemnité due au copar- 
tageant évincé, qui a pour base la perte par lui subie , s'applique 
à la valeur actuelle et comprend par conséquent la plus-value , s'il 
y en a. Mais, à la différence du cas de vente , où la diminution de 
valeur de la chose n'empêche point l'acheteur évincé de recouvrer 
son prix (art. 1631) , le copartageant évincé , qui n'a droit à in- 
demnité que pour la perte qu'il souffre , ne peut pas , si la chose a 
diminué de valeur , se faire tenir compte de la valeur supérieure 
pour laquelle le bien lui a été attribué ; il ne faut pas , en effet ^ 
que l'éviction puisse devenir pour celui qui la souffre une bonne 
affaire. S'il en est autrement en cas de vente , c'est, selon moi, que 
l'éviction est pour l'acheteur , envers lequel le vendeur n'accom- 
plit pas l'obligation de le maintenir en possession , une cause de 
résolution de la vente (art. 1 1 84) , résolution qui rend vraiment 
indu le prix payé. Mais ce point de vue ne peut ici s'appliquer , 
puisque l'éviction n'est point une cause de résolution du partage , 

{\) V. Pothier, Contrat de^venie^ n» ij33 ; v, aussi Delvincourt, t. 3, p.5<, n.S. 
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qui y au contraire , aq paoypii 4e la g^ft^tip ^ ponUnue à sub$is):er 
pour tous. 

228 bis. II. C'est la succession tout entière qui souffre Téviction 
dans la personne du cohéritier dépossédé ; c*est sur elle que tombe 
en réalité la perte causée par Féviction : ainsi c- est sur la succession 
tout entière que doit peser la charge de rindemnité compensatoire 
de cette perte ; cette charge , donc , comme celle d'une dette quel- 
conque qui viendrait à apparaître , doit se répartir proportionnel- 
lement entre tous les héritiers , et diminuer ainsi chaque lot , y 
compris celui du cohéritier évincé. Il est clair, d'après cela, que 
l'évincé ne sera pas complètement indemnisé de la perte qu'il souffre; 
car il n'obtiendra de ses cohéritiers qu'une portion d'indemnité cal- 
culée sur la part héréditaire de chacun. Quant à la portion contri- 
butoire de sa propre part , elle lui manquera , car à cet égard son 
droit et son obligation se confondront. 

228 bis. III. L'insolvabilité d'un des cohéritiers n'oblige point, 
en général , les autres à fournir au créancier de la succession la part 
de insolvable (1) ; chacun est définitivement libéré par le paiement 
de sa propre part. S'il en est autrement en ce qui concerne l'obli- 
gation mutuelle de garantie , cela tient au principe qui veut qu'entre 
personnes associées en quelque sorte par une position commune 
toute perte entraînée par cette position soit supportée en commun (2). 
En effet , le tort qu'éprouverait l'évincé en perdant la part d'in- 
demnité qui lui est due par l'insolvable ne serait, comme l'éviction 
elle-même , qu'une suite de l'erreur commise en commun quand on 
a compris dans le partage de la succession un bien ou une valeur 
qui n'en faisait pas partie ; il faut donc que ce surcroit de perte soit 
aussi supporté en commun. 

228 bis. ly. L'obligation mutuelle de garantie s'appliquerait cer- 
tainement entre héritiers purs et simples ou bénéficiaires. Mais la 
question est de savoir si l'héritier bénéficiaire serait tenu de cette 
obligation sur ses biens personnels. De bons esprits soutiennent l'af- 
firmative (8), en établissant comme point de doctrine que le bénéfice 
d'inventaire n'a d'effet que contre les créanciers et les légataires, 
et laisse entières les obligations des cohéritiers les uns envers les 

[h) V. ci-dessus, n« 210. 

(2) \. ci-dessus, n» 247 bw. 

(3) T. pucaur., Bood;, Rouât., t. 3, n^ 799. 
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autres ; pour preuve à cet égard y on cite Tobligation du rappprt 
(art. S43). Je crois , au cpntraire , que le bénéficed'inyentaipe doit 
embrasser ep général toutes les charges héréditaires ^ et notitpunent 
Teffet de tpps act^ f^its par l'héritier I)énéQcia|re çn cette qualité. 
Ma pensée ^ cet égapd est que ThéFitier qui fait ces actes les fait 
pour le compte de la suqc^ss|qn ou de la part de ^qpcession doiit il 
est constitué administpa|eur , et qif'il np doit pas plus êtpe l&SkXk 4'PP 
subir Teffet sur ses biens personnels que ne le spraf); i)n t)|t(eqr pofir 
peux qu'il fait coinme représeQtapt ^Vf wueur. peja s'^pl|gi)e tout 
i^atureU^mept 411 partage, qui p'a d'aiitr^ ptyet que de 4éter|Qiop]r, 
dans Fintérét de qpi de drpit, les biei^s qiii 4piyei^t ppinpo$ef ja paft 
de supcessipQ échue à chacun. On ]p voit y cpt ordre d'idées est 
ppiQplétempnt étranger à rpb}igation du rapport ; et d^ pe que l'hé- 
ritier bénéficiaire doit le r^ppo^ 4 ^^^ cohéritiprs ^ pi^ pe pei^t 
nullement Indidre qp'il spit perspnnp}leqifent |;enu pnver^ p^x ^ )^ 
garantie. La preuye, au çurplu^y 9n'M PP V^^t p^^ se tire de la dispp- 
sitipn finale de l'article 875 , qu| , ef) rpsppyfipt à l'héritier béné^r 
ciaire » comme à un étranger^ |e^ effets pnt^ers de !^ ^ubirog^tio^, 
lui permet par cppséquept d'agir bypothéç^irpm^^^ pour le tOH|; 
contre quelqu'un dP sps ppliéritief s , qu'il i^pun^et ainsi ^ i|^p 
,éviptjpp ; Qç pp droit Ipl ser^t pfirt^ipempBt refusé jj'il ptait Ipt 
n^éme garant de l'évlctipn. 

229. Pour sûreté de l'action en garantie, la loi accorde aux 
cohéritiers un privilège sur les immeubles de la succession 
(art. 2103-3«). 

229 lis. I. L'existence de ce privilège , formellement prpclaipp 
par l'article 2103 , est cependant révoquée en doute par quelques- 
uns , par ce motif que rarticle 2109 > en réglant le mode de con- 
servation du privilège de copartageant, ne comprend point dans ses 
termes le cas de garantie , et s'explique seulement pour les soultes 
et pour le prix,de licitation. Pour moi, je ne saurais penser qu'une 
omission dans un article réglementaire suffise pour effacer la dispo*- 
sition principale qui constitue le droit Aâmettre un pareil résulti^t^ 
c'est évidemment s'éloigner des règles les plus élémentaires de l'iqr 
terprétation : aussi ne crai^s-je pas de le dl^e , jes bops psprit^ qnj, 
non sans quelque défiance^ entrent dans cette voie n'y sppi; conduit 
qu'en vue des inconvénients gravps qup peut entraîner , J'e^ cpn- 
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viens le premier, l'existence du privilège pour la garantie (1). Mais 
le remède proposé est , je crois , trop héroïque. Nous verrons du 
reste au siège de la matière comment doivent se combiner entre eux 
les articles 2103-3" et 2109, et coipment doit se combler , en ce 
qui concerne le privilège de garantie y la lacune laissée par le se- 
cond article. Nous verrons également si la l^slation n'offre pas 
quelques moyens d'atténuer , sinon de détruire complètement , les 
inconvénients signalés. 

229 hi$. II. L'avantage du privilège consistera, comme de raison, 
dans un droit de préférence et de suite sur tous les immeubles de la 
succession ; mais ce droit ne s'exercera sur les immeubles de chaque 
lot que pour la part d'indemnité personnellement due par l'héritier 
dont ils composent le lot. Ainsi chaque héritier ne sera pas tenu 
hypothécairement pour le tout. Il suffirait , pour le décider iainsi , 
d'invoquer le principe qui , entre personnes mutuellement tenues 
à la garantie , ne permet pas à l'une d'évincer les autres (v. art. 875). 
Mais il y a ici une raison plus forte encore y c'est que l'obligation 
de garantie, qui ne nait que du partage, forme dès l'origine autant 
de créances distinctes qu'il y a de copartageants ; chacune de ces 
créances est privilégiée , mais le privilège de chacune ne peut s'as- 
seoir que sur les biens appartenant au débiteur. Ainsi expliquée , 
notre décision , comme on voit , ne contrarie en rien le principe 
d'indivisibilité de l'hypothèque (art. 2114), d'où il résultera tou- 
jours qu'entre plusieurs immeubles composant le même lot le pri« 
vilége subsistera en entier sur tous , sur chacun et sur chaque por- 
tion de ces immeubles , mais seulement , bien entendu , pour la 
créance à laquelle le lot est affecté. 

230. Le même principe qui fait admettre la garantie pour 
troubles et évictions a dû la faire accorder au cohéritier dans 
le lot duquel aurait été comprise une rente sur un débiteur in- 
solvable. Mais la rente, comme tout autre bien, étant pour 
l'avenir aux risques de celui qui en est devenu propriétaire 
par le partage, il n'est dû garantie que pour Tinsolvabilité 
qui existait a cette époque. La loi, du reste, borne ici, par 
une disposition particulière, la durée de l'action k cinq ans. 
V. art. 886. 

(<) v. M. Duranton, t. 7, n»» 547-550. 
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Quant k la durée ordinaire de l'aclion en garantie, voyez 
art. 2262, 2257. 

230 bis. I. Quelle que soit la nature des biens compris dans le 
partage, le principe de la garantie leur est applicable : biens meubles 
ou immeubles , corporels ou incorporels, peu importe. Ainsi la ga- 
rantie a lieu pour les créances de toute espèce , qui , nonobstant la 
division de plein droit (art. 1220), seraient entrées dans la compo- 
sition des lots (1). Dans cette catégorie se trouvent les rentes qui 
font ici l'objet d'une disposition spéciale. 

A cet égard , nous constatons d'abord que la loi, sans avoir besoin 
de rétablir plus formellement , suppose l'application de la garantie 
à la solvabilité du débiteur , mais qu'elle la soumet à une double 
restriction : r en en bornant l'exercice à cinq années; 2"" en refu-, 
sant absolument de l'appliquer, à raison de l'insolvabilité postérieu- 
rement survenue. 

230 bis, II. La garantie de solvabilité n'a pas lieu, de droit, pour 
un acbeteur de créance (v. art. 1604). Car celui-ci , probablement, 
aura spéculé sur l'incertitude du recouvrement pour payer un 
moindre prix. Mais la nature du partage ne permet pas une semblable 
supposition , et Ton doit croire que la rente aura été comprise 4ans 
le lot pour son capital nominal. Donc l'équité serait rompue, si , à 
raison de l'insolvabilité du débiteur, sa valeur se trouvait complè- 
tement nulle, ou même seulement amoindrie. 

230 bis, III. Cette considération n'est vraiment applicable qu'à 
l'insolvabilité au temps du partage ; car l'insolvabilité survenue pos- 
térieurement est un cas fortuit, dont le risque doit, d'après les 
principes, tomber sur le copartageant loti. Toutefois on a eu besoin 
de s'en expliquer pour abroger l'ancien droit, qui, considérant la 
rente comme un être successif composé des arrérages , voyait dans 
l'obstacle survenu à leur perception une atteinte à l'intégrité du 
droit, et par conséquent un cas de garantie, qui pouvait se pro- 
duire sans aucune limitation de temps (2). Ce point de vue, tout 
inexact qu'il soit, ne fut pas même complètement abandonné par 
les auteurs du projet du Code civil , qui se bornèrent à proposer la 
limitation de la garantie au terme ordinaire de la prescription , à 

(4) V. à ce sujet art. 833, etci-dessas n« 464 bû. I. 
(8) V. Pothier, Contrat de venUy n* 033; SucceêtionSj ch. IV y art. 5, g 3. 
III. 14 
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compter da jour du partage (l). Mais sur Tobservation du tribunal 
de cassation, le législateur a introduit avec raison la distinetion entre 
rinsolvabilité existant au temps du partage et rinsolvabiiité sur- 
venue depuis (2). 

2S0 his. IV. Maintenant , le tribunal de cassation ne s'arrêta pas 
là, et; sans en expliquer le motif, il'proposa de ne permettre l'exer- 
cice de la garantie que dans les cinq ans qui suivent la consomma* 
tion du partage. Cette proposition , convertie en loi , contient une 
double dérogation aux principes; car Faction en garantie doit en 
général durer trente ans (art. 2262] , et les trente ans ne devraient 
commencer à courir qu'à partir de l'événement qui y donne lieu 
(art. 22Ô7), c'est-à-dire ici y selon moi, du Jour où rinsolvabilité 
s'est révélée; or on comprend que rinsolvabilité, quoique existant 
au moment du partage , a pu ne se révéler que plus tard. Pourquoi 
cette double dérogation? Je serais embarrassé pour en donner une 
raison de droit. J'entends bien , en effet , que si la rente a été exac- 
tement servie pendant cinq ans , ce fait doit faire présumer la sol- 
vabilité du débiteur au temps du partage, et exclure paf conséquent 
toute prétention à la garantie ; mais ce que Je ne comprends pas , 
c'est que dans la supposition contraire on en soit quitte pour dire 
que le copartageant doit s'imputer de n'avoir pas agi plus tôt (3). 
J'accorderai volontiers que cinq ans sont plus que sufQsants pour 
révéler au copartageant rinsolvabilité antérieure , et que rien ne 
rempécbe d*agir immédiatement en garantie ; c'est une raison pour 
que la prescription commence à courir contre lui avant l'expiration 
. de cinq ans ; mais ce n'en est pas une pour renfermer dans ce court 
délai l'exercice de^ son action. Ce qu'on peut dire de mieux pour 
justifier la loi , c'est que la vérification de la solvabilité au temps 
du partage deviendrait trop difficile après un long espace de temps, 
et qu'on évite cette difficulté en obligeant l'héritier à agir dans les 
cinq ans. 

230 Us. y. Quoi qu'il en soit, la loi est précise, et il faut s'y 
conformer ; mais son application doit être strictement renfermée 
dans le cas spécial qu'elle prévoit. Si donc au lieu d'une rente 11 
s'agissait d'une créance ordinaire, dont la loi n'a pas parlé, il fau- 

(4) Projet de la comm. de gouv., livl 3, tit. I, art. S40. 

(2) V. obs. du trib. de cass., art. 345 (Fenet, t. 3, p. 580 et 584). 

(3) V. Pelvincourt, t. 2, p. 54, note 8. 
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drait bien sans doute» d'après les prindpes généraux de la matière , 
admettre la garantie de soivabilité , et, bien entendu » seulement de 
la solyabilité actuelle ;|nais Faction , suivant le droit commun » de- 
vrait durer trente ans , à partir du Jour où l'insolvabilité se serait 
réyélée. Pareillement, pour une rente ou pour une créance quel* 
conque , il y aurait certainement lieu à la garantie de VexisUnee du 
drdt; mais ce cas, qui se confond avec celui d'éviction » rece- 
vrait purement et simplement , pour la durée de l'action , l'appli- 
cation des articles 2257 et 2262. 

SECTION V. 
De la rescision en matière départage, 

231. Le^ partages peuvent, comme toute convention (ar- 
ticle H09), être rescindés pour dol ou violence. Mais, en outre, 
le partage n'étant point une opération de commerce dans la- 
quelle chacune des parties se propose un bénéfice, il doit avoir 
régalité pour base. 11 est conséquemment du petit nombre 
d'actes contre lesquels la loi accorde, même aux majeurs, la 
rescision pour lésion (v. art. 1118 et 1313). U suffit pour cela 
que Tun des cohéritiers soit lésé de plus du quart. Mais il ne 
faut pas confondre avec le cas de lésion celui où rinfériorité 
des lots résulterait pour tous de l'omission d'un ou plusieurs 
objets a partager. Cette omission pouvant être réparée sans 
qu'on détruise le partage , elle ne donne point ouverture k la 
rescision. 11 y a lieu alors k un supplément a l'acte de partage. 
V. art. 887. 

231 tis. I. Comme tout autre acte , un partage qui manquerait 
d'une de ses conditions essentielles n'aurait point d'existence lé- 
gale ; ce serait un pur fait qui ne produirait aucun effet de droit , 
et qui n'en pourrait acquérir, même par une ratification postérieure, 
dont le néant n*est pas susceptible. En tout temps donc , tout inté- 
ressé, en faisant détruire, s'il en est besoin, par la déclaration de 
la vérité, l'apparence de droit qui en résulte, pourrait agir comme 
il agirait si le prétendu partage n'était pas intervenu. Tel serait . 
par exemple , le cas où le partage n'aurait pas été fait avec tous 

24. 
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les ayant droit (v. à ce sujet art. 1078). Tel serait également celui 
où Ton aurait y au contraire ^ admis à partager une personne qui 
n'avait aucun droit. Dans ces deux cas , au reste , rentrerait Thy- 
pothèse où l'on aurait assis le partage sur une fausse base , en sup- 
posant à tous ou à quelques-uns des copartageants une part de 
copropriété supérieure ou inférieure à la véritable (1). 

Mais il ne s* agit pas ici de cette nullité de droit; il s'agit de la 
rescision, moyen de détruire, en le faisant rétroactivement annuler, 
un acte infecté d'un vice originaire (v. art. 1234), L'acte alors 
existe aux yeux de la loi jusqu'à l'annulation , et il continuera 
à subsister avec ses effets de droit s'il est ratiûé après que le vice a 
cessé , ou s'il n'est pas attaqué en temps utile par ceux à qui la loi 
accorde l'action. 

231 to. II. Le partage est une convention; les forqies mêmes de 
justice dont il peut être revêtu ne suffisent pas pour lui enlever ce 
caractère. Il peut donc, comme toute autre convention , être res- 
cindé pour vice de consentement, et par conséquent pour dol ou 
violence. Mais pourquoi Terreur, qui, sous certaines conditions, 
constitue en elle-même , et indépendamment de tout dol pratiqué 
pour la produire, un vice principal de consentement ( v. art. 1 1 09 ), 
pourquoi, dis-je, l'erreur n'est-elle pas indiquée ici comme cause 
de rescision du partage? C'est, je crois, que dans un partage, qui 
admet la rescision pour cause de lésion, l'erreur ne peut se rencon- 
trer, avec les caractères requis pour vicier un contrat , sans qu'une 
autre voie soit ouverte pour en obtenir la réparation. 

L'erreur, en effet, pour être substantielle, doit porter ou sur le 
droit héréditaire des copartageants ou sur les objets compris dans 
le partage. La première , comme je l'ai dit , produirait une nullité 
de droit. Quant à la seconde, elle peut se concevoir, soit quant à 
l'existence matérielle des objets, soit quant à leur existence comme 
biens de la succession (2) , soit enfin quant à leur valeur. L'erreur 



(4 ) Daps tous ces cas il y aurait lieu, purement et simplement, à l'action en pé- 
tition d'hérédité pour faire constater Texistence ou la quotité du droit héréditaire 
méconnu par le partage; après quoi on procéderait à un nouveau partage. 

(i) Nous ne parlons ici que de l'erreur qui consisterait à considérer faussement 
l'objet comme existant et faisant partie do la succession. Quant, à celle quiA»n- 
sisterait à n'avoir point connu un objet héréditaire réellement existant , la loi 
elle-même indique le moyen de réparer l'omission par un supplément à l'acte do 
partage. 
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sur l'existence d'un objet compris dans le partage serait, selon moi, 
de nature à constituer une nullité de droit , car la non-existence de 
cet objet pourrait faire défaillir entièrement la base du partage. Et 
toutefois, il serait peut-être rigoureux de le décider ainsi lorsque 
Terreur porterait sur un objet de peu d'importance ; mais alors il n'y 
aurait pas lieu non plus à rescinder le partage ; ce serait seulement 
un cas de garantie. C'est aussi par la garantie que se répare Terreur 
portant sur Texistence de Tobjet comme bien de la succession , en 
d'autres termes, Terreur qui aura consisté à comprendre dans un 
lot un bien sujet à éviction ( y. art. 884 ). Quant à Teneur sur la 
valeur, elle ne peut aboutir qu'à une lésion , et c'est la lésion alors 
qui, en elle-même, et Indépendamment de la circonstance d'erreur, 
constituera, s'il y a lieu, une cause de rescision. 

11 est un cas pourtant où la rescision pour erreur aurait pu pa- 
raître applicable, c'est celui où, dans un partage amiable, un des 
cohéritiers aurait accepté un lot dans la croyance qu'il contenait 
un bien déterminé qui n'en faisait pas effectivement partie. Mais 
comme Tobjet principal du partage est de répartir également les 
valeurs héréditaires, et que la circonstance dont il s'agit n'empêche 
pas cette égalité, il faut dire que Terreur en question ne sufût point 
en elle-même pour vicier le consentement, et qu'elle ne donnerait 
lieu à rescision qu'autant qu'elle proviendrait du dol. 

231 bis. III. La lésion n'est cause de rescision qu'autant qu'elle 
est de plus du quart. Il suffit, mais il faut, pour cela, que la valeur 
réelle des biens compris dans un lot n'égale pas les trois quarts, je ne 
dis pas de la valeur pour laquelle ils y ont été comptés, mais de celle 
qui aurait dû être obtenue. A cet. égard, en effet , la question n'est 
pas de savoir si les biens compris dans le lot ont été ou non suresti- 
més de plus d'un quart ; en effet , cette circonstance de surestimation 
peut s'aggraver ou s'amoindrir suivant que les biens compris dans 
les autres lots auront été eux-mêmes ou surestimés, ou, au con- 
traire, sous-estimés. Ce qu'il faut donc, c'est de reconnaître d'abord la 
valeur réelle de tous les biens composant la masse, de déterminer ainsi 
la valeur que chacun devait obtenir, et d'accorder Taction en rescision 
à celui qui n'a pas eu dans sou lot les trois quarts de cette valeur. 

231 his. IV. L'éviction subie par un des copartageants pourrait 
réduire son lot effectif à une valeur inférieure de plus d'un quart à 
celle qui devait lui appartenir. Quelques-uns pensent que , dans ce 
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eas, il pourrait en conséquence agir en rescision, et qu'il aurait le 
chpix entre cette action et Faction en garantie (1). Mais cela ne me 
paraîtrait pas équitable, car ce serait mettre ses cohéritiers à sa 
discrétion. Si en effet les biens héréditaires ont augmenté de valeur, 
de manière à élever dans un nouveau partage le lot de Tévincé plus 
haut que ne le ferait Tindemnité de Féviction , il ne manquerait pas 
de demander la rescision ; et dans le cas, au contraire, où Tindem- 
nité d'éviction , calculée sur la valeur du bien qu'il a perdu , lui 
ferait trouver plus de profit dans le maintien du premier partage 
que dans l'attribution d'un nouveau lot, il s'en tiendrait à ce parti, 
et agirait en garantie. Ainsi il dépendrait de lui de laisser aux au- 
tres ou de s'attribuer à lui-même pour partie le risque de l'augmen- 
tation ou diqjînution de valeur survenue dans les biens héréditaires. 
Or ce serait là une inégalité de position incompatible avec les prin- 
cipes de notre matière , et que rien d'ailleurs ne justifierait. Car 
Terreur, dont il s'agit d'obtenir réparation, étant également impu- 
table à tous , il ne serait pas juste que l'un d'eux jouit pour cette 
réparation d'une faveur particulière. Deux modes , sans doute , se 
présentaient à la pensée comme applicables à la réparation : la res- 
cision ou la garantie; et l'un ou l'autre pourrait, suivant les cas, 
offrir un résultat plus avantageux. Mais c'était au législateur à choisir 
entre les deux. Il l'a fait en appliquant au cas d'éviction la garantie ; 
et il ne doit point dépendre d'une volonté particulière d'en substi- 
tuer un autre. 

232. L'égalité entre copartageants étant considérée, en quel- 
que sorte , comme d'ordre public , la loi n'a pas pu permettre 
de «soustraire les partages a la rescision pour lésion, en les 
déguisant sous une autre forme. Cette action est donc admise, 
en général , contre tout acte qui a pour objet de faire cesser 
l'indivision , de^ quelque manière d'ailleurs qu'il soit qualifié. 
V. art. 888, al. 1. 

232 bis. I. C'est évidemment à la rescision pour lésion, et uni- 
quement à elle, que se réfère l'application ici faite par l'article 888 de 
l'action en rescision. Il n'y a en effet que la rescision pour lésion 
qui soit* particulière au partage, et dont on ait besoin sous ce rap- 

(1) V. M. Mourlon, népet. écr.y art. 890, 894, p. 809. 
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port de régler Tétendua La même observation , du reste , a trait 
aussi aux articles suivants , jusques et non compris l'article 692, 
lequel , au contraire , a spécialement en vue la rescision pour dol 
ou violence. 

332 hù. II. Ce n'est pas , Je crois , sons intention que la loi , en 
proclamant l'application de la rescision pour lésion aux actes di* 
versement qualifiés , qui , à ses yeux , doivent sous ce rapport être 
considérés comme partages , indique comme caractère de ces actes 
qu'ils aient non*seulement pour effet mais pour objet de faire cesser 
l'indivision. J'entends bien pourtant, conformément ^^'e crois, à 
la doctrine générale , qu'un premier acte entre cohéritiers , qui a 
pour effet de faire cesser l'indivision , doit ordinairement être sup- 
posé avoir eu principalement eet effet en vue , et par conséquent 
l'avoir pour objet. Mais la règle devra cesser lorsqu'il apparaîtra 
clairement d'un autre but principal , si surtout ce but est inconci- 
liable avec la nature et l'objet d'un partage. Tel serait , par exemple, 
le cas où l'indivision cesserait par l'effet d'une donation de droits 
successifs faite à l'un des cohéritiers par les autres. Il est évident, 
en effet , qu'on ne peut trouver le caractère de partage dans un 
acte où l'une des parties abandonne ses droits sans aucun équiva- 
lent. Nous allons voir tout à l'heure Jusqu'à quel point notre prin- 
cipe devrait s'appliquer , si c'était par une transaction que l'indi- 
vision eût cessé. 

232 bis, m. Four qu'un acte soit réputé partage, à l'effet de 
recevoir l'application de l'articfe 883 , il faut , nous le savons , qu'il 
fasse cesser l'indivision entre tous (1) : on pourrait être tenté de 
tirer la même conséquence des termes de notre article, pour l'appli- 
cation de la rescision. Mais je doute qu'on doive s'attacher ici à cette 
interprétation rigoureuse , que les termes de la loi ne commandent 
pas. Il y a bien en effet partage, pour celui dont la part est défini- 
tivement réglée , quoique ce règlement fait avec lui seul laisse sub- 
sister , pour le surplus , l'indivision entre les autres ; et le motif 
d'équité , qui a fait admettre en cette matière la rescision pour lé- 
sion, ne milite pas moins en faveur de celui qui a ainsi reçu sa 
part qu'il ne militerait pour chacun si tous avaient reçu la leur. 
L'acte d'ailleurs a bien fait cesser l'indivision entre cohéritiers > puis- 
qu'il l'a fait cesser entre l'un des cohéritiers et les autres ; j'ai donc 

(A) V. ci-cle8«ii$ , n*> 996 hit. IL 
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raison de dire que les termes de la loi n'excluent pas mon interpré- 
tation. Telle paraît être, au surplus, la pensée du législateur quand, 
dans l'article suivant , il refuse l'action en rescision contre une vente 
de droits successifs , à cause seulement de son caractère aléatoire , 
et qu'il prend soin de s'en expliquer, non-seulement pour la cession 
faite à un cohéritier par tous les autres , mais aussi pour la cession 
faite par l'un seulement des cohéritiers. La loi , en effet , semble 
bien supposer que dans l'un comme dans l'autre cas , et lors même 
par conséquent qu'elle ne ferait cesser l'indivision que pour un seul 
des cohéritiers , la vente de droits successifs serait réputée partage, 
à l'effet d'admettre la rescision pour lésion, si elle n'était pas faite 
sans fraude et aux risques et périls du cessionnaire. 

233. Du reste, on ne peut réputer partage que le premier 
acte entre cohéritiers. Conséquemment , la transaction in- 
tervenue sur les difficultés réelles que présentait cet acte, 
soit qu'elle tende k terminer, ou seulement k prévenir un 
procès, reste, suivant la règle générale, inattaquable pour 
cause de lésion. Voy. art. 888, al. dernier ^ et, k ce sujet, 
art. 2044 et 2052. 

233 j^. I. La transaction postérieure au partage ne saurait ren- 
trer dans la catégorie des actes ayant pour objet de faire cesser 
l'indivision ; et toutefois ce n'est pas indistinctement que la loi af- 
franchit de la rescision pour lésion celle qui intervient sur le par- 
tage ; il faut pour cela que les difficultés que présentait cet acte 
soient réelles. C'est qu'en «ffet si les difficultés ne sont pas réelles, 
la prétendue transaction ne constituerait , dans la pensée des par- 
ties, qu'un acte conflrmatif, nécessairement insuffisant pour couvrir 
le vice de l'acte antérieur , s'il est lui-même infecté du même vice 
(v. à ce sujet art. 1338 ; v. aussi ci-dessous n* 237 bk: L). 

233 bis. IL Quoique l'affranchissement de la rescision pour lé- 
sion ne soit ici prononcé que pour la transaction postérieure au par- 
tage , il faut cependant admettre que cet affranchissement pourrait 
s'appliquer à une transaction intervenue pendant l'indivision , et 
lors même que ce serait par elle que rindivision aurait cessé. On 
peut supposer , par exemple , qu'en vue d'une contestation née ou 
à naître sur les droits ou sur la quotité des droits héréditaires d'un 
ou de quelques-uns des prétendants à la succession , les parties 
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aient prévenu ou terminé cette contestation par une transaction , et 
que la condition de Tarrangement ait été précisément l'attribution, 
à chacun, des biens déterminés qui doivent composer son lot. Par 
là , sans doute , les parties sont sorties d'indivision ; mais l'objet 
principal de l'acte n'était pas de la faire cesser. A pïus forte raison 
la transaction échappera-t-elle à la rescision pour lésion , si elle a 
précédé l'acte cpii a fait cesser l'indivision , si , par exemple , on a 
transigé d'abord sur les droits hâ*éditaires , et que , fixées ainsi 
sur la base , les parties aient procédé ensuite au partage par un acte 
distinct. Alors, bien entendu , la rescision pourra , s'il'yalieu, 
s'appliquer au partage, mais au partage seul. Au reste, cette dis- 
tinction entre la transaction , de sa nature inattaquable , et le par-^ 
tage sujet à rescision pourrait , je crois , s'appliquer , dans le cas 
même où les deux opérations auraient eu lieu par le même acte. 
Toute la question sera de savoir si la composition des lots , telle 
qu'elle a été faite , a été ou non la condition de la transaction. 

234. La vente de droits successifs, étant vraiment un con- 
trat aléatoire , k cause de l'incertitude sur la consistance des 
biens et la quotité des dettes , celle qui intervient entre cohé- 
ritiers peut bien, sous certain rapport, être réputée partage, 
mais elle n'est pas sujette à l'escision pour lésion, pourvu 
qu'elle soit faite sans fraude et aux risques et périls de l'ache- 
teur. V. art. 889. 

234 bis. I. La loi suppose dans ses termes que la cession est faite 
à un seul des cohéritiers , et elle embrasse , d'ailleurs , dans sa dis- 
position f et le cas où cette cession est faite par tous , et celui où 
elle est faite par un seul. On pourrait également supposer le cas de 
cession faite par un ou plusieurs à tous les autres ou à quelques- 
uns des autres. Dans toutes ces hypothèses , le caractère aléatoire 
du marché exclurait certainement la rescision pour lésion. Mais il 
n'en faut pas conclure que la vente de droits successifs , quand elle 
est faite par tous les cohéritiers à un seul , et qu'elle fait en consé- 
quence cesser toute indivision , ne soit pas réputée partage à l'effet 
de recevoir l'application de l'article 883 (l). 

234 his, IL La vente de droits successifs ne serait pas réputée 

(4) V. ci-de6su8, n* SS5 his. IL 
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faite sans fraade, et n'échapperait pas à la rescision pour lésion , si 
l'nne des parties , au moment dn marché , avait sur la composition 
active ou passive de la succession une connaissance qui manquait 
à l'autre. Mais s'il n'en est pas ainsi , et qu'elles fussent toutes deux 
dans l'ignorance , il est dair que le cessionnaire acquiert à ses 
risques et périls , et court ainsi la chance de'perdre ou de gagner, 
suivant que , par événement , la valeur des droits par lui acquis se 
trouvera supérieure ou inférieure au prix qu'il paie. Au reste ^ il 
n'est pas besoin , pour qu'il en soit ainsi , de dire exj^resséinent 
dans l'acte que le cessionnaire achète à ses risques et périls ; cela 
résulte de la nature des choses (v. art. 1696-1608). Lors donc que 
ia loi subordonne sa disposition à la condition qiie la cession soit 
faite aux risques et périls du cessionnaire , elle veut dire seulement 
que sa disposition cesserait s'il résultait des circonstances que la 
vente n'était pas ^Deetivement faite ainsi. 

235. La lésion ne peut §e reconnaître que par une estima- 
tion générale des biens de la succession ; et comme il ne s'agit 
que de vérifier jusqu'à quel point Tégalité aurait été violée par 
le partage , Uestimation doit avoir lieu sur le pied de la valeur 
au temps de ce partage. V. art. 890. 

236. Le droit de faire rescinder le partage ou l'acte qui en 
tient lieu est sujet k quelques limitations. Ainsi , 1" le but prin- 
cipal de l'action en rescision étant de rétablir entre les copar- 
tageants l'égalité , la loi a dû laisser au défendeur la faculté de 
prévenir les embarras d'un nouveau partage en fournissant au 
demandeur le supplément de sa portion héréditaire. Y. art. 891 ^ 
V. aussi art. 1681. 

236 bis. h La faculté d'éviter la rescision en fournissant le sup- 
plément de la portion héréditaire ne s'applique évidemment qu'à la 
rescision pour lésion ; si la loi ne s'en explique pas formellement , 
c'est que notre article 891 fait partie d'une série de dispositions 
exclusivement relatives à cette cause de rescision , et qu'il se lie 
sous ce rapport plus particulièrement avec l'article 890 , qui le pré- 
cède immédiatement y et où la lésion est seule en question. Il est 
évident , d'ailleurs , que le cas de lésion est le seul où l'on puisse 
considérer l'offre du supplément comme ftdsant cesser la cêxm de 
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Tattaque , parce que c'est le seal où la rescldon Boit fondée mt 
rinégalité. Dans les antres cas, rinégalité même pourrait ne pas 
exister et Faction en rescision être néanmoins fondée ; or , alors , 
ou ne concevrait même pas Toffre d'un supplément. Nous remar-* 
querons , au reste , que l'emploi d'un moyen semblable pour échap- 
per à une rescision est autorisé aussi en matière de vente (voy. 
art. 1681) , mais toujours et uniquement quand Tattaque est fondée 
sur la lésion. 

236 bis. IL Le moyen consiste à offrir et à fournir effectivement 
le supplément de la portion héréditaire» Mais il s'agit de savoir en 
quoi doit consister précisément la valeur de ce supplément : à cet 
égard , il m'eût semblé équitable d'obliger le défendeur à compléteri 
au profit du demandeur , non point la part qui aurait dû lui revenir 
dans le partage attaqué y mais celle qui lui reviendrait dans le nou» 
veau partage s'il y était procédé. Par là , en effets on concilierait 
avec le droit du demandeur les intérêts divers et multipliés qui 
s'attachent au maintien de la première opération. Car, d'une part , 
chacun , sauf le supplément à fournir , garderait les biens tombés 
dans son lot , sans les soumettre à la chance d'un nouveau partage ; 
et , d'autre part , le cohéritier lésé, et fondé à ce titre à demander 
la rescision , obtiendrait en équivalent les avantages qu'il devait 
attendre de cette rescision. Or , c'est ce qui n'arrivera pas dans 
l'autre système , qui mettra réellement ^ sous ce rapport , le deman- 
deur à la discrétion de son adversaire. En effet, si, eu égard à 
l'augmentation de valeur des biens héréditaires , le nouveau par- 
tage lui promet un lot plus avantageux , on le privera de cet avan- 
tage en lui offrant le supplément. Et si , au contraire , les biens 
ont diminué de valeur , on laissera prononcer la rescision et pro- 
céder à un nouveau partage , qui ne lui donnera qu'un lot inférieur 
à celui qu'il aurait dû avoir dans le premier. Quoi qu'il en soit , 
c'est ce dernier système qui est , Je crois , consacré par les termes 
de la loi , et Je dis, en conséquence, que le supplément doit consister 
dans la valeur qui a manqué au cohéritier lésé pour que son lot fût, 
à l'époque du partage , et eu égard à la valeur qu'avaient alors les 
biens , égal à celui des autres. Il n'y a point à se préoccuper du 
résultat différent qu'amènerait un nouveau partage suite de la resci- 
sion , car précisément cette rescision ne doit point avoir lieu, puisque 
l'offre et le fournissement du supplément arrêteront le eoun de la 
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demande , et qu'ainsi le noaveau partage se trouvera empêché. C*eSt 
ainsi, du reste, qu'en matière de vente, rescindable aussi pour lé« 
sion , Tacquéreur répare en quelque sorte ia vente , et garde en 
conséquence le fonds , en fournissant un supplément calculé , non 
sur la valeur actuelle du bien , mais sur le prix de l'estimation au 
Jour de la vente (v. art. 1675 et 1681). 

236 bU. III. Le supplément peut être fourni, soit en numéraire, 
soit en nature (c'est-à-dire en biens héréditaires) ; mais comme il 
faut fournir actuellement la valeur effective qui a manqué au co- 
héritier lésé, et qu'il suffit de lui fournir cette valeur, il va sans dire 
que les biens en nature qu'on lui donnera en paiement devront être 
abandonnés non sur le pied de ce qu'ils valaient au temps du par- 
tage , mais sur le pied de ce qu'ils valent actuellement. Il est vrai 
que si le bien en nature que le cohéritier reçoit à titre de supplé- 
ment avait dans l'origine fait partie de son lot et servi à le complé- 
ter , ce bien lui aurait été compté pour la valeur qu'il avait alors; 
mais dans cette hypothèse il aurait eu pour lui la chance d'aug« 
mentation comme celle de diminution. Tandis que si l'on permettait 
aujourd'hui de lui abandonner sur le pied de la valeur ancienne 
un bien actuellement détérioré , on lui ferait subir une perte sans 
compensation , parce qu'au cas d'augmentation son cohéritier , tou- 
jours maître de s'acquitter en numéraire , ne manquerait pas de 
prendre ce dernier parti , et de se réserver ainsi le profit de l'aug- 
mentation. 

236 bis. lY. Incontestablement, le droit d'offrir le supplément 
pour se soustraire à la rescision peut être utilement exercé pendant 
tout le cours de l'instance , et Je n'hésite point à ajouter qu'il peut 
l'être tant que l'instance ne sera pas terminée par un Jugement 
passé en force de chose Jugée : Jusque-là , en ^fet , le débat peut 
se rouvrir et l'instance reprendre son cours. Mais il n'est pas aussi 
certain que ce moyen d'empêcher un nouveau partage reste encore 
ouvert après que la rescision a été prononcée par Jugement en der- 
nier ressort ou passé en force de chose Jugée. Peut-être , en effet, 
le droit d*empêcher un nouveau partage n'est-ii proclamé ici que 
comme conséquence du droit d*arrêter le cours de la demande. Et 
toutefois, comme, en matière de vente, la faculté d'offrir le supplé- 
ment est formellement accordée pour l.e cas où Vaction en rescision 
est admise (v. art. 1681) , j'inclinerais à penser que c'est pour le 
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même cas d'action adoiise qu'est accordé ici le droit H empêcher le 
partage par l'offre du supplément* Au reste , pour concilier cette 
décision avec le principe d'obéissance due au jugement qui pro- 
nonce la rescision, j'entendrais que la rescision ne devrait être 
prononcée que sous la réserve de la faculté d'offrir le supplément, 
et que cette réserve , ne fût-elle pas explicite , devrait toujours être 
sous-entendue. Dans ce système , le droit pourrait' durer tant que 
le nouveau partage ne serait pas consommé 9 mais, bien entendu, à 
la charge , pour celui qui en userait tardivement , de payer tous 
les frais frustratoires. 

236 hU. V. Le droit proclamé ici dans la supposition d'un défen- 
deur unique s'appliquerait sans contredit à plusieurs , si tous réu- 
nis sont d'accord pour l'exercer. Mais cet accord pourra souvent 
ne pas exister ; car l'intérêt de tous , fût-il le même , pourrait être 
par chacun différemment apprécié. J'ajoute que cet intérêt pour 
chacun peut être effectivement très-différent. Car , par exemple, 
un cohéritier lésé lui-même par le partage , mais qui lésé de moins 
d'un quart ne peut l'attaquer de son chef, a certainement intérêt à 
laisser prononcer la rescision et opérer le nouveau partage , tandis 
que son cohéritier avantagé par le partage a intérêt à le faire main- 
tenir en fournissant au demandeur le supplément. Cette diversité 
d'intérêt pourrait encore se supposer quand même tous les lots, 
autres que celui du demandeur en rescision , auraient été parfaite- 
ment égaux. Il serait possible , en effet , que les biens compris dans 
chaque lot eussent , dans des proportions différentes , ou même 
dans un sens tout à fait inverse , augmenté ou diminué de valeur ; 
et il y aurait ainsi pour les uns raison de désirer et pour les autres 
raison de craindre un nouveau partage. Notons ici en passant que 
si , nonobstant ces causes de dissidence , tous les défendeurs sont 
néanmoins d'accord pour l'offre du supplément , ce n'est pas à dire 
qu'ils doivent y contribuer tous pour une part égale ; il est clair, au 
contraire , que , de droit commun , chacun ne devra contribuer que 
dans la proportion de ce dont son lot s'est trouvé augmenté par 
l'effet de la lésion subie par le demandeur ; un seul donc pourrait, 
par le fait, avoir à fournir le supplément tout entier. Au reste, 
cette question de contribution est indifférente au demandeur, pourvu 
qu'en définitive, on lui fournisse le supplément entier. D'après tout 
cela, je crois que, pour arrêter le cours de la demande , il n'est pas 
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néoessaire que tous les défendeurs s'aoeordent à offrir le supplé- 
ment. L'offre, selon mol, pourrait être utilement ftilte par un seul 
ou par plusieurs; tout ce qu'il faut, c'est qu'elle soit du supplément 
entier. Je sais bien que par là on donne & la volonté d'un seul le 
pouvoir de faire prévaloir son Intàrét propre sur celui de quelques- 
uns ou peut-être de tous les autres. Mais cela ne m'arrête pas , oir 
le maintien du partage est toujours favorable; et, quant aux eohé* 
ritlers autres que le demandeur qui avalent Intérêt à voir ce partage 
tomber , ils n'ont pas vraiment à se plaindre de son makitlen , pais^ 
qu'ils n'avaient pas, nous le supposons, le droit de l'attaquer. 

237. 2"" Les vices de dol et de violence étant toujours sus- 
ceptibles de se couvrir par la ratiûcatioa expresse ou tacite, 
intervenue postérieurement k la découverte du dol ou k la cesr 
sation de la violence (art. 1338), le cohéritier qui a aliéné son 
lot , après l'époque où il pouvait valablement ratifier ^ est évi- 
demment non recevable à attaquer , pour Tune de ces denx 
causes , le partage qu'il a ainsi '^volontairement exécuté. Voy. 
art. 892. 

387 bit. h La fin de non-recevoir tirée id dufaitd'idiénationest 
évidemment fondée sur l'idée de ratification : cela seul peut expli- 
quer pourquoi cet effet est borné au cas où l'aliénation est posté- 
rieure à la cessation du vice qui infectait l'acte. Le principe de ra- 
tification est en général applicable aux actes si^jets à rescision, pour 
quelque cause que ce soit (v. art. 1338) ; et cependant la disposi- 
tion de notre article ne comprend pas dans ses termes le cas de 
lésion f quoique la lésion ne soit aussi qu'une cause de rescision. 
Ëst*ce donc en effet que les aetes rescindables pour lésion ne se- 
raient aucunement susceptibles de ratification ? Je n'entends point 
aller jusque-là. Tout ce que je dis , c'est que pour eux, conune pour 
tous les actes rescindables, la ratification n'est possible qu'après 
que le vice a cessé ; or , tant que le déficit d'où résulte la lésioD 
cause de resdsion du partage n'aura pas été , je ne dis pas entiè- 
rement comblé y mais ramené au moins à une proportion telle qu'il 
ne constitue plus une lésion de plus du quart , le vice subsiste , et 
le consentement postérieur ne doit pas dès lors être plus efficace 
pour éteindre l'action en rescision que ne l'a été le consentement 
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antérieur pour l'empêcher de naître. Telle est bien la pensée du 
législateur lorsque, dans Tartlcle S88, 11 n'attribue pas à toute trans- 
action postérieure au partage l'effel d'exclure l'action en rescision, 
mais qu'il borne cet effet à la transaction faite sur des difficultés 
réelles (1). Gela posé , je distinguerais entre une ratiflcatiim pure- 
ment gratuite et une ratlfioation intéressée : c'est de cette dernière 
seule que je tiendrais compte, et à la condition, bien entendu , que 
la valeur fournie comme prix de la ratification soit suffisante pour 
faire cesser la cause de rescision , c*est-à*dire la lésion de pbu du 
quart. Il est évident, d'après cela , que l'aliénation ftiite par le co*- 
héritier lésé , pas plus que toute autre exécution volontaire du par- 
tage, ne peut constituer contre lui une ratification efficace, et c'est 
avec raison que notre article 893 n'applique pas sa disposition à 
Faction en resdsion pour lésion. 

337 bis. IL De ce qui précède il résulte bien que l'aliénation 
feite par le cohéritier à qui compète l'action en resoision ne peut 
passer indistinctement pour une ratification utile, mais ce fait ce- 
pendant semblerait devoir , à un autre point de vue , faire obstacle 
à son action. Car pour demander un nouveau partage ne fàut-il 
pas remettre dans la masse tous les biens qui doivent la composer ? 
Or, c'est ce çu'il ne peut faire pour les biens aliénés , au préjudice 
et sans le ccmsentement de ses acquéreurs , qu'il ne peut lui-même 
évincer, puisqu'il est leur garant. Toutefois , ce n'est pas là une 
difficulté sérieuse , et la loi elle-même suppose bien que toute alié- 
nation ne rend pas non recevable l'action en rescision , puisque au 
cas de dol ou de violence elle n'attribue cet effet qu'à l'aliénation 
postérieure à la découverte du dol ou à la cessation de la violence. 
Tout se condliers^ parfaitement en n'appliquant aux biens aliénés 
qu'un rapport fictif, c'est-à-dire un rapport en moins prenant. 
Mais bien entendu qu'on prendra pour base de ce rapport la valeur 
des biens au temps du nouveau partage. 

337 bis. III. On le voit donc , hors le cas spécialement prévu par 
l'article 893 , les aliénations faites par le cohéritier à qui compète 
l'action en rescision ne forment point obstacle à l'exercice de son 
action ; du reste , cet exercice étant de sa part un fait personnel, 
dont il devrait garantie à ses acquéreurs s'il devait entraîner pour 
eux éviction , force est bien de lui refuser cet effet , et de mainte- 

(4) V. ci-dessus, n» 333 bit, I. 
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nir les aliénations. Mais cette considération n'existe pas à l'égard 
des aliénations faites par ceux des copartageants contre lesquels 
compète , au contraire , 1* action* en rescision. Là donc doit s'appli- 
quer 9 en principe (l) , la règle qui soumet le titre des acquéreurs 
à la rescision subie par celui de leur auteur (v. art* 2125» 2183). 
Mais on peut se demander si des considérations spéciales ne de- 
Traient pas ici faire fléchir le principe qui autorise à étendre les 
effets de la rescision contre les tiers acquéreurs : ainsi , d'une part, 
la faveur de ces tiers, dont la bonne foi peut être d'autant plus par- 
faite que rien n'a dû leur révéler le vice du titre de leur auteur ; 
d'autre part , la rigueur des poursuites en garantie auxquelles sera 
soumis, par le fait de son cohéritier^ celui qui subit la rescision, si elle 
entraine Téviction de ses acquéreurs; enfin le peu d'intérêt des 
autres héritiers à lui causer ce préjudice , s'ils peuvent obtenir l'é- 
quivalent du bien aliéné au mo jen d'un rapport en moins prenant ; 
toutes ces raisons, qui , ailleurs , ont déterminé le législateur à af- 
franchir du rapport en nature l'immeuble aliéné par le donataire en 
avancement d'hoirie (v. art. 860) ne semblent-elles pas se réunir 
ici pour réclamer la même décision ? Je crois en effet que les tri- 
bunaux pourraient , suivant les circonstances , se déterminer par 
ces considérations d'équité , car l'équité est la grande règle en ma- 
tière de partage. Mais comme nous n'avons pas pour le cas qui 
nous occupe un texte formel comme l'article 860 , le pouvoir que 
je reconnais ici aux Juges ne leur ôte point , dans ma pensée , le 
droit de se déterminer au contraire par le principe , pour étendre , 
s'il y a lieu, contre les tiers acquéreurs l'effet de la rescision. Sauf, 
bien entendu, pour ceux-ci , le moyen d'éviter la rescision pour 
lésion par l'offre du supplément (v. à ce sujet art. 1681). 

238. 3° Indépendamment de toute autre ratification , il est 
certain que le droit à la rescision , pour quelque cause que ce 
soit, cesserait pour le partage , comme pour tout autre acte , 
par l'expiration du délai dans lequel doivent être intentées les 
actions fle ce genre (v. à cet égard art. 1304). 

(I) Je n'entends d'ailleurs rien préjuger ici sur la question de savoir si la res- 
cision pour caa^e de dol est soumise sur ce point à la règle ordinaire. C'est là une 
question générale qui naît du caractère de personnalité du vice de dol, et qui, bien 
entendu , s'applique à la rescision du partage comme à celle de tout autre acte. Cette 
question sera examinée sur l'article 4446. 
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2S8 bis. Aux termes de l'article 1304, le délai est fixé, en général, 
à dix ans. Qaant au point de départ, il diffère selon les diverses 
causes de rescision. Mais la théorie de la loi est évidemment de 
ne faire courir le délai que du jour où l'acte peut être ratifié, c'est- 
à-dire en général du Jour où le vice a cessé (eonf. art. lllô, 1304, 
1338). A cet égard il n'y a aucune difficulté quant à la rescision 
pour dol ou violence , car le cas est prévu textuellement par l'ar- 
ticle 1304, dont la disposition est d'ailleurs en parfaite harmonie 
avec celle de l'article 892. Mais l'article 1304 ne prévdt pas spé- 
cialement le ca3 de lésion , pour lequel en effet la rescision n'est 
accordée qu'exceptionnellement (v. art. 1118). Nul doute , au reste, 
que le délai général de dix ans ne soit applicable ; mais à défaut 
d'autre point de départ , Je n'hésite point à dire que le délai court 
alors du jour de Vact/Q. Telle est l'application faite par la loi elle- 
même pour le délai bien plus court qu'elle accorde au vendeur lésé 
(v. art. 1676) ; et il n'y a pas d'injustice , car il ne faut pas beau- 
coup de temps pour s'apercevoir de la lésion , en supposant même 
que cette lésion n'ait été subie que par erreur ; et rien n'empêche 
dès lors d'intenter l'action. Il y a d'ailleurs une raison d'intérêt 
général pour ne pas suspendre ici le cours du délai ; car il importe 
qu'un partage ne reste pas indéfiniment exposé à la rescision , et la 
difficulté même d'appliquer ici la fin de non-reoevoir qui , dans les 
autres cas , peut résulter de la ratification rend d'autant plus né- 
cessaire de limiter à un terme fixe la durée de l'action. Vainement 
objecterait-on que c'est donner à la présomption d'approbation, qui 
résulte du silence, un effet plus étendu que celui qui résulterait 
d'une approbation expresse ; car le motif qui ferait refuser cet effet 
à la ratification expresse , c'est que le consentement nouveau peut 
être infecté du même vice que le premier, et être comme lui le ré- 
sultat d'une contrainte morale produite par le besoin. Mais on n'en 
peut dire autant du silence gardé pendant le long espace de dix années. 

239. La loi ne s'est pas expliquée non plus d'une manière 
spéciale sur l'effet de la rescision du partage 5 il est évident 
que cet efiet doit consister, ' en général , a faire considérer 
comme non avenu le partage rescindé , et l'indivision alors est 
réputée avoir subsisté depuis l'ouverture de la succession jus- 
qu'au nouveau partage à intervenir. 

m. 25 
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239 bis. Déjà nous avons fait l'application de ce principe, et indi- 
qué les linaitations ou tempéraments dont il paratt susceptible, en ce 
qui concerne les aliénations faites sous le règne du partage rescindé. 
Il est certain , à cet égard , que les biens héréditaires dont chacun 
a eu la possession séparée, ne dussent-ils même être rapportés qu'en 
moins prenant , sont censés avoir toujours été communs , et de- 
meurés comme tels aux risques de la masse , si bien que c'est ponr 
leur valeur actuelle qu'ils doivent être comptés dans le nouveau 
partage. Il reste maintenant à s'expliquer sur les jouissances du 
temps intermédiaire. A cet égard , je n'hésite point à dire qu'en 
principe, et sauf l'exception admise en faveur des possesseurs de 
bonne foi (art. 549) , ces jouissances doivent être rapportées. La 
question , au reste , n'a d'intérêt que pour ce dont les jouissances 
des uns auraient excédé celle des autres ; car il est équitable , et 
conforme à l'intérêt de tous, d'admettre jusqu'à due concurrence la 
compensation des jouissances respectives. Mais , pour l'excédant, je 
ne doute pas qu'il ne soit dû par celui qui a connu les vices de son 
titre. Cela s'appliquera sans difficulté au cas de dol ou de violence 
contre l'auteur de ces méfaits , et seulement contre lui. Quant au 
cas de lésion , je crois que, faute de preuve positive , chacun doit 
être censé avoir ignoré le vice , et qu'il ne sera dû compte des fruits 
ou intérêts que du jour de la demande en rescision. C'est aussi seu- 
lement à partir de ce jour que serait dû l'intérêt du supplément 
offert aux termes de l'article 891 . Sur l'un comme sur l'autre point 
nous trouvons un argument d'analogie décisif dans l'article 16S2. 
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